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En  dépit  de  rimporkince  que  rinduslric  elle  commerce 
ont  prise  dans  nos  sociétés  contemporaines,  l'agriculture 
reste  toujours  la  première  industrie  de  l'homme,  celle  qui, 
réunissant  dans  une  admirable  combinaison  ces  trois 
éléments,  terre,  travail,  capital,  reste  le  type  le  plus  par- 
fait de  l'activité  économique. 

Or  aujourd'hui,  presque  partout  en  Europe,  l'agricul- 
teur se  plaint.  Presque  partout  ou  y  parle  de  crise 
agraire. 

Cette  crise,  ou  plutôt  ce  malaise,  car  le  mot  crise  est 
assez  impropre  ('),  a  des  causes  diverses.  La  plus  grave 
c'est  la  baisse  du  prix  des  denrées  agricoles  de  toute 
sorte  et  spécialement  des  céréales. 

Cette  baisse  est  due  surtout  à  la  concurrence  des  pays 
neufs,  concurrence  dont  il  est  bien  diflicile  aujourd'hui, 
même  avec  le  protectionnisme,  de  conjurer  tous  les 
effets.  Le  développen)ent  des  voies  de  coniuiunication 
et  la  diminution  des  frais  de  transport  ont  fait  tomber 
peu  à  peu  les  obstacles  naturels  qui  empêchaient  jadis  la 
pénétration  réciproque  des  produits.  Tous  les  pays  sont 
solidaires  et  le  monde  entier  tend  à  ne  plus  former  qu'un 
seul  marché.  Il  n'est  pas  douteux  que  cette  évolution 
économique  ne  soit  iinalement  avantageuse  aux  nations 
jeunes  qui  occupent  un  sol  vierge  produisant  sans  efforts, 
presque  sans  frais,  les  céréales  que  nous  cultivons  avec 
tant  de  peine.   Elle  est  certainement   défavorable    aux 

(')  On  peut  conserver  sans  trop  d'inconvénienls  le  mot  crise  que  les 
intéressés  ont  rendu  populaire.  Mais  en  réalité  ce  mol  devrait  être 
réservé  à  des  faits  exceptionnels  el  passagers;  il  s'agit  aujourd'hui 
dune  révolution  dont  les  origines  sont  déjà  lointaines,  dont  nous  ne 
prévoyons  pas  le  terme,  et  dont  certains  efTets  en  tout  cas  per^isleronl. 
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nations  de  la  vieille  Europe,  écrasées  par  les  charges  du 
passé  et  les  impôts  du  présent,  qui  depuis  des  siècles 
pressurent  le  sol  et  ne  peuvent  entretenir  sa  fécondité 
qu'au  prix  de  sacrifices  considérables  que  les  peuples 
neufs  n'ont  pas  à  faire. 

Contre  cette  crise  agraire,  contre  ces  difficultés  inévi- 
tables, on  a  préconisé  bien  des  remèdes  (").  Il  n'en  est 
pas  un  qui  ne  puisse  avoir  son  utilité,  et  produire  de 
bons  effets.  Il  ne  faut  pas  condamner  l'un  parce  qu'il  a 
échoué  ici,  ni  s'enthousiasmer  d'un  autre  parce  qu'il  a 
réussi  là.  Il  faut  éludier  la  situation  et  recourir  cons- 
tamment à  la  méthode  d'observation. 

Or  la  méthode  d'observation  a,  depuis  un  certain  nom- 
bre d'années  déjà,  permis  de  reconnaître  que  les  princi- 
pes d'après  laquelle  s'effectue  la  dévolution  des  biens 
rurau.x  ont,  au  double  point  de  vue  économique  et  social, 
une  influence  considérable  sur  la  situation  des  popula- 
tions agricoles. 

Bien  avant  qu'il  ne  fût  question  de  la  concurrence 
étrangère,  les  pay.sans  allemands  (ceux  au  moins  de  la 
région  saxonne  et  du  plateau  de  Bavière)  avaient  instinc- 
tivement compris  les  avantages  de  pratiques  séculaires 
auxquelles  ils  sont  restés  très   fidèles,  qui  avaient  pour 

(')  Ceux  auxquels  nous  attachons  pour  noire  part  le  plus  d'impor- 
tance peuvent  èlre  rattachés  aux  trois  idées  suivantes  :  1»  Va'we  dans  la 
vie  rurale  une  plus  grande  place  à  l'association  sous  toutes  les  formes 
qu'elle  peut  revêtir,  et  arriver  à  la  constitution  d'un  véritable  parti 
rural,  organisé,  el  capable  d'opposer,  au  besoin,  un  solide  rempart  aux 
assauts  du  collectivisme  ;  2"  mieux  adapter  à  la  production  agricole  les 
procédés  de  la  production  industrielle;  3"  organiser  commercialement 
la  vente  des  produits  agricoles  el  restreindre  la  spéculation.  Signalons 
à  ce  dernier  point  de  vue  les  efforts  du  Bureau  internaiional  agricole 
qui  s'est  récemment  constitué  à  Fribourg  en  Suisse,  sous  la  direction 
du  professeur  ().  Huhiand.  Son  bulletin  mensuel  montre  quelle  est 
aujourd'hui  l'iulluence  de  la  spéculation  sur  le  prix  des  céréales,  et  in- 
dique les  moyens  de  lutter  contre  ses  désastreux  effets.  —  Les  Monasl- 
liche  S'uchricfiten  ziir  Hei/ulierung  der  <îetreidepreise  paraissent 
depuis  le  1"^  juillet  à  Berlin. 
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but  de  maintenir  l'indivisibililé  des  domaines  ruraux. 
L'idée  d'égalilé  qui  a  pénétré  si  profondément  dans  nos 
mœurs  françaises  n'est  pas  entrée  au  même  degré  dans 
les  leurs.  Ils  ne  se  croient  pas  des  obligations  identiques 
vis-à-vis  de  ceux  qu'ils  ont  appelés  à  la  vie.  Préoccupés 
des  inconvénients  qu'entraîne  toujours  la  division  des 
domaines,  ils  se  sont  attachés  à  un  principe  d'indivisibi- 
lité qui  leur  est  apparu  comme  une  condition  de  stabilité 
pour  la  famille.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  volonté  du 
père  qui  s'impose,  c'est  la  volonté  de  tous  les  enfants. 
Aucun  ne  réclame  le  partage,  tous  conservent  au  con- 
traire pour  le  Hof  familial  un  sentiment  d'atVeclion  qui 
leur  fait  accepter  des  inégalités  que  nous  jugeons  volon- 
tiers choquantes. 

Pendant  longtemps  on  n'avait  qu'imparfaitement  com- 
pris, eu  Allemagne  même,  l'utilté  de  ces  coutumes  succes- 
sorales. Un  revirement  complet  s'est  produit.  En  1894,  à 
la  conférence  agraire  de  Berlin  ('),  la  majorité  des  mem- 
bres reconnaissait  que  le  régime  des  successions  avait  une 
importance  capitale  pour  l'étude  de  la  crise  agraire,  et  le 
ministre  de  l'agriculture,  M.  de  Hevden,  ordonnait  une 
vaste  enquête  dans  le  but  d'étudier  l'inlluence  c  sur  la 
situation  de  la  propriété  foncière  et  le  bien-être  des 
populations,  des  divers  régimes  successoraux  en  vigueur 
dans  le  royaume  »,  Les  rapports  des  enquêteurs  [-)  met- 
tent en  lumière  de  curieux  contrastes  entre  les  pays  où  les 
domaines  se  partagent  et  ceux  oii  l'indivisibilité  prévaut. 
Ils  montrent  surtout  d'une  façon  lumineuse  que,  dans  les 
régions  purement  agricoles,  la  transmission  intégrale  du 
domaine  rural,  quelquefois  si  péniblement  constitué  par 
un  père  de  famille,  a  de  grands  avantages.  Les  secousses 

(')  J'ai  monlré  l'importance  de  celle  conférence  au  Congrès  des  Socié- 
tés savantes  en  1895.  V.  aussi  la  commuuicalion  que  j'ai  faite  à  la  Société 
d'économie  sociale.  Réforme  sociale,  l.  XXX,  189ô,  p.  397. 

'^;V.lescoinmunications  que  j'ai  failesà  laSociétéd'éconoiniesociale. 
Réforme  sociale,  le'- juin  1898,  p.  873,  i'r  avril  1901,  p.  5U5. 
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périodiques  qu'occasionne,  à  la  mort  de  chaque  proprié- 
taire, rapplication  du  système  du  partage  ont,  dans  les 
pays  de  moyenne  propriété  surtout,  contribué  à  accroître 
le  malaise  dont  souffrent  les  populations.  Aussi  la  protec- 
tion du  foyer  rural  est-elle  aujourd'hui  un  des  principaux 
points  du  programme  gouvernemental  allemand.  On  n'est 
pas  loin  de  penser  que  le  maintien  des  domaines  ruraux 
dans  leur  intégrité  peut  seul  assurer  la  constitution  d'une 
solide  classe  de  paysans  [Bauernstand)  ('),  indépendants, 
ne  craignant  pas  les  crises  agricoles,  s'occupant  avec 
ardeur  et  sans  craintes  de  la  production  des  cultures  les 
mieux  appropriées  au  sol  et  de  l'élevage  du  bétail,  consti- 
tuant au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de  vue 
économique  une  assise  inébranlable,  particulièrement 
p  écieuse  dans  les  moments  de  trouble,  uue  sorte  «  d'îlot 
de  terre  ferme  dans  le  sable  mouvant  de  nos  sociétés 
agitées  ».  La  loi  du  8  juin  1890  a  imposé  VAnerhenrechl  à 
ces  Ilenlen(/ûh;r  et  à  ces  Ansiedelungsgûtcr,  au  moyen 
desquels  on  essaye  de  reconstituer,  dans  les  régions 
orientales  de  la  Prusse,  de  moyens  oude  petitsdomaines; 
et  une  loi  de  1898  l'a  étendu  à  la  province  de  Westphalie 
et  à  une  partie  de  la  Prusse  rhénane  pour  les  biens  ru- 
raux ayant  un  revenu  net  porté  au  cadastre  de  500  marcs, 
à  condition  qu'il  yaitune  maison  d'habitation  adjacente. 
Le  nouveau  code  civil  allemand,  repoussant  la  demande 
de  ceux  qui  voulaient  une  réglementation  uniforme  pour 
tout  l'Empire,  laisse  le  champ  libre  aux  réglementations 
locales,  il  leur  permet  d'imposer  VAnerbenvechl  là  où  il  est 
traditionnel. 


(')  Le  mot  Baiter  désigne  en  Allemagne  le  paysan  qui  peut  se  suffire 
à  lui-même  el  trouve  dans  l'exploilalion  de  sou  domaine  une  source 
d'ûccupalion  suffisante  pour  lui  et  les  siens.  Le  Bauer  allemand  corres- 
pond à  notre  moyen  propriétaire  français,  avec  un  domaine  qui  peut 
A'arier,  suivant  la  qualité  du  sol,  de  10  à  100  hectares.  C'est  à  celte 
moyenne  propriété  qu'il  s'agit  d'assurer  une  stabilité  aussi  grande  que 
possible  par  un  régime  successoral  d'où  on  exclura  les  fausses  considé- 
rations de  sentiment. 


En  Autriche  lorientation  législative  e?t  la  même  qu'en 
Allemagne.  (»n  avait  essayé,  en  IStiS,  dintroduire  dans  ce 
pays  le  partage  forcé,  mais  les  Autrichiens  n'avaient  pas 
lardé  à  «  s'apercevrtir  que  de  retentissantes  formules 
d'égalité  ne  remplacent  pas  sans  dommage  une  législation 
qui  a  pour  elle  des  siècles  de  tradition,  quand  elle  est 
conforme  par  ailleursaux  hesoinsdune  bonne  répartition 
terrienne  »  ').  La  loi  du  !•"  avril  1880  a  rétabli  l'.l »''>•- 
h^nret  lii  pour  les  domaines  ruraux  de  moyenne  étendue, 
et  a  laissé  aux  diètes  provinciales  le  soin  de  régler  les 
questions  qui  ne  paraissent  pas  pouvoir  être  résolues 
d'une  façon  uniforme  pour  toute  l'Autriche.  Dans  le  Tyrol 
et  en  Styrie  on  s'est  prononcé  en  faveur  du  principe  de 
la  transmission  intégrale  des  biens  ruraux.  Le  Tyrol  avait 
déjà  résisté  en  1868  à  l'application  du  principe  du  partage. 
A  la  suite  du  progranmie  arrêté  par  la  diète  provinciale 
le  11  février  J8'J(>,  et  du  projet  de  loi  déposé  le  :25  février 
1807.  on  s'est  mis  d'accord  pour  mettre  au  premier  plan 
(dans  le  Tyrol  italien  comme  dans  le  Tyrol  allemand  i  le 
principe  d'indivisibilité  (  loi  du  14  août  1000).  L'un  des 
plus  vaillants  députés  de  la  Styrie,  le  baron  Slœrk,niène 
une  campagne  vigoureuse  dans  cette  province,  pour  la- 
quelle il  semble  à  la  veille  d'obtenir  le  même  résultat  (*). 

Les  questions  relatives  à  la  répartition  de  la  propriété 
foncière  ont  aussi  préoccupé  viven)ent  l'Angleterre.  La 
législation  anglaise  s'est  occupée  d'abord  des  ouvriers, 
et  Vacl  de  1887  a  créé  à  leur  intention  des  (tllulmeuls 
(dune  superticie  maxima  de  40  ares,  43  qui  tendent  à 
leur  assurer  la  jouissance  d'un  petit  champ.  Après  s'être 
intéressée  aux  ouvriers,  la  législation  anglaise  s'est  oc- 
cupée des  cultivateurs  et  leur  a  facilité  l'acquisition   de 


l'    Souchon,  La  propriété p(i>js(i»»e    t^aris.  1899i.  p.  2ul. 

(-y  Son  excellenl  rapport  el  celui  du  barou  de  Mor?ey  juin  ICXX' 
nionlrenl  péremploiremeiil  Tulililé  (luaurait  le  principe  d'indi\  islbililé 
pour  maintenir,  là  où  elles  lendenl  à  <e  désagréjrer,  le?  familles  pay- 
sannes de  celle  rétrion. 
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pplits  domaines,  xmnll  holdingx,  pouvant  aller  jusqu'à 
oO  ares  (net  du  27  juin  1892). 

Mais  ces  efforts  n'ont  pas  jusqui(?i  abouli  à  de  grands 
résullaLs  :  il  y  a  trop  longtemps  que  la  propriété  paysanne 
a  disparu  du  Royaume-Uni.  Il  est  trop  tard  pour  essayer 
de  la  rétablir  par  des  mesures  législatives.  Et  il  ne  suffit 
pas  d'indiquer  aux  cultivateurs  les  moyens  de  payer  le 
prix  de  leurs  nouveaux  domaines.  Il  faudrait  à  ces  pau- 
vres gens  des  capitaux  pour  les  faire  fructifier. 

Les  résultats  semblent  devoir  être  meilleurs  au  Dane- 
mark où,  dès  le  xviiie  siècle,  on  a  pris  des  mesures  éner- 
giques en  faveur  des  paysans.  Le  Danemark  a  depuis 
1890  ses  exploitations  de  husmand,  et  le  gouvernement 
a  fait  voter  par  les  ciiambres  une  subvention  de  10  mil- 
lions de  couronnes  d  i  millions  de  francs)  pour  faciliter 
l'acquisition  de  petites  propriétés  rurales. 

En  France,  bien  (jue  la  situation  agraire,  par  suite 
d'une  répartition  beaucoup  meilleure  de  la  propriété 
foncière,  ne  soit  pas  la  même  qu'en  Allemagne  ou  en 
Angleterre,  on  s'est  demandé,  depuis  quelque  temps 
déjà,  si  les  principes  en  vigueur  depuis  un  siècle  en 
matière  de  transmission  héréditaire  des  biens  ruraux 
n'avaient  pas  eu  de  graves  inconvénients.  La  tendance 
du  Code  civil  à  morceler  le  sol  et  à  empêcher  la  trans- 
mission intégrale  des  patrimoines,  ses  exigences  au 
point  de  vue  delà  composition  dos  lots,  le  peu  de  liberté 
testamentaire  accordée  au  père  de  famille,  la  défiance 
extrême  témoignée  à  l'autorité  paternelle,  ont  paru  à 
d'excellents  esprits  préjudiciables  à  la  prospérité  géné- 
rale. 

Dès  I8."j(),  Le  Play  dénonçait  notre  régime  successoral 
comme  un  péril  mortel  pour  la  grandeur  du  pays  et  pour 
la  paix  sociale. 

Le  régime  du  partage  forcé,  disait-il,  aggravé  par  les 
restrictions  imposées  à  la  liberté  testamentaire,  sape  peu 
à  peu  en  France  l'autorité  du  père  de  famille.  11  favorise 
le  penchant  de  la  jeunesse  à  l'indépendance  et  à  l'oisi- 
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veté,  décourage  les  efforts  des  propriétaires  et  des 
grands  industriels,  interdit  au  coinnierce  les  entreprises  à 
longue  échéance,  multiplie  les  procès  et  sème  la  discorde 
entre  les  frères.  Il  entraîne  un  émiellenuMit  exagéré  du 
sol  au  grand  détriment  de  l'agiicullure,  il  fait  surtout  de 
la  stérilité  des  mariages  le  menaçant  et  honteux  cortège 
dune  loi  dont  l'application  amène  à  bref  délai  la  dé- 
chéance nécessaire  des  familles  périodiquement  ébran- 
lées et  souvent  ruinées,  car  il  ne  peut  établir  entre  les 
petits  que  l'égalité  de  la  misère. 

Ces  critiques,  dont  il  fut  difliciie  de  nier  complètement 
l'exactitude,  eurent  un  grand  retentissement.  Quelques 
années  plus  tard,  Balbie  reconnaissait  que  dans  toute 
société  qui  progresse,  les  lois  doivent  être,  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  en  désaccord  avec  les  faits 
moraux  et  économiques. 

Il  ne  fut  pas  difticile  de  prouver  que  c'était  la  petite 
propriété  qui  souffrait  le  plus  cruellement  de  la  nécessité 
du  partage  et  des  licitations  coûteuses.  «  Notre  loi  suc- 
cessorale, disaient  en  I86()  des  paysans  de  la  Creuse 
dans  une  pétition  adressée  au  Sénat,  a  anéanti  la  sécu- 
rité des  traditions...  Elle  n'encourage  l'homme  des  champs 
ni  à  i)erfectionner  son  onivre,  ni  à  se  créer  des  siu-ces- 
seurs  ». 

Bien  que  plusieurs  des  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  trente  ans  aient  ]>aru  s'émouvoir  à 
diverses  reprises,  le  principe  du  partage  égal  continue  à 
s'appliquer  dans  toute  sa  force.  L'effort  du  législateur 
s'est,  depuis  quelques  années,  concentré  sur  une  l'é- 
forme  plus  simple,  plus  aisément  réalisable,  consistant 
à  faciliter  l'accès  de  la  propriété  aux  ou\riers  agricoles, 
et  à  créer  chez  nous,  sous  le  n(un  de  biens  de  famille,  de 
petits  domaines  insaisissables.  Mais  la  loi  du  11  mars 
1897  n'est  guère  en  définitive  qu'une  extension  aux 
populations  rurales  de  la  loi  du  30  mars  1894  sur  les 
habitations  à  bon  marché. 
•  Le   mouvement  législatif  en   faveur  de  l'indivisibilité 
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des  biens  des  paysans  est  donc  beaucoup  moins  avancé 
en  France  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche.  Aussi  est-il 
particulièrement  intéressant  pour  tous  ceux  qui  se 
demandent  dans  quelle  mesure  une  révision  de  notre 
Code  civil  peut  être  désirable,  de  savoir  d'une  façon  pré- 
cise quels  sont  ses  inconvénients  pratiques,  quelles  sont 
les  conséquences  fâcheuses  qu'il  a  pu  entraîner  dans  les 
différentes  régions  du  pays. 

L'auteur  du  livre  que  nous  avons  accepté  avec  plaisir 
de  présenter  au  public  français  a  eu  le  courage  d'entre- 
prendre à  lui  seul  une  enquête  analogue  à  celle  qui  fut 
ordonnée  en  1894  par  le  ministère  de  l'agriculture  du 
royaume  de  Prusse,  et  confiée  à  treize  collaborateurs. 

Il  a  fait  en  France  de  longs  séjours,  a  recueilli  de  tous 
côtés,  soit  au  moyen  d'un  queslionn.iire  fort  bien  conçu, 
soit  à  l'aide  de  démarches  personnelles,  une  quantité  de 
renseignements.  Il  s'est  mieux  documenté  qu'aucun 
Français  ne  Fa  fait  jusqu'ici  sur  un  problème  dont  l'étude 
semble  l'avoir  passionné,  et  c'est  dans  des  conditions 
d'impartialité  et  de  désintéressement  absolus  qu'il  a  jugé 
au  triple  point  de  vue  juridique,  économique  et  social,  à 
la  fois  le  régime  légal  et  les  pratiques  particulières  usi- 
tées dans  les  diverses  régions  de  notre  pays.  Nos  86 
départements,  qui  correspondent  d'ailleurs  dans  l'ordre 
administratif  à  un  émiettement  déplorable  de  notre  vie 
nationale,  sont  répartis  d'une  façon  très  judicieuse  en 
six  groupes  à  chacun  desquels  l'auteur  a  cherché  à  don- 
ner unf»  pliysionomie. 

Il  est  toujours  instructif  pour  nous  de  voir  nos  institu- 
tions appréciées  par  des  étrangers.  C'est  avec  une  hauteur 
do  vues  remarquable,  et  une  science  du  meilleur  aloi  que 
M.  Alexandre  de  Hrandt  nous  fait  part  des  réllexioiis  que 
ses  consciencieuses  études  et  ses  voyages  répétés  lui  ont 
suggérées.  Son  travail  est  un  complément  lumineux  de 
notre  dernière  enquête  décennale  de  189"2.  Il  est  surtout 
fort  utile  pour  l'intelligence  de  trois  des  plus  graves  pro- 
blèmes de  l'économie  rurale  :  mode  d'établissement  des 


IX 


populalions  af^ricoles  sur  le  sol;  dépopulation  des  cam- 
pagnes; progrès  du  socialisme  agraire. 


Ce  n'est  pas  chose  facile  que  d'expliquer  les  diiïérences 
qui  existent  entre  les  modes  d'établissement  des  hom- 
mes sur  cette  terre  nourricière,  dont  la  mise  en  valeur 
a  été  le  point  de  départ  de  tous  les  progrès  économiques. 
Il  est  aisé  du  moins  de  constater  que  ces  ditTérences  ont 
eu  sur  la  situation  économique  et  sociale  des  habitants 
une  profonde  réaction. 

Elève  d'.\uguste  Meitxen.  dont  il  cite  souvent  les  tra- 
vaux ('  ,  M.  de  Brandt  est  convaincu  comme  lui  que 
l'habitation  isolée  fut  le  type  préféré  des  Celtes,  et  que 
ce  sont  les  invasions  germaniques  franques  surtout)  qui 
ont  déterminé  la  formation  des  villages  agglomérés.  Les 
Hurgondes  et  les  Wisigoths.  qui  se  présentaient  en  géné- 
ral comme  alliés  des  empereurs  romains,  s'accommodè- 
rent beaucoup  luieux  que  les  Francs  de  l'organisation 
qu'ils  trouvèrent  dans  la  Ganle  méridionale.  C'est  ce  qui 
expliquerait  que  les  villes  agglomérées  soient  l'exception 
dans  le  Midi.  M.  de  Brandi  a  dressé  une  carte  curieuse 
dont  on  pourra,  sur  quelques  points,  contester  l'exactitude 
rigoureuse,  mais  qui  met  du  moins  en  relief  le  contraste 
qui  existe  encore  aujourd'hui  entre  les  régions  dont  les 
habitants  demeurent  dans  des  villages  et  celles  oii  ils  sont 
au  contraire  disséminés  dans  des  fermes  isolées  ou  des 
hameaux.  En  France,  comme  en  Allemagne,  le  mode 
d'installation  des   habitants  sur  le  sol  a  eu   des  consé- 


(')  M.  Meilzen  vient  de  reprendre  dans  le  lome  VI,  réceninienl  paru, 
de  son  grand  ouvrage  Der  Boden  uiul  die  landwirlliscliaftlidien 
Verhàllni.Sie  des  l'reussischen  Slaales.  ISerlin,  1901,  p.  38  s.,  les  idées 
qu'il  avait  développées  dans  son  livre  Siedeluiig  und  Agianresen  der 
Westgennanen  und  Oslqermanen,  der  Kellen,  lionier.  Finneit  und 
^lau-en,  3  vol..  Berlin,  1896, 


qnences  graves  sur  le  maintien  ou  la  désagrégation  des 
familles.  Il  existe  partout  un  lapport  étroit  entre  la  stabi- 
lité de  l'ordre  moral  et  la  stahililé  des  immeubles.  Mais 
si,  en  Allemîigne,  c'est  dans  les  régions  où  s"est  maintenu 
le  système  des  //ff/'ie  isolés  qu'on  trouve  le  plus  fréquem- 
ment ces  paysans  dont  la  situation  s'est  conservée  intacte 
à  travers  les  âges,  qui  vivent  presque  exclusivement  de 
leurs  domaines,  et  sont  restés  fidèles  auxvieilles  mœurs, 
ce  fait  ne  s'explique  que  par  le  maintien  des  coutumes 
successorales  grâce  auxquelles  le  Hof  a.  pu  rester  l'unité 
économique  autour  de  laquelle  toute  la  vie  du  paysan  a 
gravité. 

Aussi  devons-nous  regretter,  puisque  ce  mode  d'ins- 
tallation parait  d'origine  celtique,  que,  sous  la  poussée 
d'un  esprit  égalitaire  à  outrance,  il  ne  se  soit  pas  mieux 
maintenu  en  France  et  n'y  ait  pas  produit  les  l)ons  effets 
qu'il  a  eus  ailleurs. 

M.  de  Brandt  a  compris  au  surplus  que  pour  Juger  im- 
partialement le  présent  il  était  indispensable  de  connaitre 
le  passé.  Il  a  fait  précéder  son  enquête  sur  la  France 
contemporaine  d'une  étude  historique  très  fouillée.  Il  ne 
craint  pas  d'affirmer,  avec  preuves  à  l'appui,  que  le  mor- 
cellement était  déjà  exagéré  dans  une  partie  delà  France 
avant  1789,  il  nous  fait  entrevoir  le  courant  de  réaction 
qui  poussait  dans  certaines  régions  vers  une  concentra- 
tion de  la  propriété,  il  nous  montre  surtout  que  ce  ne 
sont  pas  des  préoccupations  d'ordre  féodal,  mais  bien 
des  raisons  d'ordre  économique,  comme  en  Allemagne, 
qui  empêchèrent  le  morcellement  de  s'accentuer  davan- 
tage. Il  analyse  finement,  à  l'aide  d'un  grand  nombre  de 
citations  bien  choisies,  les  idées  maîtresses  des  hommes 
de  la  Révolution  et  retrace  ensuite  avec  une  netteté  par- 
faite les  efforts  tentés  depuis  1815,  en  montrant  que  c'est 
en  définitive  à  F.  Le  Play  qu'il  faut  reporter  l'honneur 
d'avoir  a  fait  appai-aîfre  sous  son  vrai  joui-  l'importance 
éconoruique  et  sociale,  pour  les  campagnes,  du  droit  qui 
régit  les  successions  >.i. 
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De  l'étude  minutieuse  des  six  groupes  de  départements 
qu'il  a  formés  so  dégage  essentiellement  cette  conclusion, 
absolument  conforme  aux  prévisions  de  F.  Le  Play,  que 
la  loi  du  partage  dirigée  il  y  a  un  siècle  contre  les  gran- 
des familles  a  tinalement  nui  aux  moyennes  et  aux  peti- 
tes, et  que  les  grandes  se  sont  mieux  défendues.  Au 
dessous  d'un  certain  niveau  de  fortune  toute  liquidation 
forcée  aboutit  fatalement  «  à  la  destruction  des  établis- 
sements domestiques  »  j^e  gouvernement  allemand  nous 
a  donné  ime  leçon  lorsqu'en  prenant  possession  de  l'Al- 
sace-Lorraine,  il  a  inunédiatement  inodifié  sur  ce  point 
notre  loi  successorale.  I.a  loi  du  partage  n'existe  d'ail- 
leurs nulle  part  aussi  absolue  que  chez  nous  l'i. 

Notre  régime  successoral  a  eu  aussi  sur  la  «  dépopula- 
tion »  (*)  de  la  France  des  effets  indéniables.  L'homme 
a  instinctivement  le  désir  d'assurer  la  conservation  inté- 
grale de  son  œuvre.  La  pensée  de  la  destruction  de  ce 
qui  fut  à  lui  lui  est  odieuse.  Aussi  quand  le  législateur 
dit  au  père  de  famille  :  ><  Au  jour  de  ta  mort,  j'anéan- 
tirai l'œuvre  de  ta  vie,  et  je  partagerai  le  domaine  que  tu 
as  formé  »,  celui  qui  est  ainsi  molesté  ne  change  pas 
ses  idées.  Devant  une  loi  qui  rend  les  enfants  un  incon- 
vénient, il  supprime   les  enfants.  Cette   pratique   est  si 

(')  II  convient  de  si>,^naler  en  passant  le  système  adopté  par  le  non- 
veau  'Iode  espagnol.  Le  montant  de  la  réserve  des  enfants  est  fixé 
d'une  manière  invariable  aux  deux  tiers  de  la  succession  ;  un  seul 
tiers  est  disponit»le  au  profit  des  étrangers.  En  outre  les  parents  peu- 
vent disposer  de  l'ini  des  deux  tiers  formant  la  réserve,  pour  la  donner 
parpréciput  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enlanls  lègilimes.  De  telle 
sorte  qu'aucun  enfant  ne  peut  êti-e  entièrement  dépouillé.  Un  d  entre 
eux  ou  plusieurs)  peuvent  è're  avantagés.  V.  (  ilasson,  Hé/'unne  sociale, 
1889,  II,  p.  223 

(^)  M.  de  Brandt  a  déjà  parié  des  conséquences  déplombles  de  notre 
faible  natalité,  dans  un  livre  paru  en  1896  à  Leipzig  ;  librairie  Duncker 
et  Humblot  ,  où  il  étudie  la  politique  commerciale  de  la  France  depuis 
Colbert  jusqu'à  nos  jours.  C'est  celte  faible  natalité  qui  explique  en 
grande  partie,  selon  lui,  pourquoi  la  France  incline  presque  nécessai- 
rement vers  le  protectionnisme. 
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bien  entrée  dans  les  mœurs  que  la  loi  est  devenue  indif- 
férente pour  beaucoup.  On  lui  a  répondu  par  la  dépopu- 
lation du  foyer  domestique  et  le  droit  d'unigénilure  a 
remplacé  le  droit  d'ainesse.  M.  de  Brandt  a  recueilli  au 
cours  de  son  enquête  de  nombreuses  preuves  de  celte 
influence  du  droit  successoral  sur  la  natalité.  J'ai  reçu 
moi-même,  dans  nos  départements  de  l'Est,  des  conti- 
dences  et  des  aveux  significatifs  qui  confirment  pleine- 
ment ce  qu'il  nous  dit  (').  Bien  que  l'attacliement  au  sol 
ait  diminué  dans  quelques  régions,  notre  paysan  fran- 
çais est  resté  au  fond  très  calculateur  et  tient  essentiel- 
lement à  ce  que  sa  propriété,  constituée  parfois  avec 
beaucoup  de  peine  et  avec  laquelle  il  s'identifie,  ne  soit 
pas  démembrée.  Il  semble  même  que  la  loi  prémédite 
la  stérilité  du  mariage  en  frappant  plus  sévèrement  les 
pères  et  les  mères  à  mesure  que  le  nombre  des  enfants 
augmente.  Plus  il  y  en  a,  plus  la  quotité  disponible  di- 
minue. La  dépopulation  de  la  France  est  une  réponse 
au  partage  forcé.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  avait  parfaite- 
ment raison  d'écrire  un  jour  :  «  Lorsque  des  lois  ont  pour 
effet  de  pousser  à  n'avoir  qu'un  enfant,  il  faut  avouer 
que  ces  lois,  pour  sacro-saintes  qu'on  les  tienne,  non- 
seulement  outragent  la  morale,  mais  conspirent  contre  la 
grandeur  nationale  »  (*). 

Le  système  de   l'indivisibilité  des  domaines  ruraux  a 
eu,  au  contraire,  dans  les  régions  de  l'Allemagne  où  il 

(  )  La  plupaii  des  économistes  sont  aujourd'hui  d'accord  (V.  toutel'ois 
Levasseur,  lUvue  poliiiqae  el  parlonettluire,  10  cet.  1897)  pour  recoii- 
nailre  l'inlhience  du  partage  sur  le  cliillre  des  naissances.  Les  obser- 
\ations  <|ue  j'ai  faites  dans  certaines  régions  de  rAIlemagne  où  le 
partage  est  pratiqué  concordent  pleinement  avec  celles  que  j'ai  re- 
cueillies en  Bourgogne  et  dans  la  Franclie-Comté.  J'y  ai  trouvé  le  Zwei- 
kindersyslem  usité  comme  chez  nous  (V.  surtout  le  livre  de  M.  Hiehl, 
Weslf'xlisches  Banei  nrec/it,  1896,  et  les  réflexions  de  quelques-uns 
des  rapporleurs  de  l'enquête  ptussieime,  M.  Hirsch,  M.  Wygodzinski 
et  le  comte  de  Spee,  Die  VererbinKj  des  hpiidlivlten  Hn/ndhesUzes  im 
Kœnir/i  eich  l'reusseii ;. 

[^)  Econ'oiriisie  fi-ançais,  mi\v<  \bf^il 
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s'applique,  de  grands  avantages  :  il  est  pour  heaucoup 
dans  cet  essor  industriel  remarquable  dont  le  nouvel 
Empire  est  à  juste  titre  fier  (M.  C'est  des  régions  oii  il 
prévaut  que  sont  sortis  une  partie  de  ces  milliers  d'émi- 
grants,  qui,  ne  trouvant  pas  dans  le  Hof  paternel  une 
occupation  suflisanle,  sont  allés  chercher  fortune  au  delà 
des  mers,  ont  contribué  à  faciliter  l'écoulement  des  pro- 
duits manufacturés  de  l'Allemagne  à  travers  le  monde, 
ont  emporté  aussi  avec  eux  un  peu  du  prestige  et  de 
l'intluence  de  leur  patrie  et  sont  allés  les  répandre  là  où 
son  nom  était  jadis  à  peine  connu. 

Si  inlre  loi  de  partage  est  une  des  causes  du  faible 
accroissement  de  notre  population,  elle  est  par  suite  une 
des  raisons  qui  font  que  nous  avons  tant  de  peine  à  nous 
adapter  à  l'évolution  économique  contemporaine,  et  à 
tenir  une  plus  grande  place  sur  les  marchés  du  monde. 
La  stérilité  de  nos  familles  nous  condamne  aujourd'hui 
à  vivre  sous  faible  pression,  elle  nous  interdit  les  grandes 
espérances  pour  l'avenir,  elle  nous  empêche  de  lutter 
avec  succès  contre  la  concurrence  des  pays  neufs,  qui 
devient  chaque  jour  plus  menaçante,  elle  rend  très  difli- 
cile  aussi  la  mise  en  valeur  du  beau  domaine  colonial 
que  nous  avons  conquis  :  c'est  l'âme  nationale  elle-même 
qu'elle  semble  peu  à  peu  rétrécir  (*i. 

Lenquéte  si  consciencieuse  de  M.  do  Hiandt  sera  très 
propre  enfin  à  dissiper  certaines  illusions  que  les  socia- 
listes révolutionnaires  cherchent  à  entretenir  dans  les 
esprits.  L'inexactitude  de  leurs  assertions  sur  <•  la  concen- 
tration de  plus  en  plus  accentuée  de  la  grande  propriété  » 
est  une  fois  de  plus  établie.  La  «  plèbe  agraire  »,  malgré 
la  campagne  entreprise  par  d'habiles  meneurs,  n'est  pas 
encore  prête  à  se  lever.  On  a  beau  faire  appel  aux  w  appé- 
tits de  jouissance  »  de  ces   hommes  qui  depuis  tant  de 

;';  Cpr.  mon  livre  suc  YEssor  industriel  el  commercial  du  peuple 
allemand,  3e  édit.  19<X). 

*   Cf.  mon  dernier  livre  :  La  France  et  le  marché  du  monde,  1901. 
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siècles  laissent  couler  vers  d'autres  '(  les  sources  de  ri- 
chesse, de  force,  et  de  joie  qui  jaillissent  de  la  terre  sous 
leurs  outils  ».  Le  paysan  n'est  pas  dupe  de  ces  prédica- 
tions intéressées.  S'il  est  jaloux  parfois  du  grand  proprié- 
taire dont  le  domaine  enserre  le  sien,  il  sent  que  le  droit  de 
celui-ci  est  la  sauvegarde  de  son  droit  propre. 

Mais  en  ébranlant  la  propriété  par  des  secousses  pé- 
riodiques, la  loi  du  partage  ébranle  par  là  même  l'une 
des  plus  solides  barrières  contre  la  poussée  socialiste  qui 
grandit.  Aussi  est-il  aujourd'hui  permis  de  penser  avec 
Tocqueville,  About,  fienan  et  Taine  que  les  législateurs  de 
1804  n'ont  eu  en  définitive,  dans  leur  réglementation  du 
régime  successoral,  qu'une  «  conception  mesquine  de  la 
famille  et  de  la  propriété  », 

Ne  peut-on  craindre  malheureusement  que  la  réforme 
d'une  loi  qui  «  a  tout  fait  voler  en  éclats  »,  ne  soit  d'au- 
tant plus  difficile  que  l'Etat  aujourd'hui,  inclinant  de 
nouveau  vers  un  jacobinisme  qu'il  cherche  à  faire  passer 
pour  un  progrès,  voit  la  faniille  avec  défiance?  N'est-elle 
pas  un  obstacle  à  son  omnipotence  ?  Il  fera  bien  quelque 
chose  pour  assurer  un  lopin  de  terre  à  l'ouvrier,  mais  il 
ne  se  soucie  pas  de  renforcer  les  fondements  matériels 
qui  donneraient  plus  de  cohésion  et  de  force  aux  familles 
françaises,  et  feraient  de  chacune  de  ces  unités  sociales, 
comme  des  citadelles  capables  de  résister  à  ses  envahis- 
sements :  l'Etat  aime  à  sentir  le  père  de  famille  (dont 
l'autorité  peut  être  en  contradiction  avec  la  sienne)  sous 
sa  tutelle,  aux  ordres  des  hommes  de  loi  et  des  bureau- 
crates ! 

M.  de  Brandt  ne  s'est  laissé  entraîner  à  aucune  polémi- 
que, mais  la  conclusion  de  son  livre  c'est  qu'au  point  de  vue 
social  et  économique  la  propriété  paysanne  de  moyenne 
étendue  est  un  type  très  supérieur  soit  à  la  grande  pro- 
priété (dont  l'utilité  s'est  manifeslenient  affaiblie),  soit 
à  l'exploitation  parcellaire  qui,  dans  les  régions  pure- 
ment agricoles,  est  économiquement  la  forme  la  plus 
désavantageuse  de  toutes. 
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Ses  roclierches  si  consciencieuses  niellent  en  lumière 
rintérèl  de  ces  questions  agraires  trop  peu  t'Iudiées  et 
riniporlance  capitule  que  l'alliance  établie  par  l'agricul- 
ture entre  la  lei're  et  l'iioinnie  a  eue  dans  l'Iiistuire  de 
riiumanité.  Les  paysans  se  sont  longtemps  laissé  oublier. 
La  surface  des  champs  est  silencieuse,  silencieuses  aussi 
les  souffrances  de  ceux  qui  y  habitent.  Ce  n'est  que  peu 
à  peu  que  les  transformations  (jui  s'y  produisent  attirent 
l'attention.  Et  pourtant  l'évolution  économique  actuelle, 
pour  qui  ne  se  borne  pas  à  la  juger  par  les  apparences, 
met  de  plus  en  plus  en  évidence  la  haute  imi)ortance  des 
classes  rurales.  i\on  seulement  elles  sont  solidaires  du 
progrès  général,  mais  on  peut  dire  que  la  prospérité  de 
ragriciilture  est  une  condition  de  ce  progrès  et  de  la 
véritable  richesse  du  pays.  Elle  est  indispensable  à  son 
équilibre  économique  comme  à  son  équilibre  social  ('). 

Et  en  dépit  de  toutes  les  transformations  industrielles 
modernes,  c'est  encore  parmi  les  habitants  de  la  terre 
féconde  qui  donne  le  pain  de  chaque  jour,  que  se  trou- 
vent, au  point  de  vue  moral,  politique,  économique  et 
national,  les  meilleures  réserves  du  présent,  les  meilleu- 
res espérances  de  l'avenir. 

Les  diftîcullés  avec  lesquelles  l'agriculture  est  aujour- 
d'hui aux  prises  sont  très  graves,  très  complexes.  Pour 
les  comprendre,  il  faut  recourir  à  la  méthode  d'observa- 
tion. Il  faut  étudier  directement  les  faits  pour  demandei" 
aux  faits  scientifiquement  observés  la  vue  claire  des 
problèmes  et  leurs  solutions  possibles,  en  même  temps 
que  des  remèdes  contre  les  préjugés  qui  obscurcissent 
parfois  les  esprits  les  meilleurs. 

Or  l'étude  des  faits,  méthodiquement  poursuivie  dans 
les  diverses  régions  de  la  France,  montre  à  quel  point  la 

f)  M.  Emile  Chevallier,  Jépiiléde  lOlse,  a  résumé  dans  l'Ecoiioi/iisle 
français,  8  et  15  juin  19Ul,  p.  806  el  84(3,  les  traits  essentiels  du  rapport 
très  instructif  à  ce  point  de  vue,  qui  avait  été  demandé  par  la  classe 
104  de  l'exposition  de  1900,  sur  les  faits  relatifs  à  léconomie  sociale 
rurale. 
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double  action  de  la  loi  et  des  mœurs  a  été  dissolvante  de  la 
propriété  rurale,  et  à  quel  point,  tout  en  demandant  éner- 
giquement  certaines  réformes  législatives,  il  est  néces- 
saire d'éclairer  les  esprits  et  d'agir  sur  l'opinion  publi- 
que, car  ici  les  mœurs  sont  encore  plus  puissantes  que 
la  loi. 

A  ce  point  de  vue  le  livre  de  M.  de  Brandt,  alors 
même  qu'on  n'en  accepterait  pas  toutes  les  conclusions, 
mérite  d'occuper  une  place  distinguée  parmi  les  publi- 
cations que  l'explosion  de  la  crise  agraire  a  fait  surgir 
depuis  une  vingtaine  d'années.  Il  fournira  des  arguments 
solides  à  tous  ceux  qui  veulent  travailler  au  relèvement 
des  populations  rurales,  il  est  éminemment  propre  à 
montrer  que  l'agriculture  n'a  pas  été  seulement  pour 
les  sociétés  humaines  le  principal  moyen  de  multiplica- 
tion, d'indépendance  et  de  progrès,  mais  qu'elle  a  été 
aussi,  dans  l'ordre  matériel  et  dans  le  régime  du  travail, 
la  force  qui  a  le  mieux  complété  l'œuvre  de  la  création. 

Nous  devons  féliciter  M.  Eugène  Régnier,  docteur  en 
droit,  du  soin  avec  lequel  il  a  cherché  à  rendre  fidèle- 
ment la  pensée  de  M.  de  Brandt.  M.  Régnier  était  tout 
spécialement  préparé  à  une  traduction  assez  difficile  par 
de  remarquables  travaux  personnels  qui  l'ont  familiarisé 
avec  la  terminologie  juridique  et  le  vieux  droit  allemand. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  signaler  ici  son  beau  travail 
sur  les  Dislinctions  de  classes  dans  la  société  allemande 
acluelle,  en  matière  de  droit  privé,  1900,  in  8,  dans  la 
Nouvelle  Reçue  historique  du  droit,  lUOl,  n°  1. 


On  a  fait  souvent  remarquer  avec  raison,  que  les 
Allemands,  qui  ont  écrit  tant  de  livres  de  tout  genre 
sur  l'Angleterre,  n'ont  publié  sur  la  France,  au  con- 
traire, qu'un  petit  nombre  d'ouvrages  traitant  d'éco- 
nomie politique.  Jusqu'ici,  un  exposé  de  la  transmis- 
sion de  la  propriété  foncière  dans  les  campagnes 
françaises  avait  particulièrement  fait  défaut.  L'auteur 
du  présent  ouvrage  a  tenté  de  combler  cette  lacune 
pendant  un  séjour  (juil  fit  en  France  d'octobre  1897 
à  octobre  1808.  Le  livre  qu'il  rédigea  à  la  suite  de  ce 
voyage  détudes  était  déjà  terminé,  quand  il  revint 
en  Allemagne;  la  publication  eu  a  été  retardée  pour 
diverses  raisons.  La  lecture  des  œuvres  de  Baudril- 
lart  et  de  F.  Le  Play,  où  se  rencontrent  tant  de 
considérations  intéressantes,  dans  le  premier,  sur  les 
populations  rurales  de  la  France,  dans  le  second,  sur 
les  divers  modes  de  succession  en  usage  dans  les 
dili'érentes  régions  du  pays,  l'amena  à  étudier  de 
très  près  la  question  de  la  division  de  la  propriété 
foncière  et  de  sa  transmission.  Plusieurs  écono- 
mistes français  lui  prêtèrent  un  généreux  con- 
cours, en  lui  fournissant  les  moyens  de  recueillir  des 
données  exactes  sur  les  usages  successoraux,  et  de 

les  compléter  par  des  observations  personnelles  faites 
Br.\ndt  1 
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au  cours  d'un  voyage  en  province  (').  L'enquête 
agricole  de  1866  et  l'enquête  de  la  Société  d'écono- 
mie sociale  fournirent  une  foule  d'autres  matériaux 
précieux,  qui  ont  pu  être  heureusement  complétés  par 
les  investigations  personnelles  de  l'auteur.  I^es  en- 
quêtes agricoles  de  1882  et  1892,  la  statistique  de 
l'impôt  foncier  ainsi  que  les  résultats  du  dénombre- 
ment de  la  population  en  1891  ont  formé  également 
des  bases  solides  à  l'aide  desquelles  on  a  pu  établir 
la  connexion  des  faits  que  présente  la  transmission 
de  la  propriété  avec  le  développement  de  la  popula- 
tion. Enfin,  l'histoire  rurale  et  la  politique  agraire 
sont  entrées  en  ligne  de  compte  pour  servir  de  cadre 
à  l'étude  de  la  question. 

Une  étude  des  populations  rurales  au  point  de  vue 
de  la  transmission  de  la  propriété  d'une  génération  à 
l'autre,  c'est-à-dire  h  un  point  de  vue  qui  touche  de  si 
près  h  leurs  conditions  mêmes  d'existence,  devait  né- 
cessairement conduire  à  une  foule  d'observations  im- 
portantes pour  la  connaissance  de  la  vie  rurale  et  de 
ses  conditions  actuelles  dans  les  campagnes  françai- 
ses. Aussi  trouvera-ton  dans  le  présent  ouvrage  quel- 
ques remarques  utiles  pour  la  connaissance  de  l'état 
social  de  la  France,  qui  mérite  au  plus  haut  point  de 
fixer  notre  attention.  C'est  en  étudiant  avec  soin  l'or- 
ganisation des  campagnes  françaises,  qu'on  se  fait  une 

(')  L'auteur  avait  rétligé  à  cet  effet  un  questionnaire  (reproduit  à  la 
(in  du  volume),  qui  fut  envoyé  à  un  grand  nombre  de  personnes  et  qui 
lui  valut  de  très  instructives  réponses. 
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idée  exacte  de  celle  nation  dont  on  a  dit  avec  raison 
(lu'elle  a  FAme  agricole. 


I/auteur,  en  publiant  le  fruit  de  ses  recherches  et 
de  ses  enquêtes,  croit  devoir  s'acquitter  d'une  dette 
de  reconnaissance  en  exprimant  sa  gratitude  envers 
la  Société  d'économie  sociale,  le  Musée  social,  et  tous 
les  amis  qui  l'ont  aidé  avec  tant  d'obligeance  dans  ses 
travaux,  ou  l'ont  accueilli  pendant  tout  son  séjour  en 
France  avec  une  bienveillance  parfaite.  Il  lient  en 
particulier  à  remercier  MM.  Alexis  Delaire  et  Georges 
Blondel  pour  tous  les  services  (pi'ils  lui  ont  rendus. 

Breslau,  le  1er  janvier  1900. 
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CHAPITRE  PREMIER 

INTRODUCTION  :  DES  RAPI'OIITS  MLTIELS  EXISTANT  ENTRE  LES 
LOIS  SUCCESSORALES,  LA  DIVISION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  ET  LE 
MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 


En  étudiant  la  transmission  de  la  propriété  fon- 
cière dans  les  campagnes,  on  se  trouve  en  présence 
de  deux  tendances  contraires;  d'une  i)art,  tendance  à 
donner  à  tous  les  entants  un  droit  égal  dans  la  succes- 
sion de  leur  père,  ce  qui  a])outit  au  partage  en  nature, 
d'autre  part,  tendance  à  avantager  un  enfant  au  détri- 
ment des  autres  pour  ne  pas  morceler  le  domaine 
familial,  ce  qui  conduit  à  l'idée  de  transmission  inté- 
grale. Le  principe  du  partage  égal  peut  conduire  à 


la  vente  du  domaine  quand  il  n'est  guère  possible  de 
le  morceler,  ou  quand  les  héritiers  ne  s'entendent  pas 
sur  la  façon  de  le  partager,  ou  encore  quand  il  est 
trop  petit  pour  que  les  héritiers  puissent  constituer 
sur  leurs  parts  individuelles  des  exploitations  indé- 
pendantes lorsqu'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix 
d'un  héritier  unique  pour  continuer  l'exploitation. 

Le  régime  successoral  qui  s'applique  aujourd'hui 
en  France  et  trouve  son  expression  dans  le  code 
civil  s'attache  à  l'idée  de  partage  égal  et  prescrit  en 
général  le  partage  en  nature.  Ce  régime  s'est  substi- 
tué aux  droits  locaux  dont  les  uns  contenaient  le  prin- 
cipe du  partage  égal,  au  moins  entre  les  héritiers 
mâles,  les  autres  prescrivaient  la  transmission  inté- 
grale ou  tout  au  moins  permettaient  au  père,  en  lui 
laissant  une  grande  liberté,  de  disposer  par  testa- 
ment de  ses  biens  en  faveur  d'un  seul. 

Le  principe  du  par.tage  égal  et  de  la  limitation  du 
droit  pour  le  père  de  disposer  de  ses  biens  est  une 
conséquence  de  la  Révolution  et  l'avait  déjà  emporté 
sur  l'ancien  droit  avant  d'être  admis  dans  le  code 
civil.  JXous  parlerons  plus  tard  des  mobiles  qui  déter- 
minèrent son  introduction  dans  le  droit  français  (')  ; 
qu'il  nous  suffise  d'ex[)oscr  ici  les  considérations 
d'ordre  économique  qui  [)Oussèrent  les  hommes  de 
la  Révolution  à  cette  innovation. 

Gomme  le  prouvent  les  discours  prononcés  à  l'As- 

(')  Y.  ch.  III,  §§2  et  3. 


semblée  constituante,  on  se  promettait  alors  une  rapide 
augmentation  du  nombre  des  petits  j)ropriétaires  et 
im  accroissement  de  la  population. 

Le  partage  des  biens,  disait  Mirabeau  dans  un 
Mémoire  (ju'il  avait  rédigé  quelques  jours  avant  sa 
mort,  est  étroitement  lié  aux  moyens  d'accroitre  la 
population  et  d'augmenter  le  nombre  des  proprié- 
taires ('). 

Pétion  exprimait  le  même  sentiment  lorsqu'il 
disait  :  «  C'est  une  vérité  démontrée  que  la  division 
des  propriétés  est  la  source  la  plus  féconde  de  la 
prospérité  publique;  elle  fait  fleurir  l'agriculture  et 
multiplie  les  hommes  en  multipliant  les  moyens  de 
subsistance  ».  La  suite  des  événements  n'a  pas  tout 
à  fait  répondu  aux  espérances  jadis  conçues  en  ce 
qui  concerne  l'augmentation  de  la  population  et 
beaucoup  d'auteurs  modernes  voient  précisément 
dans  le  régime  successoral  en  vigueur  depuis  un 
siècle,  l'une  des  causes  de  l'état  staliounaire  de  la 
population  en  France.  C'est  même  une  des  raisons 
qui  ont  le  plus  contribué  k  attirer  l'attention  du 
monde  savant  sur  les  questions  successorales.  On 
peut  affirmer  que  ce  sont  les  observations  faites  sur 
le  mouvement  de  la  population  qui  ont  poussé  à 
étudier  la  question  des  successions  en  France,  ques- 
tion encore  ignorée  ou  au  moins  fort  mal  connue  de 
beaucoup  de  gens. 

(')  MoiiHet/r  officiel,  3  avril  1701. 
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«  Dans  certaines  contrées  de  la  France,  comme  le 
prouventpéremptoirement  les  statistiques  des  derniers 
dénombrements,  le  chifïVe  de  la  population  n'a  cessé 
de  décroitrc  depuis  le  commencement  du  siècle  »  ('). 
C'est  surtout  dans  la  Normandie  que  la  diminution  est 
sensible.  Vers  1830,  le  même  lait  s'est  produit  dans  le 
bassin  de  la  Garonne,  en  Bourgogne,  en  Champagne, 
puis  à  partir  du  milieu  du  siècle,  le  bassin  du  Bhoue 
a  suivi  l'exemple  de  ces  contiées.  La  dépopulation  de 
ces  régions  s'explique  essentiellement  par  la  diminu- 
tion du  nombre  des  naissances  qui,  bientôt  aussi,  va 
se  faire  sentir  dans  le  reste  de  la  France.  Le  nombre 
des  naissances  tombe  en  etl'et,  dans  le  courant  de  ce 
siècle,  presque  sans  interruption,  de  4,24  (vers  1800- 
1805),  à  2,96  dans  la  période  1886  à  1890  {'),  et  quoi- 
que la  mortalité  soit  beaucoup  moins  forte  qu'au  siècle 
précédent,  néanmoins  le  nombre  des  décès  l'a  encore 
emporté  sur  celui  des  naissances  en  1890,  1891,  1892 
et  1895.  Si,  depuis,  le  nombre  des  naissances  a  dé- 
passé de  nouveau  celui  des  décès,  c'est  que  la  mor- 
talité a  été  extrêmement  faible  C).   L'accroissement 
minime    de    la    population  en    France   présente    un 
contraste  frappant  avec  l'augmentation  très  notable 
du    cliitl're   des    habitants   dans   les  autres   pays   de 

(')  V.  SLalistique  f^énéirde  de  la  Fnuice.  Résultats  statistiques  du 
dénombremeut  de  1891,  p.  il  et  s. 

(^)  Levasseur,  La  populalion  frunçdis^e,  1889-1892,  I,  p.  254  et  III, 
p.  150. 

(')  Cf.  Leroy-Beaulicu  dans  VEconomisle  français  du  10  décembre 
1898,  p.  782  et  s. 
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TEurope,  comme  on  peut  le  voir  par  le  laljleaii  sui- 
vant («). 

DénoiiilirPiiif'nl  on  millions 

en  18H0  de  1880  à  188t> 

Angleterre 24,4  35,2  (1881). 

Belgique 3,8  5.5  (1880). 

Allemagne 20,7  46,8  (1885). 

Autriche-Hongrie 29,0  .39,2  (1880). 

France 32,4  38,2  (1886). 

Léonce  de  Lavergne  fut  un  des  prcuiiers  à  signaler 
les  dangers  (jue  cet  état  slalionnaire  de  la  po[)ulation 
aurait  pour  l'avenir.  Dans  un  article  de  la  Revue  des 
Deux-Mo/ides  c\u  T'  avril  1851,  il  rappelle  la  réflexion 
de  Rousseau,  déclarant  qui!  n'est  pas  de  mal  plus 
funeste  pour  un  état  (jue  la  pénurie  de  sujets.  Plus 
tard,  dans  une  lettre  ;\  V Economiste  français,  du 
9  août  1876,  il  demande  qu'on  fasse  une  enquête 
pour  recherclier  la  cause  de  ce  fait.  Les  gens  com- 
pétents sont  unanimes  à  reconnaître  que  c'est  à  la 
volonté  des  pères  et  mères  qu'il  faut  attribuer  la 
diminution  des  naissances  et  le  faible  accroissement 
de  la  population.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  les 
raisons  qui  peuvent  être  regardées  comme  prépondé- 
rantes. Beaucoup  ne  veulent  admettre  que  celles  qui 
expliquent,  en  effet,  d'babitude  la  diminution  du 
nombre  des  naissances  dans  les  villes,  telles  que  la 
crainte  chez  les  parents  d'une  charge  aussi  onéreuse 
que  l'éducation  et  l'établissement  de  plusieurs  enfants, 

(')  Levasseur,  op.  cit.,  I,  p.  318.  Les  chiffres  donnés  pour  l'année 
1830  s'appliquent  à  la  superficie  actuel/e  des  Etats  mentionnés. 
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et  le  désir  chez  ces  mêmes  parents  de  laisser  h  leurs 
enfants  des  moyens  d'existence  assurés.  D'autres,  à 
la  suite  de  F.  Le  Play,  croient  que  le  régime  succes- 
soral actuel  a  une  influence  prépondérante  dans  la 
question.  Le  Code  civil,  disent-ils,  a  rendu  presque 
impraticable  dans  la  plus  grande  parlie  du  pays 
l'ancienne  coutume  de  faire  un  aîné;  aussi,  les  pro- 
priétaires de  biens  ruraux  n'ont-ils  plus  qu'un  enfant, 
pour  éviter  le  morcellement  de  leurs  terres  après 
leur  mort. 

Il  importe  de  remarquer  qu'on  peut  découvrir 
déjà,  au  siècle  dernier,  les  symptômes  précurseurs 
de  la  diminution  des  naissances  en  France.  Molieau 
avait  été  frappé  de  voir  combien  les  familles  nom- 
breuses devenaient  rares,  et  avait  attribué  ce  fait  à 
l'amour  du  luxe  (').  L'abbé  Nonotte  dit  que  l'on  s'ac- 
coutume de  plus  en  plus,  dans  les  riches  familles  pari- 
siennes, à  n'avoir  plus  qu'un  seul  enfant,  et  il  attribue 
ce  fait  à  l'immoralité  des  parents  (-).  Dans  la -Basse- 
Normandie,  les  familles  aisées  des  campagnes  imitent 
déjà,  au  xvni"  siècle,  celles  des  villes  et  n'ont  pas 
d'enfants  ;  les  pauvres  gens,  par  contre,  continuent 
à  en  avoir  beaucoup,  fait  auquel  les  contemporains 
rattachent  le  fléau  de  la  mendicité  (^). 

(')  Moheau,  Recherches  sur  la  population,  1778. 

(')  Nonnotle,  Les  erreurs  de  Voltaire,  2«  éd.  1766. 

(■'')  Baron  des  Rotours,  L'honnête  homine  ca>npa;/tiard  à  lu  fin  de 
l'ancien  régime  en  Basse -Normandie,  Réforme  sociale,  1892,  II,  p.  312; 
Louis  Duval,  La  petite  propriété  dans  le  département  de  l'Orne  en 
-/7.Ç9  dans  la  Réj'ormi:  sociale  du  1"  et  du  16  avril  1899,  p.  612. 
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Mais  cela  nous  aiiforiso-t-il  à  conclure  que  ce  sont 
les  inènios  motifs  ([ui  ont  amené  au  \i\'  siècle  la 
diminution  des  naissances  en  d'autres  contrées?  On 
ne  peut  répondre  à  cette  question  qu'après  un  exa- 
men méthodique  poursuivi  dans  cliacuno  des  régions 
de  la  France,  et  on  ne  peut  se  risquer  à  donner  une 
réponse  précise  (pia  près  avoir  l'ait  toutes  les  enquêtes 
nécessaires. 

Les  raisons  qui  expliquent  pourquoi  ici  les  familles 
sont  nondjreuscs,  pourtpioi  là  elles  se  réduisent  à  un 
ou  deux  entants,  sont  si  diverses  qu'il  faut  procéder 
avec  une  grande  circonspection  et  faire  preuve  de 
beaucoup  de  sagacité  pour  discerner  les  raisons  pré- 
pondérantes dans  chacun  des  cas  envisagés  :  religion, 
fortune,  profession,  droit  successoral  en  vig-ueur 
sont  certainement  les  principales.  Il  n'est  pas  douteux 
([ue  la  modération  dans  les  désirs,  jointe  à  l'esprit 
religieux,  favorise  ordinairement  l'accroissement  de 
la  population,  tandis  que  dans  les  familles  où  il  y  a 
beaucoup  de  fortune  et  peu  de  foi,  les  enfants  sont 
peu  nombreux. 

Dans  les  conti'ées  industrielles  oii  le  travail  est 
abondant,  les  mariages  sont  ordinairement  féconds; 
à  l'inverse,  dans  les  régions  [)urement  agricoles,  on 
ne  veut  souvent  pas  plus  d(^  deux  enfants.  Le  régime 
successoral  peut  en  somme  intluer  dans  un  sens 
comme  dans  l'autre.  Mais  il  y  a  des  cas  nombreux 
où  ce  n'est  pas  de  ce  côté  qu  il  faut  chercher  une 
explication.  Ainsi,  c'est  dans  les  quartiers  de  Paris 
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qui  passent  pour  les  plus  religieux  qu'on  trouve  le 
moins  d'enfants,  et  c'est  dans  la  Bretagne,  contrée 
universellement  connue  pour  l'ardeur  de  sa  foi,  que 
les  familles  sont  le  plus  nombreuses.  Certains  dépar- 
tements très  analogues  au  point  do  vue  du  bien-être, 
comme  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  d'une  part,  la 
Gironde  et  le  Calvados  d'autre  part,  présentent  au 
point  de  vue  du  noniltre  des  naissances  d'énormes 
écarts.  Un  contraste  analogue  apparaît  aussi  dans 
quelques  départements  qui  se  signalent  également 
par  l'activité  industrielle  de  leurs  habitants.  Dans  la 
classe  ouvrière  parisienne,  les  ménages  ont  une  forte 
tendance  à  avoii*  de  moins  en  moins  d'enfants,  et, 
au  contraire,  les  départements  du  Nord  et  de  la 
Seine-Inférieure  comptent  parmi  ceux  où  il  y  a  le 
plus  de  naissances.  Le  régime  successoral  est  à 
l)eu  près  le  même  en  France,  en  Belgique  et  dans  la 
Prusse  rhénane,  et  dans  ces  dilférents  pays,  le  déve- 
loj)[)ement  de  la  population  est  loin  d'être  identi- 
que. 

Parmi  les  raisons  qui  peuvent  influer  sur  le  chif- 
fre des  naissances,  il  est  donc  iinpossible  d'en  décou- 
vrir une  seule  qui  puisse  tout  expliquer,  car  les  rai- 
sons principales  sont  toujours  mêlées  à  des  raisons 
secondaires,  et  les  faits  ne  peuvent  s'expliquer  que 
par  l'influence  réciproque  de  mobiles  ditierents.  De 
ce  que  les  mobiles  se  croisent  et  ont  parfois  des  ellets 
contraires,  il  ne  s'ensuit  pas,  comme  l'a  si  bien  dit 
M.  Cheysson,  que  chacun  n  ait   point  intlué  sur  le 
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résultat,  et  qu'on  ne  puisse  clumger  le  résultat  linal 
en  luttant  contre  les  uns  ou  contre  les  autres  ('). 

L'influence  du  régime  successoral  sur  le  mouvement 
de  la  population  est  reconnu  par  une  foule  d'écono- 
mistes distingués.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  écrit  dans  V Economhle  framais,  le 
13  mars  1880  :  u  Si  des  lois  ont  j)our  etlet  de  pous- 
ser la  glande  partie  de  la  population  à  s'cfl'orcer  de 
n'avoir  qu'un  enfant  par  famille,  il  faut  avouer  que 
ces  lois,  pour  sacro-saintes  qu'on  les  tienne,  non  seu- 
lement outragent  la  morale  mais  conspirent  conire  la 
grandeur  nationale  ».  Le  docteur  Bertillon,  fondateur 
de  «  l'Alliance  en  faveur  de  l'accroissement  de  la 
population  française  »,  prétend  que  ce  sont  les  lois 
successorales  françaises  qui  sont  en  grande  partie 
responsables  du  mal  présent  (*).  Ce  mal  attire  au- 
jourd'hui d'autant  plus  l'attention  qu'il  a  une  réper- 
cussion profonde  sur  toute  la  vie  économique  du 
pays.  Ainsi  les  Français  se  lamentent  sur  le  manque 
d'initiative  et  le  défaut  d'expansion  qui  se  font  sentir 
dans  le  commerce  extérieur,  la  navigation  et  les  en- 
treprises coloniales.  Or  il  n'est  pas  douteux  que  ces 
faits  s'expliquent  surtout  par  le  faible  accroissement 
de  la  population. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  a  parlé  de  «  l'obscu- 
rité mystique  qui  plane  sur  la  politique  commerciale 

Cj  Séance  de  la  Société  d'économie  sociale  du  13  avril  1891.  Réforme 
sociale,  1891,  p.  851. 

•-)  Bertillon,  Le  problème  de  la  ilépopitlalion,  1897. 
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en  France  »  (').  La  statistique  de  la  population  ne  don- 
nerait-elle pas  la  clef  de  l'énigme?  L'accroissement 
naturel  de  la  population,  résultant  de  la  comparaison 
du  cliitîre  des  naissances  avec  celui  des  décès,  chifTre 
qui,  au  commencement  de  ce  siècle,  s'élevait  à  5,7  par 
mille,  a  diminué  sans  inlcnuption  depuis  cette 
époque.  Il  est  tombé  à  2,2  en  1892  et  1894.  Avec 
une  augmentation  aussi  faible  de  la  population,  les 
fortunes  se  morcellent  peu  à  chaque  décès  et  les 
enfants  ne  sentent  pas,  comme  en  Allemagne  par 
exemple,  la  nécessité  de  chercher  des  sources  de 
richesse  nouvelle  dans  l'industrie.  Aussi  l'esprit 
d'initiative,  l'ellort  de  chacun  pour  se  créer  une 
situation  dans  l'industrie  ou  le  commerce  sont-ils 
moindres  en  France  que  dans  les  autres  pays.  Si  l'on 
songe  que  la  population  de  la  France,  au  temps  de 
Colbert,  était  plus  que  double  de  celle  de  l'Angleterre, 
qui  a  aujourd'hui  à  peu  de  chose  près  le  même  chiffre 
d'habitants  que  la  France,  on  ne  s'étonnera  pas  de 
la  différence  qui  se  manifesta  entre  la  politique 
commerciale  française  dans  la  seconde  moitié  du 
xvn'  siècle  et  au  xix"  (^). 

En  1874,  le  ministre  du  commerce  consulta  les 
chambres  de  commerce  sur  les  moyens  de  développer 
le   commerce   extérieur  et  leur  demanda  leur  avis 


(')  Sombart  dans  le  Jakrbuch  fiir  Gesetzi/ebiiny  iind  Verwalluna, 
publié  par  G.  Scbmoller,  1892,  p.  218. 

(^)  V.  Brandt,  Beilnige  zur  Gesc/iic/ile  dcr  franzosisclien  Ihindels- 
polilik,  18%,  p.  223. 
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sur  les  causes  de  la  supériorité  de  la  concurrence 
anglaise.  Plusieurs  chambres  de  commerce,  entre 
autres  celles  de  Paris  et  de  Bordeaux,  ont  expressé- 
ment signalé  dans  leur  réjjonse  la  dillerence  des 
régimes  successoraux  (').  Depuis  lors,  cette  opinion  a 
été  maintes  fois  reproduite  en  plein  Pailement  et 
agitée  par  beaucoup  de  publicisles.  Elle  a  eu  un 
grand  retentissement. 

Une  série  de  projets  de  lois  sont  partis  de  cette 
idée  qu'il  faut  renoncer  au  [)rincipe  du  partage  forcé 
pour  combattre  la  diminution  systématique  des  nais- 
sances (-). 

Il  convient,  avant  d'étudier  les  conséquences  du 
régime  successoral  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion, de  se  demander  quelle  est  son  importance  au 
point  de  vue  du  morcellement  de  la  propriété  fon- 
cière. On  a  pu  dire  avec  raison  que,  depuis  long- 
temps, jamais  question  sociale  n'avait  été  plus  propre 
à  enflammer  les  esprits  (').  On  est  à  peu  près  d'accord 
aujourd'hui  sur  les  points  fondamentaux  du  problème, 
et  taudis  que  les  observations  faites  sur  le  mouve- 
ment de  la  population  ont  éveillé  dans  les  esprits  un 
intérêt  toujours  croissant,  la  première  question  rentre 
de  plus  en  plus  dans  l'ombre.  Remise  en  honneur 

(')  Comte  de  Butenval,  Les  lois  de  succession  appréciées  dans  leurs 
e/f'ets  économiques  par  les  Chambres  de  commerce,  18S4. 

(*;  Cf.  les  motifs  de  la  proposition  Le  Roy,  Journal  officiel  du 
14  octobre,  1892,  Doc.  pari.,  Chambre,  p.  1485,  Cf.  en  outre  cli.  XI, 
sect.  II. 

(')  Legoyt,  Lu  France  et  l'étranger,  2«  éd.  18G5,  p.  423. 
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par  les  socialistes  au  cours  de  la  session  parlemen- 
taire de  1897-98,  elle  a  repris  son  importance  pre- 
mière dans  les  débats  relatifs  à  la  crise  agraire  ('). 
Le  député  Jaurès  a  prétendu  que  la  petite  propriété 
rurale  était  une  légende,  que  des  sept  millions  et 
demi  d'agriculteurs,  à  peine  un  milliop  et  demi 
étaient  propriétaires  de  leurs  terres.  La  petite  [)ro- 
priété,  dit- on  au  surplus  dans  le  parti  socialiste, 
ne  forme  qu'une  fraction  minime  de  la  superficie 
totale  du  pays  :  elle  n'est  représentée  que  par  des 
domaines  minuscules,  par  des  «  propriétés  de  l'éten- 
due d'un  mouchoir  »,  et  tend  à  disparaître  au  pro- 
fit de  la  grande  propriété  qui  l'absorbe.  Dans  sa 
réplique,  aussi  remarquable  par  l'élévation  de  la 
forme  que  par  la  solidité  des  arguments,  M.  Paul 
Deschanel  reconnut  bien  qu'il  se  faisait  un  mouve- 
ment de  concentration  de  la  propriété  foncière  en 
certaines  régions,  mais  il  crut  pouvoir  affirmer  qu'en 
général,  c'est  le  mouvement  contraire  qui  se  pro- 
duit. «  Il  est  avéré,  il  est  constant  que  le  code  civil, 
cette  machine  à  hacher  le  sol,  ne  cesse  de  transfor- 
mer la  grande  propriété  en  propriété  moyenne,  et  la 
moyenne  en  petite.  Ce  n'est  pas  la  grande  pro[)riété 
qui  dévore  la  petite,  c'est  la  petite  qui  dévore  la 
grande  ». 

L'étude  des  deux  questions  de  la  répartition  de  la 
propriété  foncière  et  de  l'accroissement  ou  du  recul 

(')  or.  surtout  les  discours  de  Jaurès  des  18  juin  el  3  juillet  et  la 
réponse  de  Uesclianel  du  10  Juillet  1897. 
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de  la  populalion  ne  peut  être  séparée  de  l'ensemble 
de  la  situation  sociale  et  agraire  des  populations 
rurales  dans  les  diverses  régions  de  la  France.  Pour 
cette  étude,  les  résultats  des  dernières  enquêtes 
décennales  organisées  dans  les  campagnes  oll'rent 
en  première  ligne  une  excellente  base  d'opérations. 
Seulement,  les  statistiques  établies  par  ces  enquêtes 
ne  sauraient  suffire  à  bien  renseigner  sur  les  causes 
fondamentales  des  faits.  «  La  statistique,  dit  Jean- 
Raptiste  Say,  peut  plaire  à  la  curiosité,  mais  elle  ne 
la  satisfait  pas  utilement  quand  elle  n'indique  pas 
l'origine  et  les  conséquences  des  faits  quelle  consi- 
gne ».  Avant  tout,  il  est  nécessaire  de  donner  quel- 
ques éclaircissements  sur  les  usages  en  vigueur  en 
matière  de  succession.  Car  ce  serait  une  erreur  de 
croire,  si  répandue  que  soit  pourtant  cette  opinion, 
que  le  code  civil  a  introduit  une  complète  uniformité. 
Loin  de  là  :  le  régime  successoral  ollVe  des  diver- 
gences multiples  qu'il  faut  étudier  avec  soin  pour 
arriver  à  une  connaissance  parfaite  de  la  situation 
des  populations  rurales  dans  les  différentes  contrées. 


Brandt 


CHAPITRE  II 

la  propriété  foncière  et  le  droit  successoral  sous 
l'ancien    régime 

On  a  eu  raison  de  dire  que  les  temps  nouveaux  se 
sont  élevés  sur  les  ruines  des  anciens  :  rien  dans  la 
vie  des  peuples  ne  se  produit  sans  une  certaiue  pré- 
paration. Aussi,  pour  éviter  de  mal  interpréter  le 
présent,  est-il  indispensable  d'apprendre  à  connaître 
d'abord  le  passé.  C'est  seulement  en  embrassant  les 
faits  dans  leur  développement  universel  qu'on  peut 
porter  un  jugement  équitable  sur  l'origine  des  prin- 
cipes et  des  institutions  du  passé,  sur  la  valeur  qu'ils 
gardent  encore  aujourd'hui,  et  sur  les  causes  de  la 
faveur  dont  ils  jouissent  ou  du  discrédit  dans  lequel 
ils  sont  tombés.  Et  c'est  bien  le  cas  pour  le  droit 
successoral.  La  transmission  de  la  propriété  est 
comme  une  sorte  de  pont  entre  les  générations;  nous 
trouvons  en  cette  matière  une  persistance  étonnante 
des  idées  théoriques  aussi  bien  que  des  coutumes  en 
vigueur.  Elles  ne  font  place  à  d'autres  que  très  len- 
tement, et  sous  rintluence  de  grands  changements. 
Pour  toutes  ces  raisons,  il  importe  donc  de  faire  pré- 


céder  une  étude  des  règles  qui  président  actuellement 
à  la  transmission  de  la  propriété  foncière  en  France, 
d'un  aperc^u  de  Tétat  de  choses  qui  existait  sous 
l'ancien  régime.  Pour  comprendre  le  régime  succes- 
soral français  aussi  bien  dans  le  passé  que  dans  le 
présent,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  des  dilléren- 
ces  fondamentales  qu'on  remarque  dans  la  formation 
de  la  propriété  foncière  dans  les  campagnes.  C'est 
dans  les  temps  les  plus  reculés  (juil  faut  chercher 
l'explication  de  ce  fait  (|ue,  dans  la  France  actuelle, 
les  populations  rurales  tantôt  demeurent  dans  des 
villages  agglomérés,  tantôt  habitent  dans  des  mai- 
sons isolées.  Les  difï'érences  qui  subsistent  à  cet  égard 
entre  les  diverses  régions,  ont  une  importance  capi- 
tale pour  expliquer  les  modes  de  transmission  de  la 
propriété  rurale  dans  le  présent  et  dans  le  passé.  Le 
Play  (')  a  dit  avec  raison  que  la  transmission  intégrale 
avait  été  surtout  en  usage  et  dominait  encore  aujour- 
d'hui dans  les  contrées  où  la  population  demeure  sur 
des  domaines  agglomérés. 

I 

C'est  à  Meitzen  (^)  que  nous  devons  d'être  éclairés 
sur  la  façon  dont  se  sont  installés  sur  le  sol  les  pre- 
miers habitants  de  l'Europe  centrale  et  spécialement 

(')  Cf.  Le  Play,  L'organisatiuii  du  tr.irail,  6'^  édit.,  1893,  p.  273. 
(')  Meitzen,  Siedelung  und  Ar/varwesen  der  West-und  Oslgerma- 
nen,  Keilen,  Romer,  Finnen  und  Slcnven,  Berlin,  1895,  5  vol. 


—  so- 
dé la  France.  Frederikseii  n'hésite  pas  à  déclarer 
dans  le  Nouveau  Dictionnaire  d'économie  politique  que 
Meitzen  est  la  première  autorité  en  ces  matières  ('). 
D'après  le  résultat  des  intéressantes  recherches  de  ce 
savant,  l'installation  des  populations  primitives  tantôt 
sur  des  domaines  agglomérés,  tantôtdans  des  villages 
à  banlieue  morcelée,  a  ses  causes  essentielles  dans  les 
niodesdifïérents  d'établissement  des  diverses  tribus  ('). 
Elle  est  déterminée  par  la  différence  de  caractère,  les 
différences  de  conception  juridique,  les  différences  de 
situation  politique  des  populations  primitives,  elle  re- 
pose donc  essentiellement  sur  des  différences  ethno- 
graphiques; à  la  constitution  des  Celtes  qui  était  une 
aristocratie  militaire,  correspondait  une  égalité,  au 
moins  relative,  dans  le  partage  des  terres  :  le  chef  du 
clan  les  répartissait  entre  toutes  les  familles  qui  com- 
posaient ce  même  clan.  C'est  ainsi  que  se  sont  formées 
dans  les  pays  occupés  par  les  Celtes  une  quantité  de 
petites  fermes  isolées  destinées  à  nourrir  chacune  une 
famille.  Au  contraire  les  Germains,  dont  la  puissance 
politique  en  temps  de  paix  avait  pour  centre  les 
assemblées  du  peuple,  suivirent,  lorsqu'ils  passèrent 

(')  Supplément  du  nouveau  dictionnaire  d'économie  politique  de 
Léon  Say  et  J.  Chailley-Bert,  1897.  Article  :  Colonisation  ancienne, 
p.  87. 

(^)  Cette  idée  a  été  exposée  d'une  façon  plus  complète  par  l'auteur 
dans  la  Réforme  sociale  du  l^'  novembre  1S98  «  L'origine  des  villages 
à  banlieue  morcelée  et  des  domaines  agglomérés  d'après  de  récentes 
reclierclies  historiques  ».  Rapport  au  congrès  annuel  de  1898  de  la 
Société  d'économie  sociale. 
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de  l'état  nomade  à  la  vie  sédentaire,  un  mode  de 
partage  plus  compliqué.  On  arrivait  à  une  égalité 
absolue  dans  la  répartition  des  terres,  en  formant 
des  "  ge\^annc  »,  lots  de  terre  constitués  d'après  la 
qualité  du  sol;  chacun  de  ces  «  gewanne  »  était  à 
son  tour  divisé  en  pièces  égales  et  parallèles,  qui 
étaient  ré[)arties  entre  la  masse  des  colons,  ce  qui 
explique  la  forme  allongée  des  champs  et  la  néces- 
sité de  cultiver  de  la  môme  façon  toutes  les  parcelles 
contiguos,  car  un  grand  nombre  de  «  gewanne  )>  se 
trouvaient  nécessairement  éloignés  des  chemins. 
Beaucoup  de  villages  doivent  enfin  leur  existence  à 
des  mesures  prises  par  les  seigneurs  fonciers. 

Comme  Meilzen  Ta  montré,  en  s'appuyanl  sur  la 
carte  de  létat-major.  la  France  se  divise,  au  point  de 
vue  du  mode  d'installation  des  habitants,  en  quatre  ré- 
gions distinctes  ;  deux  appartiennent  au  type  du  grou- 
pement par  villages,  deux  autres,  une  gr-ande  et  une 
petite,  correspondent  au  t  ype  des  habitai  ions  isoléesf'). 
Dans  les  pays  d'immigration  franque,  c'est-à-dire  dans 
le  nord  de  la  France,  la  population  des  campagnes 
vit  en  villages,  sauf  dans  une  toute  petite  partie  de 
la  Flandre  et  de  l'Artois;  l'organisation  de  ces  vil- 
lages est  souvent  celle  des  villages  germains  dont  il 

(')  Topinard,  dans  sou  ouvrage  intitulé  Eléments  d'anl/iropologie 
générale,  Paris,  1885,  a,  en  se  fondant  sur  la  statistique  relative  à 
l'exemption  du  service  militaire  pour  insuffisance  de  taille,  dressé  une 
carte  des  différentes  races  en  France;  elle  concorde  dune  façon  géné- 
rale avec  la  carie  des  différentes  formes  d'établissements  dressés  par 
Meilzeu. 


a  été  parlé  plus  haut  (').  Frederiksen  (^),  qui  rattache 
avecMeitzen  Torigine  des  villages  de  France  au  mode 
d'installation  des  peuplades  germaniques,  remarque 
que  dans  la  plupart  d'entre  eux  les  champs  n'ont 
pas  rigoureusement  la  forme  d'un  rectangle  allongé, 
mais  plutôt  d'un  carré;  cotte  particularité  s'explique, 
d'après  lui,  soit  par  l'ancienne  répartition  des  terres, 
adoptée  par  les  Gallo-Romains  et  conservée  par  les 
Germains,  soit  par  les  procédés  de  colonisation  aux- 
quels recoururent  les  seigneurs  fonciers. 

La  zone  de  villages  qu'on  trouve  dans  la  France 
septentrionale  est  limitée  au  nord  par  la  ligne  Bou- 
logne-sur-Mer,  Valenciennes,  Saint-Omer;  au  sud, 
par  une  ligne  qui  va  de  Dieppe  à  Orléans  en  passant 
par  Blois,  atteint  Lyon  et  remonte  jusque  vers  Mont- 
béliard.  Au  sud  de  cette  ligne,  s'étend  la  zone  fort 
étendue  dans  laquelle  les  populations  rurales  vivent 
de  préférence  dans  des  habitations  isolées  ou  de 
petits  hameaux.  La  division  du  sol  existant  dans  ces 
régions  de  nos  jours,  remonte,  d'après  Meitzen,  à  la 
période  celtique.  Comme  les  Romains  n'aimaient  pas 
à  s'occuper  des  questions  concernant  le  régime  de  la 
propriété  dans  les  provinces,  à  moins  d'y  être  con- 
traints, rien  ne  donne  h  croire,  dans  ces  régions  où  il 
n'y  eut  pas  de  tentative  de  colonisation,  que  le  mode 
d'installation  des  populations  celtiques  ait  subi  une 

(')  Cf.  la  descriplion  des  villaf^es  par  Le  Play.  L'oivjanisation  de  la 
famille,  4"  éd.,  1895,  p.  22  et  s. 
(')  Frederiksen,  loc.  cil.,  p.  99. 
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transformation  essentielle  an  temps  de  roccupation 
romaine  (').  Le  mode  de  colonisation  celticpie  s'est 
conservé  dans  les  régions  de  la  Ganle  occupées  par 
les  Bourguignons  et  les  Wisigolhs,  tandis  que  dans 
la  zone  du  nord,  il  a  été  bouleversé  par  l'établisse- 
ment des  peuplades  franques.  Bourguignons  et  Wisi- 
goths,  alliés  de  l'empire  romain,  se  bornèrent  ordi- 
nairement à  exiger  qu'on  leur  cédât  la  moitié  ou  le 
tiers  des  biens  des  propriétaires  gallo-romains.  C'est 
pourquoi  l'occupation  germanique  n'a  pas  amené  de 
changement  dans  l'organisation  agraire  de  ces  con- 
trées. Les  Francs,  au  contraire,  jusqu'à  leur  conver- 
sion au  christianisme,  dépossédèrent  les  anciens  pro- 
priétaires de  tous  leurs  biens.  Bien  plus  nombreux 
que  les  Bourguignons  et  les  Wisigoths,  ils  s'installè- 
rent, conformément  à  leur  mode  nationale,  soit  dans 
les  pays  précédemment  occupés  par  les  Celtes,  soit 
sur  les  domaines  de  l'Etat  romain,  soit  sur  les  terri- 
toires encore  inoccupés  du  nord  de  la  France.  Ce 
n'est  que  par  exception  que  des  Bourguignons  ou 
des  Wisigoths  ont  fait  de  même.  Là  où  ils  ont  agi 
de  cette  façon,  on  rencontre  des  villages  (jui  nous 
apparaissent  aujourd'hui  comme  des  enclaves  dissé- 
minées dans  la  grande  zone  des  habitations  isolées  (-). 

(')Meilzen,  I.  p.  519. 

(*)  «  Une  de  ces  enclaves  existe  en  Franche-Comté  entre  Arbois  et 
Lons-le  Sanlnier,  deux  dans  le  bassin  de  la  Loire  supérieure,  vers 
Polignac,  Saint-Etienne  et  Montbrison,  plusieurs  se  rencontrent  dans 
les  Cévennes  et  à  Rodez,  Marvéjols  et  Saint-Flour;  une  des  plus  con- 
sidérables se  liom  e  dans  l'Allier  supérieur  de  Brioude  jusqu'à  Varennes 
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Le  sud-ouest  de  la  France  constitue  la  deuxième 
zone  où  domine  le  groupement  des  populations  rura- 
les par  villiiges.  Toutefois,  la  concentration  étroite 
des  maisons  de  paysans  dans  la  région  correspondante 
à  l'ancienne  province  romaine  de  Narbonnaise  ne  se 
rattache  nullement  à  rinfluencc  germanique,  elle 
s'explique  surtout  par  les  procédés  de  colonisation 
des  anciennes  populations  italiques.  On  retrouve 
partout  en  dehors  du  monde  romain  des  bourgades 
fermées  bâtiesàl'instar  des  villes  (').  C'était  sur  tout  le 
littoral  de  la  Méditerranée,  comme  dans  le  nord  de 
l'Espagne  et  en  Italie,  un  usage  très  ancien  d'adosser 
les  habitations  de  paysan  les  unes  aux  autres;  plus 
tard,  au  temps  où  les  seigneurs  fonciers   fondèrent 

en  passant  par  Clerinont,  une  plus  petite  dans  le  Cher  du  cùlé  de 
Bourges  et  une  très  considérable  entre  la  Charente  et  le  Lay  en  amont 
de  la  Sèvre.  Au  nord  se  trouve  encore  un  groupe  de  villages  compre- 
nant la  vallée  du  Thouet,  de  Partheuay  jusqu'à  Saumur  sur  la  Loire, 
un  autre  autour  d'Alençon  et  euliu  un  plus  considérable  qui  entoure  la 
rs^ormandie  comme  un  ruban  »  (Meilzen,  op.  cit.,  I,  p.  515  et  s.).  Ce 
dernier  groupement  remonte  à  l'établissement  des  Normands  au  x^  siè- 
cle. «  Il  s'étend  de  la  côte  normande  près  Bayeux  au  sud  jusqu'à 
Argentan,  passe  par  Beaumonl  et  Evreux  pour  atteindre  la  Seine  et  se 
continue  entre  l'Epte  et  l'Andelle.  Au  centre  de  la  Normandie  entre 
cette  zone  méridionale  et  la  côte  apparaissent  de  nouveau  les  termes 
isolées  depuis  la  Dive  en  suivant  la  Seine  jusqu'à  l'Andelle  et  lEaune  ■■ 
Meitzen,  {op.  cit.).  De  même  qu'en  Normandie,  l'influence  germa- 
nique est  un  fait  historiquement  certain  partout  où  on  rencontre  des 
enclaves  de  villages  dans  la  vaste  zone  située  au  sud  de  la  ligne 
Dieppe,  Blois,  Dijon,  Montbèliard.  C'est  ainsi  que  l'existence  des 
Wisigoths  autour  de  Rodez,  Clermont  et  Bourges  et  sur  la  Sèvre, 
celle  des  Alaius  à  Alençon  et  des  Saxons  à  Bayeux  et  Saumur  est 
chose  certaine. 
(M  Meitzen,  I,  p.  515  et  s. 
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des  villages,  on  procéda  de  même  pour  se  metlre  en 
carde  conti'e  les  atlatjucs  des  Sarraziiis  ;  c'est  pour 
le  même  motif  (jue  les  villages  du  Houssillon  furent 
entourés  de  murailles  ('). 

Il 

Quand  on  envisage  dans  leur  ensemble  les  principes 
de  l'ancien  droit  français,  on  est  frappé  tout  d'abord 
du  contraste  qui  existe  entre  les  pays  coutumiers  et 
les  pays  de  droit  écrit.  La  distinction  s'est  formée 
entre  les  x'  et  xii"  siècles  et  s'est  perpétuée  jusqu'à  la 
Révolution.  Mais  queUjues  explications  sont  néces- 
saires à  cet  égard,  d'autant  plus  que  ces  appellations 
peuvent  facilement  donner  lieu  à  des  idées  fausses. 

Dans  les  royaumes  germaniques  qui  s'étaient  for- 
més dans  le  pays  gallo-romain,  et,  plus  tard,  au  temps 
des  dynasties  mérovingienne  et  carlovingienne,  ce 
fut  le  principe  de  personnalité  des  loisquien  matière 
de  droit  civil  comme  de  droit  pénal  s'était  implanté 
partout.  Son  application  devint  à  la  longue  d'autant 
plus  difficile  que  les  ditt'érences  d'origine  s'eti'acèrent 
et  qu'il  y  eut  une  sorte  de  recul  de  la  civilisation  et 
de  la  culture  intellectuelle;  la  connaissance  des  capi- 
tulaires,  du  droit  romain  et  des  divers  droits  des  peu- 
ples germaniques  se  perdit  presque  complètement. 
Il  se  forma,  par    suite,   à  partir  du   x'  siècle,  chez 

(')  Brutails,  Elude  sur  la  condition  de  la  population  rurale  du 
Houssillon  au  moyen  âqe,  1891,  p.  36  et  s. 
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tous  les  peuples  offrant  certaines  affinités,  sous 
l'impulsion  des  mêmes  besoins  locaux  et  sous  l'in- 
fluence du  droit  propre  aux  races  tour  à  tour  pié- 
pondérantes,  une  sorte  de  droit  local  non  écrit,  mais 
que  la  pratique  grava  de  plus  en  plus  profondément 
dans  les  esprits.  «  Dans  chaque  ville,  dans  chaque 
village,  dit  Brutails  en  parlant  du  comté  de  Roussil- 
lon,  des  règles  particulières  se  formèrent  sous  l'em- 
pire de  mille  circonstances.  De  là  une  multitude  de 
coutumes  locales  ayant  un  fond  commun,  mais  dis- 
tinctes entre  elles  par  certaines  dispositions  spécia- 
les »  (').  Ce  droit  coutumier  devint,  h  partir  du  xi'  siè- 
cle, le  droit  commun  sur  tous  les  points  du  territoire. 
Dans  les  contrées  précédemment  occupées  par  les 
Bourguignons  et  les  Wisigoths,  le  droit  romain  l'em- 
porta :  là,  en  effet,  la  tradition  romaine  s'était  tou- 
jours maintenue  et  le  droit  populaire  se  rattacha 
étroitement  aux  principes  du  droit  romain.  La  renais- 
sance du  droit  romain  au  xi*'  siècle  fut  donc  d'une 
importance  capitale  pour  le  midi  de  la  France.  L'in- 
fluence du  code  de  Justinien  sur  les  hommes  de  loi 
s'étendit  bientôt  au  royaume  tout  entier  et  conduisit 
dans  les  pays  de  coutumes  à  l'adoption  de  certains 
principes  romains;  partout  d'ailleurs  où  les  prin- 
cipes romains  du  bréviaire  d'Alaric  avaient  été  érigés 
en  coutume,  on  s'en  tint  le  plus  fidèlement  possible 
au  droit  de  Justinien.  Les  principes  de  ce  droit  s'in- 

(')  Brutails,  lue.  cil.,  p.  xx.xii,  Cf.  de  Lagrcze,  Histoire  du  dioil  dans 
les  Pyrénées,  1867,  p.  73. 
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corporèrenl  aux  droils  locaux,  et  devinrent  eux- 
mêmes  coutume  générale,  toutes  les  fois  que  les 
droits  locaux  n'étaient  pas  suffisants.  I.a  jurispru- 
dence accommoda  les  règles  du  droit  romain  aux 
temps  et  aux  lieux  comme  cela  devait  se  faire  en 
Allemagne  au  moment  de  la  réception  du  droit  ro- 
main. C'est  de  cette  introduction  du  droit  romain 
dans  le  sud  de  la  France  que  vient  l'expression  : 
pays  de  droit  écrit,  par  opposition  k  pays  de  cou- 
tume :  elle  est  déjà  usitée  d'une  façon  générale  dès 
le  commencement  du  xnr  siècle.  Les  deux  «  pays  » 
sont  séparés  par  une  ligne  longeant  la  frontière  sep- 
tentrionale de  la  Saintongc,  du  Périgord  et  du  Limou- 
sin, coupant  l'Auvergne  en  passant  par  Murât  et 
Saint-Flour,  puis  remontant  vers  le  nord  en  laissant 
le  Maçonnais  et  une  partie  de  la  Bourgogne  au  midi 
pour  aboutir  à  Gex.  Au  sud  de  cette  ligne,  c'était  le 
droit  romain  qui  s'appliquait  dans  la  mesure  que 
nous  venons  d'indiquer,  sauf  pourtant  dans  la  région 
occidentale  des  Pyrénées;  dans  le  Bigorre,  le  Béarn 
et  le  pays  basque,  les  coutumes,  ou  de  vieux  droits 
coutumiers  fortement  implantés  dans  l'espiit  des 
habitants,  s'étaient  maintenus. 

Le  besoin  d'une  codification  se  fit  enfin  sentir  dans 
le  pays,  aussi  bien  dans  les  régions  où  prévalait  le 
droit  germanique  que  dans  celles  où  s'appliquait  le 
droit  romain.  Les  chartes  municipales  furent,  dans 
ces  dernières,  une  première  forme  de  ce  besoin  de 
codification.  Ces  chartes  étaient  formées  k  la  suite  de 
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conventions  conclues  entre  les  seigneurs  et  les  com- 
munes, et  déterminaient,  d'un  commun  accord,  le 
droit  public  et  le  droit  privé.  Elles  étaient  parti- 
culièrement nombreuses  dans  le  Midi  (').  Le  droit 
privé  y  est  en  majeure  partie  traité  au  point  de  vue 
des  intérêts  fiscaux  des  seigneurs,  et  y  tient  beaucoup 
plus  de  place  que  les  privilèges  politiques.  Dans  les 
pays  de  droit  coutumier,  il  n'y  eut  guère  au  début 
que  l'initiative  privée  de  certains  juristes  qui  tenta 
de  faciliter  la  codification.  Au  wi"  siècle  enfin,  les 
coutumes  furent  officiellement  rédigées;  elles  devin- 
rent par  suite,  elles  aussi,  un  «  droit  éciit  »  et  furent 
ainsi,  par  cette  codification  même,  soustraites  à  de 
nouvelles  transformations.  Les  principes  du  droit 
romain  et  ceux  du  droit  germanique  exercèrent  les 
uns  sur  les  autres  une  influence  réciproque,  et  sou- 
vent se  complétèrent.  Ainsi  le  droit  coutumier  em- 
prunta au  droit  écrit  l'usage  du  testament  et  les 
principes  concernant  la  <(  légitime  »  ;  le  droit  écrit  A 
son  tour  emprunta  au  droit  coutumier  le  principe 
de  l'exclusion  des  filles. 


III 


Nous  devons  nous  demander  maintenant  quelle 
fut  l'importance   de  ces  divers  piinci[)es  juridiques 

(')  Une  liste  des  chartes  les  pins  importantes  se  trouve  dans  la  Nou- 
velle Revue  historique  de  droit  (1890)  en  appendice  à  l'article  de  Jar- 
riand,  La  succession  coutiimière  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
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pour  la  Iransmission  des  biens  ruraux.  Ou  pourrait 
êlre  tenté  de  croire  que  dans  le  Midi  où  s"appli(juaient 
les  règles  de  droit  romain,  ce  fut  le  partage  égal  qui 
triompha.  De  ce  qu'on  y  appliquait  ah  intrstal  le 
droit  successoral  romain,  il  ne  faudrait  j)as  con- 
clure que  le  partage  égal  y  fût  la  règle.  C'est  qu'en 
effet,  dans  ces  régions  oii  il  était  d'usage  de  faire 
son  testament,  le  droit  de  légitime  avait  plus  d'impor- 
tance que  la  succession  ab  intestat.  Par  testament,  le 
père  était  libre  de  répartir  inégalement  sa  fortune 
entre  ses  héritiers.  «  Ainsi  donc,  le  testament  permit 
à  une  famille  de  se  perpétuer  sur  un  môme  domaine 
qui  se  transmettait  de  père  en  fils,  ordinairement 
d'ainé  en  aîné  »  (').  On  trouvait  cette  coutume  non 
seulement  dans  la  noblesse  et  la  riche  bourgeoisie, 
mais  même,  au  dii'e  de  Viollet,  chez  «  Jes  ménagers, 
les  cultivateurs,  les  petites  gens  ». 

Jusqu'à  quel  point  cette  coutume  s'était  fLvée  dans 
ces  contrées,  nous  pouvons  le  voir  par  sa  rapide 
propagation  dans  les  villes  mêmes,  et  surtout  par 
son  maintien  jusqu'à  la  Révolution.  A  Toulouse  et 
dans  les  villes  environnantes,  «  l'usage  traditionnel 
était  de  léguer  à  l'aine  des  garçons  toute  la  part  du 
patrimoine,  dont  la  loi  laissait  la  disposition  aux 
ascendants.  L'habitude  très  répandue  parmi  les  col- 
latéraux restés  célibataires  de  laisser  à  leur  frère 
aine  ou  à  l'aîné  de  ses  fils  leur  entière  hérédité  eut  pour 

(')  Viollet,  Hislûire  du  diuil  civil  français,  Paris,  2'  éd.,  1893, 
p.  86U. 
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conséquence  de  ramener  sur  une  seule  tête  toute  la 
fortune  de  la  maison  »  (').  Dans  son  testament,  le  père 
laissait  ordinairement  toute  sa  fortune  à  son  iîls 
aîné  et  lui  enjoignait  de  prendre  sous  sa  tutelle  ses 
frères  et  sœurs  puînés,  et  de  veiller  à  leur  éducation, 
à  leur  entrelien,  à  leur  établissement.  La  même 
coutume  existait  aussi  à  Limoges  et  à  Toulon  (');  elle 
se  retrouve  même  encore  aujourd'hui  dans  les  villes 
du  département  de  la  Drôme  (''),  dans  celles  du  Tarn- 
et-Garonne  ainsi  que  dans  les  petites  villes  rurales 
de  l'Aveyron. 

Si  nous  voulons  savoir  à  quel  point,  dans  le  midi 
de  la  France,  cette  coutume  de  la  transmission  inté- 
grale prévalait  dans  les  campagnes  [*),  il  nous  suffit 
de  considérer  qu'elle  subsiste  encore  aujourd'hui,  en 
dépit  de  la  jurisprudence  moderne  qui  la  combat 
sans  relâche.  C'est  le  cas,  comme  nous  le  montre- 
rons plus  loin,  aussi  bien  dans  les  régions  où  la 
grande  propriété  domine  que  dans  celles  où  elle  est 
peu  répandue.  ((  Dans  le  Midi,  dit  un  rapport  de  l'en- 
quête agricole  de  1866,  les  traditions,  plus  fortes  que 

(')  Théron  de  Montaugé,  L'cti/riciillure  et  les  classes  rurales  da7is  le 
pays  iouloxisain  depuis  le  )nilieu  du  XVIIl'^  siècle,  1869,  p.  118  et  s. 

I,'-)  Réforme  sociale,  1883,  I,  p.  388  et  s.  La  famille  limousine  d'au- 
trefois, et  Teissier,  Histoire  de  Toulon  au  moyen-âge,  1869.  D'autres 
sources  dans  Le  Play,  L'organisation  delà  famille,  p.  60,  n.  1. 

(')  Cf.  Enquête  de  la  société  d'économie  sociale  sur  la  cotislitution 
des  fainilles  et  l'application  du  droit  successoral,  l'*-  série,  18iV7-1868, 
Noie  sur  l'urgunisalion  de  la  famille  dans  le  déparleineut  de  la 
Drôme. 

'/)  CI',  les  sources  indiquées  au  cliapitre  Vil. 
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la  loi  moderne,  assurent  assez  fréquemnieul  la  con- 
servation, entre  les  mains  de  Tainé,  de  la  majeure 
partie  ou  même  de  la  totalité  des  biens  immeubles  ù 
la  condition  pour  lui  de  désintéresser  ses  cohéri- 
tiers »  (').  Mais  là,  l'inégalité  se  basait  alors  sur  l'âge 
comme  sur  le  sexe.  Dans  certaines  provinces,  comme 
le  Limousin,  les  filles  étaient  totalement  exclues  de 
la  succession;  dans  d'autres,  c'était  au  cnoment  de 
leur  mariage  qu'elles  renonçaient  ordinairement  à 
leur  part  d'héritage,  en  retour  d'une  dot  d'une  im- 
portance convenable.  «  Les  parents  croyaient  avoir 
satisfait  à  leurs  obligations  quand  ils  avaient  marié 
leur  tîlle,  et  lui  avaient  constitué  une  dot,  si  modique 
fùt-elle.  Moyennant  ce  don,  celle-ci  renonçait  le  plus 
souvent  à  sa  part  dans  l'iiérilage  »  (-).  Les  dernières 
volontés  du  chef  de  famille  avaient  toujours  pour 
but  de  faire  passer  la  plus  grande  partie  de  sa  for- 
tune à  un  fils.  «  Sous  une  variété  infinie  de  formes 
et  de  dispositions  diverses,  dit  Jariiand,  les  préoc- 
cupations des  testateurs  ont  presque  toujours  pour 
principal  objet  le  maintien  du  rang,  db  la  fortune  et 
de  la  grandeur  de  la  famille,  et  pour  cela  la  conser- 
vation indéfinie  des  biens  dans  une  môme  souche, 
ou  s'il  y  a  extinction,  dans  une  branche  choisie  pour 
continuer  la  famille  »  (^). 

(•)  Enquête  agricole,  Documents  généraux,  1^^  série,  I,  p.  124. 

(')  Elude  sur  la  situation  sociale  dans  le  ressort  du  présidial  de 
l'aniiers  au  \\n«  et  xvmo  siècle,  par  Gouazé.  Foix,  1897,  p.  7. 

\^)  La  succession  coutumière  dans  les  pays  de  droit  écrit,  Sou- 
velle  Revue  làslorique  du  droit  /'raiiiais  et  étranger,  1890,  p.  40. 


Dans  la  région  occidentale  des  Pyrénées,  les  cou- 
tumes réglaient  la  succession  au  profit  du  premier 
né  et  défendaient  le  partage  de  la  propriété  dans  les 
familles  de  paysans  comme  dans  les  familles  nobles. 
A  cet  égard,  le  droit  du  pays  basque  concordait  avec 
celui  du  Béarn  et  du  Bigorre.  L'aîné  des  enfants, 
sans  distinction  de  sexe,  héritait  de  toute  la  fortune, 
des  biens  de  souche  comme  des  avitins  (')  ;  les  enfants 
puînés  n'avaient  droit  qu'à  une  modeste  légitime, 
comportant  dans  le  Bigorre  le  tiers  de  la  valeur  de 
l'héritage  s'il  y  avait  quatre  enfants  ou  moins,  la 
moitié  s'il  y  en  avait  cinq  ou  davantage.  L'égalité 
des  sexes  en  matière  de  partage  successoral  parait, 
dans  ces  contrées,  fort  ancienne.  Strabon  parle  déjà 
des  privilèges  de  la  femme  chez  les  Cantabres(-).  Chez 
les  Basques,  un  autre  principe  voulait  que  dans  le 
cas  où  les  frères  et  sœurs  du  fils  aîné  venaient  à 
mourir  sans  enfants,  leurs  parts  héréditaires  revins- 
sent à  ce  dernier.  «  Les  coutumes  du  Bigorre,  dit 
Lagrèze,  étaient  peu  favorables  aux  cadets,  celle  de 
Barèges  leur  donne  le  nom  d'((  esclaus,  esclabes  »  ; 
ils  étaient,  en  effet,  presque  les  esclaves  de  l'aîné  car 
ils  ne  pouvaient  quitter  la  maison  sans  son  autorisa- 
tion, et  lui  devaient  tout  leur  travail  ».  11  ajoute  pour- 
tant aussitôt  :  «  L'usage  était  que  le  cadet  devait  épou- 
ser une  héritière,  et  l'héritier  une  cadette.  C'était 
jtour  ainsi  dire  une  présomption  de  la  coutume  qui 

(')  Cf.  in/'ru,  pour  les  propres  et  acquêts. 

(')  De  Lasjrèze,  Hislulre  du  droit  dans  les  l'ij renées,  1867,  p.  xxi. 
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réserve  exclusivement  le  litre  de  geiulre  au  puiné 
(jui  a  épousé  une  héritière,  et  le  titre  de  nore  (bru) 
ù  la  puînée  qui  a  épousé  un  liérilier  »  ('). 

D'après  Cordier  une  coutume  invariable  veut  qu'un 
héritier  épouse  une  fille  puînée  qui  lui  apporte  en 
dot  sa  part  légitime  d'héritage.  Par  contre,  l'héritière, 
conformément  à  un  usage  également  invariable, 
épouse  un  (ils  puiné  (-).  Si  l'on  tient  compte  de  cette 
coutume,  il  n'est  [)as  permis  d'affirmer  que  la  situa- 
tion des  enfants  puînés  puisse  être  comparée  à  celle 
des  esclaves  ("').  Ceci  ne  concorde  pas  absolument 
avec  ce  que  Lagrèze  dit  ailleurs  «  (|ue  dans  les  fors 
pyrénéens  il  avait  cru  Irouvei'  un  soufile  de  l'air  pur 
des  hautes  montagnes  où  l'homme,  dans  les  sereines 
solitudes,  garde  plus  de  liberté  et  de  fierté  »  ('). 
L'obligation  de  demeurer  chez  l'aîné  et  de  travailler 
à  son  service  répond  à  l'idée  qu'on  s'est  faite  de  la 
propriété,  à  savoir  qu'elle  forme  une  source  constante 
de  bien-être  |)Our  la  famille  tout  entière  Le  gain 
qui  résulte  du  travail  commun  servira  à  établir  les 
membres  de  la  famille  qui  doivent  quitter  le  domaine 

(')  Lagrèze,  loc.  cit.,  p.  185. 

C^)  Cordier,  Le  droit  de  famille  aux  Pyrénées,  1859,  p.  29. 

(')  En  Béarn  et  en  Bigorre,  les  puinés  furent  réduils  vis-à-vis  de 
l'aîné  à  une  dépendance  presque  servile;  ils  ne  pouvaient  ni  se  marier, 
ni  abandonner  la  maison  paternelle  inaliénable  et  impartageable, 
Vlieredilus  avilu,  sans  son  consentement.  Cf.  de  Lagrèze;  Histoire  du 
droit  dans  les  Pyrénées,  Paris,  1867,  p.  185;  Ludwig  Fick,  Die  bàuer- 
liche  Erbfolqe  im  reclitrheinisr/ien  Dayern,  Stuttgart,  1895,  p.  xvi, 
note. 

[*',  Lagrèze,  loc.  cit.,  p.  31. 
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pour  se  marier,  ainsi  qu'à  élever  et  placer  les  frères 
et  sœurs  du  propriétaire  tout  comme  ses  propres 
enfants.  En  fait,  la  majeure  partie  des  puînés  ne  se 
mariaient  pas  et  préféraient  rester  sur  le  domaine. 
«  Ils  demeuraient  dans  la  maison  natale  qui  subsis- 
tait à  vrai  dire  par  leur  abnégation.  Celte  abnéga- 
tion devenait  une  passion  véritable,  sans  laquelle 
on  ne  saurait  comprendre  ces  existences  privées  de 
joies  et  remplies  de  labeurs...  Les  héritiers  de  la 
maison  témoignaient  aux  puinés  une  certaine  défé- 
rence, des  soins,  une  confiance  par  laquelle  il  était 
bien  juste  qu'ils  payassent  leurs  ti-avaux  «  (').  «  Les 
enfants  de  l'alné  ne  leur  marquaient  pas  moins  de 
respect,  ce  qui,  dans  la  vie  de  ces  travailleurs  dé- 
voués, devait  compter  comme  une  atténuation  qu'il 
faut  connaître  et  apprécier  h  sa  juste  valeur  »  (-). 
Ceux  des  fds  qui  quittaient  la  maison  sans  se  marier, 
se  faisaient  domestiques  chez  les  voisins  et  vivaient 
en  commun  avec  la  famille,  comme  c'est  encore  le 
cas  maintenant  {''). 

On  retrouve  dans  le  pays  de  Caux  le  même  régime 
successoral  que  dans  les  Pyrénées.  Là  encore,  ce 
sont  les  mêmes  principes  juridi(jues  qui  règlent  la 
succession  du  paysan  et  celle  du  noble.  Tous  deux 
admettent  le  droit  d'aînesse  et  l'indivisibilité  des 
biens.  Laferrière  a  été  frappé  des  ressemblances  que 

(')  Gordier,  loc.  cit.,  p.  84. 

(«)  Loc.  cit.,  p.  78. 

(■')  Le  Play,  L'orqunisuiion  de  lu  famille,  p.  189. 
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présente  le  clt-oif  de  cette  réyùni  avec  les  usages  en 
vigueur  dans  les  Pyrénées  occidentales?  «  D'où  venait 
cette  similitude  sur  le  fond  de  la  coutume?...  Pour- 
rait-elle s'expliquer  par  d'anciennes  immigrations 
sur  les  côtes  de  la  Normandie?  Je  ne  puis  ici  que 
constater  la  conformité  des  coutumes  sur  la  constitu- 
tion réelle  de  la  famille,  en  faisant  abstraction  de  la 
féodalité  (jui  s'est  souvent  superposée  à  des  institu- 
tions plus  anciennes  »  (').  L'aine  recevait  tous  les 
immeubles;  ses  frères  et  sœurs  puinés  ne  pouvaient 
prétendre  qu'à  leur  part  légitime  (jui,  jusqu'à  la 
coditîcation  du  droit  coutumier,  consistait  en  un  sim- 
ple droit  d'usufruit. 

En  Bretagne,  on  admettait  qu'un  des  fils  pût  être 
avantagé.  Dans  la  classe  roturière,  la  préférence  con- 
sistait à  recevoir  la  maison  et  ses  dépendances  et  un 
préciput  était  toujours  reconnu  à  l'ainé,  sauf  pourtant 
dans  le  comté  de  Rohan  où  s'appliquait  la  «  coutume 
de  Juveigneur  »,  d'après  laquelle  ce  di'oit  revenait 
au  plus  jeune. 

Les  autres  coutumes  françaises,  en  dehors  de  celles 
que  nous  venons  de  citer,  admettaient  le  principe  du 
partage  égal  entre  tous  les  enfants,  au  moins  entre  les 
enfants  mâles  (').  Ces  coutumes  se  rattachent  au  prin- 
cipe  du   vieux   droit  germanique  qui   dit  :    tous  les 

(  (  Lafcrrière,  Histoire  du  clruil  français,  1845-1846,  V,  p.  OU. 

(*]  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  1848,  V,  [Je  l'orf/anisa- 
tion  de  la  famille  d'après  la  coutume  de  Sormandie. 

('i  A  défaut  dindication  contraire,  ce  que  nous  disons  ne  sapplique 
qu'à  la  propriété  roturière. 
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membres  d'une  seule  et  même  souche  ont  un  droit  de 
propriété  égal  sur  l'ensemble  des  biens-fonds  qu'ils 
ont  hérité  d'un  parent  commun  (').  Le  droit  coutumier, 
à  l'exception  des  coutumes  déjà  mentionnées,  divise 
la  propriété  en  propres  et  acquêts.  Les  propres  com- 
prenaient les  biens  que  le  défunt  tenait  lui-même  de 
ses  ancêtres,  les  acquêts,  ceux  qu'il  avait  acquis  par 
tout  autre  moyen.  Les  propres  constituent  pour  les 
quatre  cinquièmes  la  réserve  des  enfants  ;  le  père  ne 
pouvait  donc  en  disposer  librement  par  testament. 
En  matière  de  propres,  d'acquêts  et  de  biens  meubles, 
les  principes  du  droit  romain  en  matière  de  légitime 
recevaient,  en  outre,  leur  application.  Les  règles  con- 
cernant la  réserve  des  descendants  en  matière  de  pro- 
pres et  le  retrait  lignager  visaient  k  la  conservation 
de  la  propriété  dans  les  familles.  Suivant  le  droit 
coutumier  le  père  était  non  seulement  limité  dans  le 
droit  de  disposer  de  ses  biens  en  faveur  d'étrangers, 
uiais  même  dans  le  partage  de  sa  fortune  entre  ses 
propres  enfants.  Certains  coutumiers  proscrivaient 
toute  inégalité  du  partage  de  la  fortune  paternelle, 
d'autres  la  ramenaient  à  d'étroites  limites.  On  distin- 
guait à  ce  point  de  vue  trois  groupes  : 

D'après  les  coutumes  de  préciput,  le  testateur 
pouvait  léguer  à  un  descendant  la  part  disponible 
de  sa  succession  (Nivernais,  Bourbonnais,  Berry, 
Beims,  etc.). 

(')  Zachariai,  Haiulhiic/i  des  fraiizosisc/ien  Civilrecfils,  lleldclhcrg, 
1875,  4e  éd.,  p.  9. 
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D'après  les  coutumes  d'égalité  simple,  le  descen- 
dant qui  héritait  de  la  part  dis[)onil)le  de  la  succes- 
sion pouvait  conserver  cetle  part,  à  condition  de 
renoncer  à  la  succession.  Cette  règle  était  en  vigueur 
dans  toute  l'Isle  de  France  et  la  Champagne. 

Les  coutumes  d'égalité  absolue  défendaient  abso- 
lument d'avantager  un  des  descendants  même  au  cas 
où  celui-ci  renoncerait  à  la  succession  (Touraine, 
Anjou,  Maine,  Bretagne,  Normandie,  à  l'exception  du 
pays  de  Caux). 

La  règle  ap[)liquée  dans  ces  deux  dernières  caté- 
gories de  coutumes  est  contenue  dans  celte  maxime  : 
«  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  héritier  et  donataire  »  ('). 

Alfred  des  (filleuls  résume  le  fond  des  difi'érentes 
formes  du  droit  local  concernant  la  liberté  de  dispo- 
sition du  père,  comme  suit  :  «  Sur  vingt-neuf  circons- 
criptions provinciales,  huit  étaient  régies  expressé- 
ment ou  réellement  par  le  droit  romain  favorable  à  la 
liberté  de  disposer;  pour  sept  antres,  les  coutumes 
consacraient  aussi  un  droit  assez  étendu  dans  l'attri- 
bution de  sa  fortune;  six  accordaient  pour  les  biens 
réputés  meubles  une  grande  latitude  dans  le  choix  des 
héritiers  et  presque  partout  on  reconnaissait  un  pou- 
voir plus  ample  sur  les  acquêts  que  sur  les  propres; 
il  ne  se  trouve  en  détniitiveque  huit  provinces  où  la  loi 
civile  avait  un  caractère  franchement  restrictif  de  la 

(')  Boissonnade,  Uisloiie  de  la  rénerve  lestaitientaire,  1H73,  p.  2i8, 
Revt/e  cvilique  de  léi/ixlafion  et  de  jurispntdence,  nouvelle  série,  XIII, 
Des  duHS  et  des  le;/s  /ails  à  des  siiccessibles. 
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part  dont  les  pères  de  famille  pussent  faire  un  emploi 
conforme  à  leur  volonté  »  (•). 

Le  principe  du  partage  égal  recevait  cependant  une 
importante  exception  quand  il  s'agissait  des  filles.  En 
Normandie,  en  Auvergne,  dans  le  Nivernais,  dans 
le  Berry,  le  Bourbonnais  et  la  Marche,  les  filles 
étaient  en  effet  exclues  du  partage  et  n'avaient  droit 
qu'à  une  certaine  dot  lorsqu'elles  se  mariaient.  Dans 
les  autres  pays  de  coutume,  il  était  d'usage  qu'elles 
renonçassent  à  l'héritage  moyennant  une  dot  convena- 
ble :  c'est  ce  qu'on  appelait  le  c  mariage  avenant  »  ('). 
Nous  avons  déjà  rencontré  cette  pratique  dans  le 
Midi.  Les  filles  qui  ne  se  mariaient  pas  restaient  chez 
leurs  frères  ou  sœurs  mariés,  ou  bien  entraient  dans 
les  congrégations  religieuses;  dans  ce  dernier  cas, 
elles  n'avaientaucun  droit  à  l'héritage  paternel.  Celte 
faconde  désavantager  les  filles  au  profit  des  garçons, 
ne  vient  pas  d'une  dilférence  dans  l'affection  [)ater- 
nelle,  elle  vient  d'uneconception  naturelle  chez  un  peu- 
ple où  les  descendants  mâles  étaient  regardés  comme 
des  auxiliaires  plus  forts  et  plus  résistants  que  les 
femmes.  C'était,  selon  la  remarque  d'un  sociologue, 
comme  si  l'on  avait  dit  aux  filles  :  «  Vous  n'avez  pas 
été  à  la  peine  ;  il  est  logique  que  vous  ne  soyez  pas 

(')  Les  lois  successorales  et  la  population  dans  la  Réforme  sociale 
du  lei'  août  1899. 

;■■)  Boissonnade,  toc.  cit.,  p.  249;  Glassoii,  L'autorité  paternelle  et  le 
droit  de  succession  des  enfants.  {Enquête  sur  l'état  des  familles  et 
l'appliculion  des  lois  de  succession  de  la  Société  d'économie  sociale, 
2"  série,  3e  fascicule,  1892,  p.  7. 
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à  riionneur  »  {'),  Si  la  législation  moderne  a  beau- 
coup favorisé  les  femmes  en  matière  de  droit  succes- 
soral, il  ne  faut  pourtant  pas  s'exagérer  les  avanta- 
ges qu'elle  leur  a  accordés.  Jules  Simon  dit  fort  jus- 
tement à  ce  sujet  :  «  C'est  une  lîlle  (|ui  reroit  la  dot, 
mais  c'est  un  garçon  (jui  en  profite...  L'usage  de  doter 
les  filles  devient  par  l'autorité  maritale  un  privilège 
au  profit  du  sexe  masculin  »  ("). 

L'exclusion  des  filles,  d'une  part,  et  l'habitude  con- 
tractée par  elles  de  renoncer  k  l'héritage,  d'autre 
part,  sont  un  contre-poids  fort  appréciable  conire  la 
tendance  à  la  dispersion  des  grandes  fortunes  qui 
découle  forcément  du  principe  du  partage  égal. 
C'est  au  même  but  que  concourt  la  liberjé  conférée 
par  la  coutume  au  père  de  famille,  de  faire  le  par- 
tage de  sa  forlune  entre  ses  enfants,  de  son  vivant,  ou 
par  lestament.  Les  commentateurs  les  plus  connus 
des  coutumess'exj)iimcnt  d'unefaroncatégoricjueàcc 
sujet.  Loysel  dit  :  «  Père  et  mère,  ou  l'un  deux,  peu- 
vent de  leur  vivant,  répartir  leurs  biens  entre  leurs 
enfants,  leur  Légitime  sauve  ».  Coquille  dit  à  peu 
près  de  même  :  «  Les  père  et. mère  qui  ont  à  laisser 
hérédité  [)euvent  faire  partage  ou  assignation  de  leurs 
biens  entre  ceux  qui  leur  doivent  succéder  ».  Les 
coutumes    de    Bretagne  et  de   Normandie    donnent 

[^ I  Albert  Puech,  Lue  ville  au  temps  Jadis  iNimes  à  la  fin  du 
XVI*  siècle).  Nîmes,  188i,  p.  297.  C'est  de  la  même  façon  que  s'exprimait 
un  député  normand  à  la  Constituante.  Cf.  cli.  III. 

■^  .Iules  Simon  et  Gusiave  Simon,  La  femme  du  w^  siècle,  21»  édit., 
Pari.s  lS9i,  p.  288. 
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encore  ù  l'aîné  un  privilèg'e  dans  le  j)artage  de  la 
succession,  f.a  première  lui  donne  le  droit  de  récla- 
mer pour  sa  part  toute  la  terre  ;  la  seconde  lui  donne 
le  droit  de  t'cclamer  la  maison  paternelle  ;  mais 
l'une  et  l'autio  exigent  que  les  cohéritiers  reçoivent 
un  dédommagement  ('). 

Mais  souvent,  au  lieu  de  se  partager  la  succession 
paternelle,  les  descendants  conservaient  la  commu- 
nauté de  famille  et  la  continuaient.  Les  coutumes 
renferment  une  foule  de  règles  au  sujet  de  ces  com- 
munautés qui  ne  reposaient  pourlant  sur  aucun  pacte 
formel  (communauté  tacite  ou  taisible).  Un  certain 
nombre  de  coutumes  ne  comprennent  dans  la  com- 
munauté cpie  les  descendants  directs  du  testateur; 
d'autres  y  admettent  de  plus  les  parents  collaté- 
raux, comme  le  veut  la  coutume  de  Paris,  chaque 
fois  qu'il  y  a  des  enfants  mineurs  et  que  le  conjoint 
survivant  n'a  point  procédé  de  concert  avec  une 
personne  «  capable  et  contradicteur  »  à  l'inventaii-e 
de  la  succession (-).  Cette  institution  créée  pour  sauve- 
garder les  intérêts  des  enfants  mineurs,  se  généralise 
peu  à  peu.  Selon  Merlin,  la  comnmnauté  tacite  est 
une  société  (jui  se  forme  entre  «  certaines  personnes 
par  une  habitation  et  une  vie  commune  pendant  un 
an  et  jour  avec  communication  de  gains  et  de  profils 
et  une  intention  marquée  de  vivre  en  communauté  »(']. 

(')  Albert,  La  liberté  de  lester,  Paris,  1895,  p.  2iG  et  s. 
(2)  Viollel,  loc.  cil.,  p.  787. 

(•^)  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  -i''  éA., 
1812,  art.  :  Communauté  taisible. 
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«  Cet  esprit  do  comiuunaiilr  se  présume  fjicilcment 
chez  des  coliériticrs  (jiii  u\)u[  point  encore  par(;igé  et 
n'ont  (ju  une  liahilalion  ».  Au  dire  de  Merlin,  cette 
sorte  de  conitnuuaulé  se  renconlrail  auli'efois  dans 
tous  les  pays  de  droit  couluniier  :  c  mais  depuis  l'or- 
donnance de  Moulins  rpii  a  voulu  que  les  contrats  et 
les  conventions  en  général  fussent  rédigés  par  écrit 
on  n'admet  plus  de  ces  sociétés  tacites  que  dans  les 
coutumes  où  elles  ont  élé  expressément  ocHiservées  ». 
C'est  le  cas  dans  les  couluines  de  l'Angoumois,  de  la 
Sainlonge,  du  Poitou,  de  ChAteauneuf,  de  Saint-Jeau- 
d'Angély,  du  Nivernais,  du  Bourbonnais,  de  Montar- 
gis,  de  Charires,  de  Chaumont,  de  Dreux,  de  Sens 
et  de  Troyes.  Dans  le  nord  de  la  France,  nous  retrou- 
vons les  communaulés  dans  les  frérarges;  dans  l'An- 
jou, le  Maine  et  la  Touraine,ou  les  reconnaît  dans  les 
fréresches  et  les  [)agésies.  Eu  Normandie,  où  le 
morcellement  de  la  pro[)riété  avait  pris  de  bonne 
beure  des  projjortious  considérables,  les  commu- 
nautés provenaient  souvent  de  ce  que  les  seigneurs 
interdisaient  le  partage  des  terres  qu'ils  avaient  dis- 
tribuées ('). 

Cette  coutume  du  maintien  de  la  communauté 
après  la  mort  du  clief  de  la  famille  se  rencontre  aussi 
dans  les  pays  de  droit  écrit.  Ainsi,  elle  n'est  pas  rare 
dans  le  Roussillon.  Tous  les  frères  vivaient  ensendjle, 
leur  avoir  et  leur  sort  étaient  communs,  et  le  mariage 

(')  Delisle,  Elude  sur  la  comUlioii  de  la  classe  agricole  et  l'étal  de 
l'i/f/riculture  en  Xo)  rnaiidie,  p.  33.  > 
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même  ne  venait  rien  changer  à  leur  union  (^').  Il  en 
était  de  même  dans  la  Guyenne  ('). 

Dans  la  Provence,  ces  communautés  n'étaient  pas 
moins  fréquentes,  et  souvent  elles  reposaient  sur  un 
pacte  formel  réglant  les  droits  et  les  devoirs  des 
membres  (ati'rairement)  (*'). 

Mais  c'est  dans  le  centre  et  principalement  dans 
les  provinces  de  la  iMarche,  du  Berry,  du  Nivernais, 
du  Bourbonnais  et  de  TAuvergne,  que  cette  coutume 
était  sans  contredit  la  plus  répandue.  Le  commen- 
tairede  la  coutumedu  Nivernais,  parGuy  Coquille  (*), 
donne  de  précieux  renseignemeuts  sur  Timportance 
de  la  communauté  pour  ces  contrées.  11  dit,  au  cha- 
pitre XXII  <(  Des  communautéz  et  associations  », 
Article  2  :  «  Cela  (le  consentement  tacite)  est  plus 
prompt  et  facile  à  j)résumer  ès-maisons  de  village 
en  ce  païs,  esquels  les  société/  sont  non  seulement 
fréquentes,  mais  aussi  ordinaires,  même  nécessaires, 
selon  la  constitution  de  la  région  en  tant  que  l'exer- 
cice du  ménage  rustique  est  non  seulement  au  labou- 
rage, mais  aussi  à  la  nourriture  de  bétail...  Mais 
es  villes  telles  communautéz  ne  sont  si  fréquentes, 
ni  ordinaires  ». 

La  même  pensée  se  retrouve  autre  part.  «  Parce 

(')  Brutails,  loc.  cil.,  p.  21.5. 

(^)  Brutails,  Carlulaire  de  iéqlise  collégiale  de  Sainl-Seiirin  de 
Bordeaux.  Bordeaux,  1897,  p.  xi.v. 

Cj  De  Ribbe,  La  société  provençale  à  la  fin  ilu  inoijen  (i;/e,  18'J8, 
p.  38ti. 

(*j  Les  œuvres  du  mailre  Guy  de  Coquille   Bouleaux,  1703. 
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(jLie  la  vraie  et  certaine  ruine  de  ces  maisons  est 
(luand  elles  se  partagent  et  se  séparent  [)ar  les 
anciennes  lois  de  ce  païs  tant  es  ménages  et  familles 
de  gens  serfs  (jnès  ménages  dont  les  héritages  sont 
tenus  à  bordelage.  a  été  constitué  pour  les  retenir  en 
communauté  »  {').  f.c  sens  de  ce  passage  est  vrai- 
sénïblablement  le  suivant:  diins  une  région  de  grands 
();Uurages,  on  devait  craindi'e  de  voir  sortir  du  [)ar- 
tage  des  terres  de  nouvelles  jjropriélés  non  suscep- 
tibles d'être  exploitées  convenablement;  c'est,  en 
ell'el,  ce  qui  avait  déjà  produit  longtemps  aupara- 
vant les  communautés  de  famille.  Imi  etlet  la  situa- 
tion actuelle  des  pays  (jue  nous  venons  de  nommer 
parait  justifier  cette  interprétation. 

Dans  les  camj)agnes,  les  communautés  avaient  un 
chef.  Co(juille  nous  dit  à  ce  propos  :  «  Le  chef  de  la 
communauté  vulgairement  est  appelé  le  maître  et  es 
maisons  de  village  en  ce  pais  est  ordinaire  d'en  éta- 
blir :  bien  peu  se  pratique  es  maisons  de  villes  <>.  C'est 
le  magister  du  droit  romain.  <■  Celui  est  dit  maître 
(jui  a  la  principale  cliarge  d'une  affaire  auquel  les 
autres  compagnons  doivent  obéir  et  qui  doit  avoir 
plus  de  soin  et  montrer  plus  de  diligence  que  les 
autres...  Il  y  a  dill'érence  entre  maître  et  seigneur; 
le  maître  est  chef  en  l'administration  et  non  pas  pro- 
priétaire, sinon  de  sa  portion;  le  seigneur  se  dit 
celui  qui  est  propriétaire...  Ces  maîtres  de  la  com- 

(')  Le  bordelage  est  unelonne  de  bail  inoyeiiiiaiil  redevance  en  argent 
ou  en  nature. 
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munaulé  sont,  élaljlis  par  les  paisoniiiers  avec  con- 
sentement exprès  ou  tacite  ».  Ils  peuvent  être  révo- 
qués, mais  la  révocation  doit  toujoui's  se  faire  clans 
un  lieu  public,  par  exemple  à  l'église.  La  situation 
de  maître  de  commmunauté  se  distingue  nettement 
de  celle  de  F  «  héritier  »  dans  les  pays  où  celui  ci 
recueille  toute  la  succession.  La  délimitation  de  ses 
droits  et  devoirs,  telle  que  nous  la  trouvons  dans 
Coquille,  détruit  la  théorie  d'après  laquelle  la  suc- 
cession intégrale  est  née  en  général  des  commu- 
nautés. On  ne  pourrait  guère  invoquer  cette  raison 
que  pour  deux  régions.  Dans  certaines  parties  des 
départements  de  la  Creuse  et  du  Puy-de-Dôme,  la 
succession  intégrale  est  encore  la  plus  usuelle.  Pré- 
cédemment, ces  contrées  étaient  régies  par  le  droit 
coutumier  et  présentaient  un  grand  nombre  de  mai- 
sons communes. 

Les  communautés  étaient  particulièrement  nom- 
breuses dans  les  régions  où  la  population  restait 
indépendante  des  seigneurs.  Plusieurs  coutumes, 
comme  celles  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais,  ne 
reconnaissaient  aux  bordeliers  de  droit  à  l'héritage 
que  s'ils  vivaient  en  communauté  avec  le  père  au 
moment  de  sa  mort.  Les  héritiers  qui  vivaient  en 
communauté  toute  l'année  (an  et  jour  de  commun 
sel,  pot  et  demeurancc)  s'engageaient  par  là  même 
à  continuer  cette  communauté.  On  peut  juger  de 
l'intérêt  qu'avaient  les  seigneurs  à  voir  les  commu- 
nautés maintenues  par  l'exposé  que  fait  Coquille  des 


raisons  qui  renclaienl  le  [laitage  en  nalmo  impos- 
sible. Ce  serait  pourtant  faire  fausse  route  (jue  d'im- 
puter la  formation  des  communautés  à  rintluence 
des  seigneurs.  Il  faut  plutôt  les  regarder  comme  une 
institution  générale  du  passé  (').  Autrement,  elles  ne  se 
seraient  certes  pas  maintenues  après  l'abolition  de 
tous  les  privilèges  seigneuriaux.  La  communauté  dc^s 
Jault,  dans  le  Morvan  (-),  et  celle  des  Pinon,  en  Auver- 
gne, qui  sont  devenues  célèbres,  nous  fournissent 
encore,  au  xix°  siècle,  de  curieux  exemples  de  vie 
commune.  Il  convient  même  de  mentionner  ici  tou- 
tes ces  familles  de  petits  fermiers  chez  lesquelles  un 
vieil  usage  veut  toujours  qu'après  la  mort  du  père, 
un  de  ses  tils  le  remplace  et  que  tous  les  autres  res- 
tent avec  lui  pour  partager  la  peine  comme  le  gain(*). 

(';  Cf.  Garsonnet,  Histoire  des  localions  i>eipéf (telles  et  des  baux  à 
longue  durée,  1879,  p.  527  et  s. 

(*)  Diipin,  Excursion  dans  la  Sièvre,  1840. 

(')  La  brochure  de  M.  Garidel,  Le  métayiqe  dans  le  Bourbonnais, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  IX,  p.  218  à  221  con- 
tient une  intéressante  description  des  familles  de  métayers  dans  le 
Bourbonnais.  ■•  Pendant  de  longues  années  une  sorte  de  vie  patriarcale 
a  existé  chez  les  mélayers.  La  famille,  toujours  nombreuse,  restait  grou- 
pée autour  du  père  et  sous  son  autorité  :  les  enfants  s'élevaient  et  se 
mariaient  auprès  de  lui;  quand  le  père  venait  à  mourir  ab  intestat, 
et  il  en  était  presque  toujours  ainsi,  lusage  du  testament  étant  à  peu 
près  inconnu,  il  était  remplacé  par  le  plus  âgé  ou  le  plus  capable  de 
ses  lils  qui  conservait  ses  frères  avec  lui  et  prenait  la  direction  :  cela  se 
faisait  simplement,  sans  conventions  expresses,  par  un  accord  tacite 
qui  était  une  sorte  de  coutume  et  il  n'était  pas  rare  de  voir  ainsi  grou- 
pées sur  un  domaine  de  60  hectares  environ  des  familles  comptant 
vingt-cinq  à  trente  membres...  C  était  seulement  lorsque  les  membres 
de  la  famille  ne  pouvaient  absolument  plus  vivre  ni  se  loger  dans  le 
même  domaine  qu'ils  sortaient...  .aujourd'hui  les  associations  entre 
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A  la  longue,  ces  familles  se  font  pourtant  de  j)lus  en 
plus  rares.  L'extension  de  la  pi'opriété  mobilière 
dans  les  campagnes  fait  croître  de  plus  en  plus  le 
désir  du  partage,  et  les  moyens  qui  s'otl'rent  de 
trouver  facilement  d'autres  moyens  d'existence  sont 
loin  de  favoriser  la  vie  en  commun  de  beaucoup  de 
personnes  et  surtout  de  plusieurs  générations. 

L'ouest  et  le  centre  de  la  France  où  se  rencontrent 
surtout  ces  communautés  rurales  sont  des  régions  où 
les  populations  se  sont  installées  d'après  le  type  des 
domaines  agglomérés;  le  droit  coutumier  y  admet- 
tait le  principe  du  partage  égal.  Mais  la  pratique  de 

frères  après  la  mort  du  père  sont  infiniment  plus  rares  et  quand  elles 
se  furinent  elles  durent  peu  :  chacun,  aussitôt  qu'il  se  sent  soutenu  par 
un  ou  deux  enfants  en  étal  de  travailler,  n'aspire  qu'à  quitter  son  coas- 
socié et  à  prendre  un  domaine  pour  lui  seul  ».  —  Voir  aussi  I.es  ouvriers 
des  Deux-Mondes,  2"  série,  fasc.  45,  Mélai/er  de  Corvèze,  1899.  — 
Après  tout  cela  l'espoir  doit  paraître  vain  d'une  renaissance  de  la  com- 
munauté reposant  sur  l'égalité  de  droits  des  membres  (Brentano, 
Gesammelte  Aiifsàlze,  I,  Stuttgart,  1899,  p.  491)  et  remplaçant  en  quel- 
que sorte  la  transmission  intégrale.  Le  caractère  individualiste  de 
l'époque  moderne  est  absolument  défavorable  à  la  vie  commune  de 
frères  et  de  plusieurs  générations  eu  vue  d'une  exploitation  commune 
et  restreint  de  plus  en  plus  celle  coutume,  si  regrettable  que  cela 
puisse  être.  Rlle  n'a  chance  de  subsister  que  dans  les  contrées  oii  les 
conditions  d'existence  de  la  population  sont  les  mômes  que  pour  le 
Métayer  de  Gorrèze  (p.  507)  :  éloignement  des  grandes  voies  de  com- 
munication, développement  inlellecluel  moindre  et  état  d'infériorité 
de  la  technique  agricole,  défaut  d'un  effort  vers  le  mieux.  Déjà,  en 
1836,  Faucher  avait  recommandé  l'exploilalion  en  commun  pour  empê- 
cher le  morcellement  du  sol;  l'esprit  de  communauté  devait  atteindre 
le  môme  but  que  l'ancien  esprit  de  famille  ou  les  liens  féodaux  \Hevue 
des  Detix-Mmides,  1836,  série  4  et  8,  Etat  et  tendance  de  la  propriété 
en  Ercuice,  p.  322). 


la  communauté  permit  de  conserver  intacts  des  do- 
maines dont  le  morcellement  eût  été  d'ailleurs  rendu 
presque  inii)ossible  pai'  le  mode  d'habitation  des 
paysans  et  la  grande  étendue  des  plaines  et  des 
prairies.  Cette  assertion  se  trouve  confirmée  d'une 
façou  assez  curieuse  par  ce  fait  que,  dans  la  grande 
enclave  de  villages  qui  se  trouve  dans  la  vallée  de 
l'Allier,  il  n'existait  pas  de  communautés.  Le  Bour- 
bonnais et  le  Nivernais  en  avaient  au  coutraire  un 
grand  nombre.  «  La  Liniagne  et  les  environs  de  Tliiers 
marquent  leur  limite  géograplii(|ue  du  nord  au  sud, 
et  il  faut  passeï'  la  belle  plaine  d'entre  basse  cl 
haute  Auvei'gne  pour  les  retrouver  soit  à  l'est,  vers 
Brioude,  soit  de  l'autre  côté  en  Cantal  »  ('). 

11  nous  reste  enfin  à  parler  de  quelques  règles  du 
droit  couluniier  qui  tendaient  manifestement  à  main- 
tenir danssonintégrité  la  propriété  foncièreen  France. 
Le  principe  du  «  retrait  lignager  »  donnait  aux  parents 
par  le  sang  du  vendeur  d'un  immeuble  le  droit  d'exi- 
ger de  l'acquéreur  la  rétrocession  de  cet  immeuble 
au  prix  d'acquisition.  Ce  droit  répondait  à  l'idée 
qu'on  se  faisait  de  la  [)ropriélé  foncière  envisagée 
comme  un  bien  commun  à  la  famille.  Conformément  à 
la  règle  «  palerna  paternis,  materna  mateniis  »,  les 
biens  de  famille,  après  la  mort  du  propriétaire,  reve- 
naient à  la  branche  même  dont  le  défunt  les  avait 
reçus.  Quant  aux  veuves,  leurs  moyens  d'existence 

(')  BiiUeli»  (le  la  Société  d'économie  politique  sociale,  t.  VI  :  «  L'ne 
ancienn*  communauté  de  IWuvergne  »,  par  Escard,  p.  138  s. 
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élaient  assurés  par  des  douaires  qui,  suivant  les  cou- 
tumes, consislaientdans  un  droit  d'usufruit  de  la  moi- 
tié ou  du  quart  des  immeubles.  C'est  la  même  règle 
que  nous  retrouvons  dans  les  pays  de  droit  écrit  sous 
le  nom  «  d'augment  de  dot  ». 

Toutes  ces  règ-les  du  droit  successoral  concernent 
uniquement  les  successions  roturières.  Le  partage  des 
liefs  et  des  alleux  nobles  qui  lurent  plus  tard  assi- 
milés aux  fiefs  était  soumis  k  des  règles  spéciales. 

De  même  que  les  classes  bourgeoises  admettaient 
en  principe  la  règle  du  partage  égal,  de  même  les 
classes  nobles  reconnaissaient  le  droit  d'aînesse  pour 
les  béritiers  mâles,  et  de  plus  l'indivisibilité  des  fiefs. 
Mais  dans  la  noblesse  comme  dans  la  bourgeoisie  les 
règles  reçurent  en  fait  de  profondes  modifications. 

C'est  surtout  en  Normandie  et  dans  les  régions  limi- 
tropbes  que  le  système  féodal  se  trouvait  accentué 
sous  l'influence  anglo-saxonne;  on  y  avait  déterminé 
les  biens  nobles  qui  ne  pouvaient  être  partagés; 
c'étaient  les  fiefs  de  haubert  ou  de  chevalerie,  les 
comtés,  les  baronnies,  les  sergenleries.  Mais  le  droit 
d'ainesse  n'était  rigoureusement  appliqué  que  dans 
le  cas  où  le  fief  se  composait  d'une  terre  unique  et 
indivisible.  Le  fils  aîné  y  avait  alors  seul  droit,  mais  il 
était  obligé,  en  ce  cas,  de  fournir  à  Tentrelien  de  ses 
frères,  ce  qu'il  faisait  en  leur  laissant  l'usufruit  d'une 
partie  dufief;  un  des  frères  venait-il  à  mourir,  sa  [)art 
revenait  à  l'aîné  (*).  Si  la  succession  se  coniposait  de 

('j  Glasson,  Le  droit  de  aiiccessiuiL  au  moijen  âge,  1893,  p.  25  et  s. 
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plusieurs  terres  impartageables,  les  fils  se  les  distri- 
buaient, l'aîné  conservait  la  plus  grande.  ]\Iais  si  la 
succession  comprenait  un  fief  indivisible  et  plusieurs 
propriétés  divisibles  (tenures  roturières,  vavassories, 
bourgages),  l'ainé  pouvait  alors  ou  choisir  le  fief  ou 
revendiquer  une  part  des  propriétés  divisibles  ayant 
une  valeur  égale. 

Comme  en  Normandie,  le  principe  de  l'indivisibilité 
des  fiefs  et  le  droit  d'ainesse  prévalaient  en  Bretagne, 
dans  l'Anjou,  le  Maine,  la  Champagne,  la  Flandre, 
l'Artois,  la  Picardie,  et  dans  quelques  autres  régions 
du  nord  de  la  France.  Partout  ailleurs,  l'ainé  avait 
d'autres  prérogatives.  Dans  quelques  coutumes, 
comme  celle  de  Paris,  les  fiefs  étaient  divisibles  et 
l'ainé  en  recevait  la  plus  grande  part.  Il  avait  droit 
au  «  préciput  d'ainesse  »,  qui  comprenait  le  château 
ou  la  maison  de  ville  avec  la  terre  qui  en  dépendait, 
et  dont  l'étendue  n'était  point  déterminée  avec  préci- 
sion (vol  de  chapon)  ;  il  avait  droit  aussi  à  la  «  portion 
avantageuse  »,  qui  comprenait,  suivant  le  droit  des 
différents  pays,  le  tiers  ou  les  deux  tiers  du  fief. 

Pour  bien  comprendre  l'importance  de  ces  prin- 
cipes pour  la  répartition  du  sol,  il  faut  se  rappeler 
que  la  noblesse  s'était  démise  de  la  plupart  de  ses 
biens  par  de  fréquentes  donations  de  terrains,  et 
qu'elle  n'avait  conservé  le  «  dominium  utile  »  que 
sur  une  très  faible  portion  de  ses  terres  qu'elle 
exploitait  elle-même  ou  faisait  exploiter  par  des 
fermiers  et  sous-fermiers.  Aussi,  h  cette  époque,  les 

Bhandt  4 
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règles  de  la  succession  féodale  n'eurent-elles  pas  au- 
tant d'effet  sur  la  répartition  de  la  propriété  qu'on 
pourrait  le  supposer.  Lorsque  plus  tard,  comme  nous 
le  montrerons,  une  réaction  se  produisit,  tendant  à 
réunir  les  grandes  terres  dans  les  mains  de  la  no- 
blesse et  de  la  haute  bourgeoisie,  pour  être  exploitées 
par  l'une  et  l'autre  en  propre,  les  grands  propriétai- 
res furent  les  premiers  à  vouloir  assurer  le  maintien 
de  leur  domaine  dans  leur  intégrité,  au  moyen  des 
substitutions  et  des  institutions  contractuelles.  Deux 
ordonnances,  l'une  de  1560,  l'autre  de  1747,  défen- 
dirent de  faire  les  substitutions  à  plus  de  deux  degrés. 
Ce  qui  ne  les  empêcha  pas  d'être  souvent  perpétuelles. 
Le  droit  romain,  avec  sa  grande  liberté  testamentaire, 
était  plus  favorable  à  la  conservation  de  la  propriété 
que  le  droit  coutumier.  C'est  ainsi  qu'on  put  voir  en 
1332  le  seigneur  de  Lévis  solliciter  de  Philippe  VI  le 
privilège  d'appliquer  h  la  succession  de  son  fief  le 
droit  romain  au  lieu  de  la  coutume  de  Paris,  pour 
cette  raison  que  sa  famille  ne  saurait  autrement, 
propter  partagia,  seii  divisinnes,  s'acquitter  à  l'avenir 
du  service  qu'elle  devait  au  roi  (*). 

IV 

Après  ce   bref  exposé   du  droit  successoral  sous 
l'ancien  régime,  il  convient  maintenant  de  se  deman- 

(')  Jarriand,  Histoire  de  la  Novelle  IIS  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
1889,  p.  367. 
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der  quelles  furent  les  conséquences  de  ce  droit  pour 
la  répartition  du  sol.  Pour  répondre  à  cette  question, 
il  est  nécessaire  de  faire  certaines  distinctions  de 
temps  et  de  lieux. 

L'affranchissement  des  populations  rurales  qui  se 
fit  du  xii^  au  XV®  siècle  procura  à  celles-ci  un  droit 
réel  sur  le  sol  cultivé  par  elles,  et  leur  permit  d'en 
disposer  à  condition  de  respecter  les  droits  des 
seigneurs.  Des  prestations  fixes  se  substituèrent  à 
des  services  et  à  des  redevances  dont  la  quotité  était 
illimitée.  Dans  les  distributions  de  terres  que  font  les 
seigneurs  à  cette  époque,  on  voit  les  impôts  se 
substituer  de  plus  en  plus  aux  services  et  corvées. 
Cette  première  idée  apparaît  dans  les  modalités 
diverses  du  partage  de  la  propriété  en  dominium 
directwn  et  utile  que  nous  rencontrons  dans  les  diffé- 
rentes contrées  :  albergement,  domaine  congéable, 
bordelage,  bail  à  cbampart,  bail  à  rente  foncière, 
locatairie  perpétuelle,  emphytéose  et  surtout  bail  à 
cens.  De  toutes  ces  conventions,  la  dernière  était  la 
plus  répandue.  L'accensement  d'une  portion  de  ter- 
rain revenait  en  somme  à  son  achat.  Tocqueville  a  rai- 
son de  dire  :  «  Le  paysan  n'avait  pas  seulement  cessé 
d'être  serf,  il  était  devenu  propriétaire  foncier  »  (^).  En 
retour  de  l'engagement  pris  par  l'acquéreur  de  payer 
un  cens  déterminé  et  les  droits  relatifs  au  transfert 
de  la  propriété  en  cas  d'aliénation,  le  seigneur  fon- 

(')  Alexis  de  Tocqueville,  L'ancien  régime  et  la  Révolution,  1859, 
4»  édit.,  p.  59. 


cier  reconnut  au  censitaire  des  droits  étendus.  11  put 
aliéner  le  bien  sans  l'avis  du  suzerain,  ce  fut  donc 
lui  le  véritable  propriétaire.  De  tels  arrangements 
conduisirent  au  morcellement  des  grandes  propriétés 
de  la  noblesse  et  du  clergé  en  petites  et  moyennes 
propriétés,  si  bien  qu'à  la  fin  du  moyen  âge,  suivant 
le  mot  spirituel  de  de  Ribbe  :  «  Partout  où  les  gou- 
jons étaient  demeurés  nombreux  le  brochet  était  aux 
trois  quarts  dévoré  »  (^). 

Mais  si  les  «  unités  économiques  »  furent  morce- 
lées par  les  distributions  de  terres  que  firent  les  sei- 
gneurs, elles  furent  encore  bien  plus  désagrégées  par 
les  partages  successoraux.  Les  obligations  contrac- 
tées envers  les  seigneurs  n'y  purent  même  mettre 
obstacle.  C'est  ainsi  que  dans  le  morcellement  des 
vavassories,  nous  trouvons  en  Normandie  le  principe 
de  l'unité  mâle.  Le  fils  aîné  est  redevable  vis-à-vis 
du  seigneur  de  tout  ce  qui  lui  vient  de  la  succession 
de  son  père.  «  Le  seigneur  n'avait  jamais  affaire  qu'à 
un  seul  :  c'était  à  ce  dernier  de  recueillir  les  parties 
de  rente  due  par  tous  les  autres  »  (*).  Cette  pratique 
rendit  possible  un  grand  morcellement  des  vavasso- 
ries. Léopold  Delisle  parle  dune  ((  ainesse  »  qui  com- 
prenait  tlO    parcelles    d'une    superficie    totale    de 

(')  De  Ribbe,  La  société  provençdle  à  la  fin  dti  mo>/en  ûge,  1898, 
p.  374.  —  Cf.  vicomte  dWvene),  La  forlune  privée  à  travers  sept  siècles, 
1895,  p.  192  et  s.,  et  Rameau  de  Saint-Père,  Histoire  et  régime  de  la 
propriété  foncière  en  Europe,  1885. 

(2)  Delisle,  lac.  cit.,  p.  33.  Gela  correspond  à  la  situation  du  <i  Vor- 
trâger  »  dans  certaines  contrées  de  l'Allemagne. 
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76  acres  et  n'avait  pas  moins  de  39  propriétaires.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  les  seigneurs  interdi- 
saient parfois  le  partage  des  petites  propriétés  qu'ils 
avaient  données. 

Depuis  le  livre  de  ïocqueville  sur  l'ancien  régime 
et  la  Révolution,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  la 
petite  propriété  rurale  était  déjà  très  répandue  avant 
la  Révolution.  Les  écrivains  du  siècle  précédent  en 
témoignent  au  surplus  fréquemment  dans  leurs  œu- 
vres; Boisguillebert,  Quesnay  et  Necker  parlent  tous 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  de  la  multitude 
des  petits  propriétaires  et  les  sociétés  physiocrates 
agricoles  déplorent  le  trop  grand  morcellement  du 
sol.  Arthur  Young  dit  à  son  tour,  dans  sa  relation  de 
voyage  (')  :  «  Partout,  les  paysans  ont  un  petit  avoir 
jusqu'à  un  degré  dont  nous  ne  nous  faisons  pas  la 
moindre  idée  en  Angleterre  ».  11  les  trouve  aisés  en 
Flandre,  en  Alsace,  dans  le  bassin  de  la  Garonne, 
dans  le  Béarn  et  la  Basse-Bretagne.  Mais  à  tout 
prendre,  les  petits  propriétaires  sont  pauvres  et  cela 
provient  des  partages  trop  fréquents  des  petits  do- 
maines entre  les  enfants.  «  En  somme,  les  F'rançais 
sont  allés  beaucoup  trop  loin  dans  le  partage  des 
biens  :  et  il  en  résulte  une  population  malheureuse 
qui  ne  saurait  même  exister  à  une  condidon  plus 
vile  ».   Young  se   trompe  cependant  en    attribuant 

(')  Arthur  Young,  Reisen  durch  Frankreic/i  und  einen  Teil  von  Ila- 
lien  in  den  Jahven,  1787-1790,  traduit  de  Tanglais  par  Zimmermann, 
Berlin,  1793,  p.  192,  218,  472. 


exclusivement  la  misère  des  populations  rurales  à 
des  partages  trop  fréquents  de  la  propriété  fon- 
cière; c'est  la  lourde  charge  des  impôts  qui  était  la 
principale  cause  de  cette  misère.  La  suppression  des 
obligations  seigneuriales,  ainsi  que  la  diminution  et 
la  juste  répartition  des  impôts  suffirent  à  améliorer 
la  situation  des  paysans.  En  1792,  Young  constate 
que  les  petits  propriétaires,  exploitant  eux-mêmes 
leurs  terres,  vivent  dans  l'aisance  ou  ont  largement 
le  nécessaire.  L'importance  de  la  Révolution  pour 
la  petite  propriété  consiste  moins  à  en  retarder  la 
répartition  qu'à  l'affranchir  des  charges  seigneuria- 
les. «  L'effet  de  la  Révolution  n'a  pas  été  de  diviser 
le  sol  mais  de  le  libérer  pour  un  moment  »  (*). 

Mais  ce  que  nous  ne  trouvons  pas  dans  les  écrits 
de  Young  ce  sont  des  indications  précises  sur  les  caté- 
gories d'exploitations  rurales  qu'il  fait  entrer  dans 
la  petite  propriété  ;  il  est  permis  de  croire  que  l'obser- 
vateur d'Outre-Manche,  habitué  aux  grandes  exploi- 
tations de  son  pays,  a  fait  entrer  des  exploitations 
moyennes  dans  la  catégorie  de  la  petite  propriété  : 
cela  est  certain  pour  le  Béarn  dont  il  vante  la  bonne 
organisation.  Nous  possédons  ici  des  statistiques  qui 

(')  Tocqiieville,  loc.  cit.,  p.  62.  Celui-ci  méconnaît  Teffet  de  la  vente 
des  biens  d'émigrés;  pendant  la  Révolution.  Il  y  eut  3.CXJ0  grandes  e.\- 
ploitations  mises  en  vente  par  lots  de  3000  francs;  elles  ne  furent 
reconstituées  par  la  suite  qu'en  partie.  Les  biens  ecclésiastiques  consis- 
taient pour  la  plupart  en  petites  parcelles,  objet  de  locations  perpé- 
tuelles. Cf.  M  F.  Loutchinski,  La  petite  propriété  en  France  et  la 
vente  des  biens  nationaux,  Paris,  1897. 


nous  fournissent  des  renseignements  précieux  sur  le 
morcellement  du  sol  avant  la  Révolution.  Ces  slatisti- 
qucs  sont  dues  aux  recherches  de  l'ancien  directeur 
des  contributions  directes  Gimel  (M.  Ce  dernier  a  uti- 
lisé pour  son  étude  les  rôles  des  vingtièmes  qui  cor- 
respondaient en  quelque  sorte  à  l'impôt  foncier  d'au 
jourd'hui.  Necker  dit  que  cet  impôt  est  celui  de  tous 
les  impôts  de  l'ancien  régime  qui  frappe  le  plus  la 
terre.  Gimel  a  compulsé  dans  vingt-sept  départe- 
ments les  vieux  rôles  de  4.000  communes,  lesquels 
donnaient  un  total  de  590.969  articles.  Or  on  trouve 
aujourd'hui  dans  ces  4.000  communes  1.136. 455  cotes 
foncières  (*).  Une  cote  foncière  comprend  l'impôt  de 
la  propriété  imposable  d'une  personne  dans  une  com- 
mune. Mais  comme  beaucoup  de  personnes  sont  im- 
posées dans  plus  d'une  commune,  il  s'ensuit  natu- 
rellement que  le  nombre  des  cotes  foncières  est  plus 
grand  que  celui  des  propriétaires  :  on  peut  en  dire 
autant  pour  les  vingtièmes.  En  1879,  100  cotes  fon- 
cières correspondaient  à  59,4  propriétaires.  Si  nous 
prenons  ce  rapport  pour  base,  nous  pourrons  admet- 
tre que,  d'après  le  nombre  des  articles  des  vingtiè- 
mes, il  y  avait,  avant  la  Révolution,  351.054  proprié- 
taires contre  686.934  en  1879.  En  admettant  que  le 

(•)  Bidlelin  du  Comilé  des  travaux  historiques  et  scientifiques,  sec- 
tion des  sciences  économiques  et  sociales,  publié  par  le  ministère  de 
rinstruction  publique,  1890,  I,  p.  104  et  s. 

(')  Sous  le  nom  de  cotes  foncières,  on  comprend  le  rôle  de  limpol 
sur  les  propriétés  non  bâties  et  de  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties. 
Pour  plus  de  détails,  v.  ch.  IV. 
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rapport  établi  dans  les  vingt-sept  départements  étu- 
diés par  Gimel,  des  cotes  de  vingtièmes  et  des  cotes 
foncières  actuelles,  soit  le  même  pour  toute  la  France, 
nous  trouvons  que  les  cotes  foncières  recensées  en 
1885  équivalent  à  7.280.00*0  cotes  de  vingtièmes  dans 
la  France  ancienne  et  suivant  le  rapport  déjà  donné 
entre  le  nombre  des  cotes  foncières  et  le  nombre  pré- 
sumé des  propriétaires,  à  4.290.000  propriétaires. 
Si  Ton  y  ajoute  les  classes  privilégiées  et  les  mem- 
bres du  tiers  état  qui  ont  su  se  soustraire  à  la  loi  de 
l'impôt,  ce  serait  un  total  d'environ  4.600. 000  pro- 
priétaires. Leur  nombre  est  aujourd'hui  (campagnes 
et  villes  réunies)  de  8.500.000  en  chiffres  ronds.  Cette 
augmentation  du  nombre  des  propriétaires  s'explique 
par  celle  de  la  population  et  par  l'étendue  des  ter- 
rains bâtis;  et  enfin  par  l'influence  de  la  législation 
révolutionnaire. 

L'importance  de  la  petite  propriété  dans  la  France 
ancienne  se  prouve  non  seulement  par  le  chiffre  des 
propriétaires,  mais  encore  par  le  faible  rendement 
des  rôles  des  vingtièmes.  C'est  ainsi  que  Gimel  trou- 
vait dans  six  communes  du  département  de  l'Yonne 
que  '48  p.  100  des  cotes  de  vingtièmes  avaient  un 
rendement  inférieur  à  une  livre. 

Après  tout  on  peut  conclure  que  la  petite  et  la 
moyenne  propriété  étaient,  au  point  de  vue  du  nom- 
bre des  propriétaires,  à  peu  près  aussi  fortement 
représentées  que  dans  la  P^rance  actuelle.  11  va  sans 
dire  que  les  terres  appartenant  à  ces  classes  de  pro- 


priétc  avaient  beaucoup  moins  irélendue  (ju'aujour- 
d  hui.  «  Ce  qui  dominait  sous  l'ancien  régime,  dit 
Gimel,  c'était  la  très  petite  propriété  et  la  très  grande, 
l'une  considérable  par  le  nombre,  l'autre  par  l'éten- 
due ». 

Y  ' 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant,  sur  le  témoi- 
gnage d'Arthur  Young,  que  le  morcellement  de  la 
propriété  foncière  se  soit  toujours  accompli  depuis  le 
moyen  âge  au  profit  des  classes  inférieures  de  la  pro- 
priété. Dès  le  xv''  siècle,  on  remarquait  çà  et  là  une 
tendance  contraire  qui  finit  même  au  xvr  et  au 
xvn"  siècle  par  ])rendre  un  caractère  universel.  «  C'est 
l'excès  du  morcellement,  la  pulvérisation  du  sol  que 
le  moyen  âge  a  déjà  connu...  Les  inconvénients  s'en 
étaient  fait  sentir  d'eux-mêmes.  Le  morcellement  des 
terres  s'arrêtera  toujours  au  point  au  delà  de  duquel 
il  deviendrait  funeste.  C'est  ainsi  que  de  lui-même 
le  sol,  dès  la  fin  du  xvi^  siècle  et  surtout  au  xvn",  re- 
devint plus  compact  »  (').  C'est  à  ce  fait  que  la  plupart 
des  biens  nobles  du  xvni"  siècle  et  des  propriétés 
moyennes  appartenant  aux  capitalistes  des  villes 
doivent  leur  existence.  D'Avenel  cite  une  foule 
d'exemples  empruntés  au  Berry,  aux  déparlements 
de  Seine-et-Oise  et  d'Eure-et-Loir,  où  les  seigneurs 
rachètent   les   terres    qu'ils    avaient   précédemment 

(•)  DAvenel,  loc.  cit.,  p.  202,  269,  270  et  s. 


données  à  leurs  vassaux.  A  l'origine,  les  seigneurs 
avaient  en  effet  laissé  aux  paysans  tous  leurs  biens, 
à  l'exception  des  terres  qiii  entouraient  le  château; 
à  partir  du  \\f  siècle,  on  les  voit  profiler  de  la  baisse 
des  prix  pour  racheter  en  peu  de  temps  des  centaines 
d'hectares  de  terrain.  Suivant  d'Avenel  les  grandes 
fermes  de  la  Beauce  et  de  la  Brie  ne  se  sont  formées 
qu'au  xvH^  siècle,  en  se  substituant  à  une  foule  de 
petites  propriétés. 

Un  grand  nombre  d'enquêtes  locales  ont  confirmé 
ces  faits.  De  1462  à  1520,  un  seigneur  de  la  Touraine 
trouva  le  moyen  d'augmenter  son  domaine  de 
100  hectares,  en  faisant  l'acquisition  d'une  centaine 
de  parcelles.  Aujourd'hui,  le  département  de  l'Orne 
compte  encore  une  propriété  noble  qui,  de  1538 
jusque  vers  la  moitié  du  xvn'  siècle,  s'est  élevée, 
par  une  série  d'acquisition,  de  30  à  350  hectares.  On 
a  reconnu  les  mêmes  faits  pour  un  certain  nombre 
de  propriétés  dans  les  départements  de  la  Seine-et- 
Marne,  de  la  Nièvre,  de  l'Aube  et  du  Cher  ('),  Le  livre 
qui  fait  le  mieux  ressortir  cette  transformation  est 
une  excellente  étude  historique  qu'a  faite  Tausserat 
sur  une  partie  du  département  du  Cher(-).  On  y  trouve 

(*)  Les  plus  remarquables  de  ces  monographies  sont  mentionnées  par 
Rameau  de  Saint-Père  dans  la  Réforme  sociale  de  1883,  I,  p.  313  : 
Chevalier,  Histoire  de  la  terre  de  Chenonceaiix ;  Marquis  de  la  Jon- 
quière,  Histoire  de  la  seigneurie  de  Landres ;  Chapelier,  Histoire  de  la 
seigneurie  de  Beauff'remonl  ;  Marc  de  Haut,  Histoire  de  la  seigneurie 
de  Sigy,  etc. 

[-)  Tausserat,  Cluonique  de  la  c/idlellenie  de  Lury,  publiée  dans  les 
Mémoires  de  la  Société  historique  du  Cher,  1878. 


la  description  de  plusieurs  pro[)riétés;  l'une  d'elles 
comprend  aujourd'hui  460  hectares  et  forme  plusieurs 
domaines.  Or,  au  xiv»  siècle,  la  terre  qui  la  composait 
était  presque  tout  entière  aux  mains  de  censitaires. 
«  La  terre  alors  était  morcelée  ù  l'infini,  beaucoup  plus 
même  que  de  nos  jours,  cl  possédée  en  grande  partie 
par  les  cultivateurs  eux-mêmes.  Ces  derniers,  il  est 
vrai,  étaient  tenus  du  cens  et  autres  devoirs  envers 
le  seigneur.  Mais  ces  charges  formaient  à  peine 
l'équivalent  de  ce  que  l'Etat  per(;oit  aujourd'hui  en 
contributions,  droits  de  mutations  et  autres  impôts  ». 
Dans  la  période  de  1469  à  1683.  le  seigneur  faisait 
l'acquisition  de  193  parcelles,  et  constituait  de  cette 
façon  le  domaine  actuel  qui,  par  suite,  a  repris  la 
forme  primitive  de  la  propriété. 

Or,  comment  se  fait-il  que  les  petits  propriétaires 
aient  aussi  vendu  leurs  biens  ?  11  semble  d'abord 
que  la  guerre  de  Cent  Ans,  les  luttes  des  seigneurs 
et  les  troubles  qui  précédèrent  Tavènement  de 
Henri  IV,  aient  décimé  les  populations  rurales,  et  qu'un 
grand  nombre  de  propriétés  privées,  faute  de  proprié- 
taires, soient  retournées  aux  seigneurs.  Néanmoins, 
c'est  dans  le  morcellement  de  la  petite  propriété, 
poussé  jusqu'à  l'excès,  qu'il  faut  voir  la  cause  prin- 
cipale de  ces  ventes  de  biens.  Un  certain  nombre  de 
recherches  locales  nous  fournissent  à  cet  égard  de 
précieux  renseignements.  Citons  entre  aulres  l'histoire 
d'une  famille  du  Gàtinais  (qui  fait  aujourd'hui  partie 
du  département  du  Loiret  .  écrite   par  Rameau  de 
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Saint-Père.  En  1479,  cette  famille  achète  à  un 
seigneur  une  terre  d'environ  loO  hectares  pour 
«  2  sols  de  rente  et  2  deniers  de  cens  par  chaque 
arpent  avec  profit  des  lods  et  ventes  quand  le  cas  y 
échoit»  (').  Lafamillese  multiplie  rapidement.  Au  bout 
de  quelques  générations,  la  terre  où  la  famille  souche 
s'était  établie  nourrit  26  familles,  toutes  sorties  de  la 
souche  principale;  la  propriété  est  divisée  en  autant 
de  lots.  Le  domaine  primitif  est  devenu  un  hameau 
qui,  du  nom  de  la  famille,  s'appelle  Les  Beaugets. 
Le  sol  commence  à  ne  plus  nourrir  cette  nombreuse 
descendance,  et  la  prospérité  d'antan  fait  place  à  la 
misère.  La  ruine  des  Beaugets  fait  alors  le  profit 
d'une  famille  aisée  de  tanneurs  d'une  petite  ville  du 
voisinage.  Elle  achète  d'abord  la  propriété  par  lots 
et  même  un  certain  nombre  de  parcelles  avoisinan- 
tes.  De  cette  façon,  la  propriété  des  Beaugets  se 
trouve  réunie  tout  entière  dans  ses  mains  à  la  fin 
du  xvn^  siècle,  l'ancien  hameau  redevient  bientôt  un 
seul  domaine.  Une  foule  d'autres  familles  du  Gâtinais 
dont  Bameau  a  suivi  l'histoire  eurent  le  même  sort 
que  les  Beaugets.  Les  mêmes  faits  ont  été  encore 
observés  par  Rameau  dans  les  départements  du 
Cher,  du  Loir-et-Cher,  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre. 
En  compulsant  une  masse  de  contrats  et  de  parche- 
mins, il  s'est  aperçu  que  des  phénomènes  analogues 
s'étaient  passés  partout  dans  cette  région  aux  mêmes 

(')  llisloive  d'une  famille  du  Gâtinais,  par  Rameau  de  Saint-l'ère, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  t.  IV. 
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époques  (^).  A  la  place  des  hameaux  primitivement 
sortis  des  grands  domaines,  surgirent  h  nouveau  les 
fermes  séparément  distinctes  faisant  partie  de  biens 
nobles  ou  constituant  la  propriété  de  capitalistes  des 
villes.  «  Au  début  du  xvi"  siècle  survient  dans  la 
campagne  un  nouveau  prétendant  à  la  possession  de 
la  terre  :  c'est  le  bourgeois  qui  n'est  ni  d'épée,  ni  de 
robe  sainte,  ni  de  charrue.  Gr;\ce  à  la  paix,  il  sort  de 
ses  murailles,  de  son  burg,  grand  ou  petit  et  vient 
disputer,  lui  quatrième,  au  manant,  au  seigneur  et 
au  moine  le  fonds  rural  auquel  il  donne  ainsi  un 
nouveau  prix.  Ce  bourgeois  achète  indistinctement 
la  terre  roturière  qui  paie  le  cens  et  le  domaine 
noble  qui  le  perçoit  »  (-). 

C'est  avec  une  véritable  ténacité  qu'un  grand  nom- 
bre de  familles  de  seigneurs  comme  de  notaires,  de 
procureurs,  de  marchands  poursuivent  le  but  qu'elles 
s'étaient  proposé  d'atteindre  :  arrondir  leurs  pro- 
priétés par  des  acquisitions  partielles  et  former 
ainsi  des  domaines  d'un  seul  tenant.  Néanmoins,  les 
nouveaux  propriétaires  n'exploitaient  pas  en  per- 
sonne, mais  faisaient  exploiter  par  des  petits  cultiva- 

(',  Htsioire  d'une  f'iunille  du  Gàtinais,  par  Rameau  de  Sainl-Père 
dans  le  Bullelin  de  la  Société  d'économie  sociale,  IV,  p.  724. 

(^;  D'Avenel,  loc.  cit.,  p.  203.  Sous  Louis  XIII,  un  tondeur  de  chiens 
du  Pont-Neuf,  à  Paris  qui  avait  acquis  une  fortune  à  donner  ses  soins 
aux  chiens  des  dames  de  la  cour,  acheta  une  seigneurie  foncière  et 
prélendit  avec  succès  aux  droits  honorifiques  y  attachés,  en  particulier 
aux  droits  ecclésiastiques  que  le  curé  lui  avait  refusés  (place  dans  le 
chœur,  encens,  etc.).  Tausserat,  Chronique  de  la  châtellerie  de  Lury, 
loc.  cit.,  p.  32. 
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teurs,  tous  issus  de  familles  d'anciens  propriétaires  ('). 
Une  transformation  analogue  à  celle  qui  se  fit 
dans  le  centre  eut  lieu  en  Provence,  où  le  morcelle- 
ment des  terres,  au  moyen  âge,  avait  presque  atteint 
son  maximum.  Citadins  et  villageois  enrichis  par  le 
commerce  du  bétail  sont  ici  les  premiers  qui,  avec 
une  conscience  nette  de  ce  qu'ils  voulaient,  achè- 
tent de  la  terre  par  parcelles  pour  agrandir  peu 
à  peu  leurs  propriétés.  Ainsi,  tandis  que  de  grands 
domaines  se  constituent  dans  le  nord,  en  Provence, 
où  les  grandes  fortunes  sont  plus  rares,  où  le  ter- 
rain est  montagneux,  où  les  modes  de  culture  sont 
très  variés,  on  voit  se  former  surtout  de  moyennes 
propriétés.  Pendant  tout  le  moyen  âge,  elle  n'avait 
existé  qu'à  l'état  d'embryon  ;  son  essor  ne  date  que 
des  dernières  années  du  xv^  siècle.  C'est  tout  un  tra- 
vail d'agglomération  par  lequel  aux  divers  degrés  de 
l'échelle,  les  familles  pratiquant  énergiquement  l'épar- 
gne, grouperont  peu  à  peu  les  fragments  épars  d'une 
propriété  foncière  longtemps  divisée,  subdivisée 
outie  mesure  entre  des  mains  finalement  impuissan- 
tes à  la  faire  valoir  »  (^).  C'est  alors  qu'on  voit  surgir 
en  Provence  le  type  du  paysan  ménager;  ayant  des 
domaines  de  moyenne  étendue,  il  cherchait  dans  le 
testament  le  moyen  de  préserver  d'un  nouveau  par- 
tage les  terres  qu'il  avait  péniblement  acquises.  La 
féodalité  n'a  guère  eu  d'influence  sur  ce  changement 

(')  Rameau  de  Saint-Père,  Réforme  sociale,  1895,  p.  954  et  3. 
(";  De  Uibbe,  loc.  cit.,  p.  404. 
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dans  les  mœurs;  ainsi,  dans  la  Provence,  le  droit 
d'aînesse  n'a  jamais  prévalu  pour  la  transmission  des 
fiefs.  «  C'est  un  intérêt  foncier  de  conservation  com- 
mun aux  familles  des  classes  moyennes  et  populaires 
qui  est  en  cause  ».  L'histoire  du  droit  caractérise 
ce  changement  des  idées  sur  la  transmission  de  la 
propriété  foncière  par  le  principe  de  l'e.xclusion  des 
filles  qui,  par  statut  de  1472  c  pour  la  conservation 
des  maisons  nobles  et  non-nobles  »,  fut  appliqué  à 
toute  la  Provence. 

Ces  exemples  tirés  des  régions  du  centre  et  de  la 
Provence  prouvent  que  partout  où  une  réaction  dans 
le  sens  d'une  concentration  plus  grande  commença  à 
se  produire  à  la  fin  du  moyen  Age,  ce  mouvement 
fut  le  plus  souvent  provoqué  par  le  trop  grand 
morcellement  du  sol.  C'est  «  la  ruine  des  maisons  » 
dont  parle  Coquille,  et  c'est  pour  la  conjurer  que  les 
coutumes  du  centre  de  la  France  favorisent  les  com- 
munautés. Nous  l'avons  vu,  celte  ruine  amena  une 
autre  répartition  de  la  propriété,  assez  semblable 
à  celle  qui  avait  existé  autrefois.  Les  propriétés  par 
trop  réduites  furent  ainsi  ramenées  à  des  biens  d'un 
seul  tenant.  Les  anciens  propriétaires  émigrèrent  ou 
restèrent  dans  le  pays  comme  métayers  ou  colons 
partiaires.  C'est  ce  qui  explique  qu'aujourd'hui  encore 
le  métayage  soit  si  répandu  dans  certaines  contrées 
de  la  France. 
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VI 

Voyons  maintenant  quelle  a  été  l'origine  du  prin- 
cipe de  la  transmission  intégrale  des  domaines  sous 
l'ancien  régime.  Tout  d'abord  nous  devons  réfuter 
l'opinion  qui  veut  que  ce  soient  le  régime  féodal  et 
la  constitution  des  seigneuries  foncières  qui  aient 
exercé  une  influence  fondamentale  sur  ce  point.  Ce 
qui  prouve  le  contraire,  c'est  que  le  fi'anc-alleu  était 
surtout  répandu  dans  les  contrées  où  la  pratique  de 
la  transmission  intégrale  était  le  plus  universellement 
usitée.  «  Dans  le  Sud,  dit  Cliénon,  la  prépondérance 
du  droit  romain  a  maintenu  ce  que  les  vieux  auteurs 
appellent  la  liberté  native  des  héritages  »  (').  Les 
francs-alleux  étaient  très  nombreux  dans  le  Langue- 
doc et  principalement  dans  les  régions  où  il  y  avait 
des  villes  ayant  conservé  les  privilèges  des  municipes 
romains,  et  en  outre,  dans  la  Guyenne,  le  Roussillon, 
le  Dauphiné  et  quelques  autres  provinces  de  droit 
écrit.  Dans  le  Nord,  au  contraire,  ils  étaient  l'excep- 
tion. Quant  aux  coutumes  des  Pyrénées  Occidentales 
qui  prescrivaient  la  transmission  intégrale,  il  est  clair 
qu'elles  n'avaient  guère  subi  l'intluence  du  régime 
féodal,  puisqu'elles  reconnaissaient  aux  lilles  les 
mêmes  droits  de  succession  qu'aux  garçons,  principe 
qui  était  en  contradiction  avec  ceux  admis  en  matière 
de  succession  noble. 

(')  Cliénon,  Etude  sur  l'/tistuire  des  alleux  en  France,  1888,  p.  54. 
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Les  motifs  qui  amenèrent  l'introduction  en  France 
du  principe  de  la  transmission  intégrale  des  biens 
ruraux  sont  très  divers.  On  peut  mentionner  parmi 
eux  le  mode  d'installation  des  populations  sur  le  sol, 
les  différences  de  races  elle  genre  de  culture,  souvent 
aussi  un  seul  facteur  est  entré  en  jeu.  Les  installa- 
tions sur  des  domaines  isolés,  assez  grands  à  l'ori- 
gine pour  que  chacun  pût  suffire  à  l'entretien  d'une 
nombreuse  famille  et  soumis  à  un  mode  fixe  de  cul- 
ture, ne  se  prêtaient  sans  doute  pas  autant  au  partage 
des  terres  dans  les  successions  que  les  installations 
en  villages  avec  leurs  petites  maisons  contiguôs  et 
leurs  champs  séparés.  Dans  les  villages,  on  avait  la 
ressource,  en  dehors  de  ses  occupations  personnelles, 
de  se  procurer  un  gain  supplémentaire  en  travaillant 
chez  de  grands  propriétaires  ou  même  en  s'adonnant 
à  quelque  métier  accessoire.  Là,  le  besoin  de  cons- 
truire de  nouveaux  bâtiments  pour  les  nouvelles 
exploitations  rurales  que  le  partage  eu  nature  ren- 
dait nécessaire  se  faisait  moins  sentir.  Mais  toutes  ces 
règles  s'appliquaient  surtout  aux  contrées  où  le  cli- 
mat et  la  nature  du  sol  rendaient  impossible  la  cul- 
ture intensive  comme  c'est  le  cas  dans  les  Pyrénées, 
dans  l'Auvergne  et  dans  les  Cévennes.  Cordier,  qui  a 
étudié  à  fond  les  diverses  formes  du  droit  chez  les 
populations  pyrénéennes,  explique  également  le  prin- 
cipe de  la  transmission  intégrale  qui  régnait  chez 
elles  par  leurs  conditions  d'existence  en  général.  Le 

droit  d'aînesse  s'explique  dans  des  pays  de  culture 
Brandt  3 
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bornée,  de  montagnes  arides,  où,  pour  lutter  contre 
une  ingrate  nature,  les  hommes  ne  connaissent 
d'abord  qu'une  seule  association,  la  famille.  Groupée 
autour  d'un  chef,  propriétaire  unique  qui  concentre 
sur  sa  tête  toutes  les  ressources  de  la  maison,  la 
parenté  entière  peut  espérer  de  vivre,  tandis  qu'en 
divisant  les  forces,  en  séparant  les  intérêts,  on  eût 
diminué  du  même  coup  les  chances  que  l'on  avait 
d'éviter  la  disette. 

«  ...S'il  est  un  genre  de  propriété  qui  soit  en  lui- 
même  peu  susceptible  de  partage,  c'est  un  établis- 
sement p«.9/ora/^  consistant  ei)  quelques  chaumières 
distribuées  à  diverses  hauteurs  sur  les  degrés  des 
monts,  indispensables  tour  à  tour  suivant  la  saison. 
Cette  considération  de  l'insuffisance  du  sol  est  plus 
qu'on  ne  croit  peut-être  au  fond  de  bien  des  lois  ; 
elle  explique  seule  certain  usage  traditionnel  à 
Bourg,  dans  le  val  d'Ouail,  près  Ludion,  d'après 
lequel  les  consuls,  et  même  depuis  des  maires,  se 
seraient  opposés  aux  mariages  des  cadets  avec  les 
cadettes.  C'était  l'expression  de  la  volonté  générale. 
On  se  proposait  ce  but  :  ne  point  multiplier  les  bou- 
ches dans  le  village,  maintenir  au  même  nombre  les 
familles  et  les  patrimoines  »  ('). 

Les  états  du  Béarn  exprimaient  la  même  pensée 
en  1775  dans  une  adresse  au  roi  :  «  Les  Etats  répon- 
dent :  le  droit  naturel  appelle  tous   les  enfants  au 

(»)  Cordier,  loc.  cit.,  p.  75. 
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partage  égal  de  la  succession.  Mais,  dans  un  païs  où 
le  sol  est  resserré  en  proportion  de  la  population, 
des  propriétés  trop  divisées  causeraient  de  fréquen- 
tes révolutions  dans  l'état  des  familles.  Dans  un  cli- 
mat dont  les  variations  continuelles  dérangent  l'or- 
dre des  saisons  et  rendent  les  revenus  des  terres  trop 
casuels,  il  faut  des  propriétaires  qui  trouvent  dans  la 
fertilité  d'une  partie  de  leurs  domaines  la  compen- 
sation de  la  stérilité  de  l'autre,  qui  soient  en  état  de 
supporter  des  pertes,  de  faire  les  avances  nécessaires 
pour  les  reproductions  et  d'acquitter  les  salaires.  Ces 
vues  politiques  ont  dû  faire  établir  en  Béarn  le  partage 
inégal  des  successions.  Cette  loy  convient  à  l'intérêt 
général  des  pays,  parce  qu'elle  favorise  la  levée  des 
subsides  et  qu'elle  force  à  l'activité  le  commerce  et 
l'industrie,  ù  l'intérêt  particulier  des  familles,  parce 
qu'elle  maintient  leur  stabilité  »  ('). 

Ces  considérations  ne  suffisent  pas  complètement 
à  expliquer  comment  le  droit  d'aînesse  s'introduisit 
chez  les  Basques.  Chez  eux  et  chez  les  peuples  voi- 
sins C)  qui  subirent  leur  influence,  le  droit  d'aînesse 
fut  obligatoire,  tandis  que  les  autres  régions  du  Sud 
offraient  toutes  le  principe  de  la  succession  intégrale 
par  le  testament.  Il  faut  y  voir  sans  doute  aussi  l'in- 

(,')  Balcave,  L'in^tilution  el  l'organisaliûn  de  la  famille  et  dit  patri- 
7noi7ie  sous  le  /'or  en  Béarn.  Enquête  sur  l'état  des  familles  de  la  So- 
ciété d'économie  sociale,  2«  série,  4e  fasc,  189i,  p.  118. 

(^)  En  Béarn  c'est  en  1551  seulement  que  l'indivisibilité  de  l'exploita- 
tion fut  prononcée  par  la  loi.  —  Cf.  Laferrière,  loc.  cit.,  I,  p.  402  et  s. 
(Les  fors  de  Béarn. 
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fluence  de  certains  attributs  nationaux.  Selon  Lafer- 
rière  il  y  a  pour  le  droit  d'aînesse  dans  les  pays  bas- 
ques, une  origine  antique  qui  tient  de  la  race  même  (M. 
La  règle  de  la  transmission  intégrale  ne  s'était  pas 
seulement  implantée  dans  les  contrées  peu  fertiles; 
elle  existait  encore  dans  le  fertile  bassin  de  la  Garonne 
et  dans  le  pays  de  Caux.  Young  vante,  dans  son  récit 
de  voyage,  les  exploitations  agricoles  qu'il  a  rencon- 
trées dans  le  Béarn  entre  Pau  et  Mauléon.  Il  faut 
reconnaître  aussi  une  grande  importance,  dans  la  for- 
mation des  coutumes  successorales,  aux  conceptions 
juridiques  qui  prévalaient  dans  les  ditférentes  régions. 
Ainsi  les  pays  de  droit  écrit  conservèrent  jusqu'à  la 
Révolution  la  puissance  paternelle,  telle  que  le  droit 
romain  l'avait  créée.  Les  enfants  devaient  attendre 
leur  émancipation  pour  pouvoir  jouir  du  droit  de  pro- 
priété. Le  souvenir  du  «  jiater  familias  »  romain  a 
fortement  contribué  ici  à  conserver  la  liberté  testa- 
mentaire du  père.  Par  contre,  dans  certaines  provinces 
du  centre,  la  puissance  paternelle  était  incompara- 
blement plus  faible,  ce  qui  s'explique  par  la  forte 
émigration  germanique  qui  s'y  produisit  à  certaine 
époque.  La  notion  de  l'égalité  dans  la  famille  et  la 
tribu,  notion  apportée  par  les  Germains,  empêcha 
également  le  droit  d'aînesse  de  s'y  introduire.  Elle 
entraîna  la  formatiofWle  communautés  chaque  fois  que 
le  mode  d'installation|  des  habitants  ou  l'extension  de 
la  culture  rendirent  le  partage  en  nature  impossible. 


r^ 


Laterrière,  loc.  cil. 


CHAPITRE  III 

LE   DROIT   SLCCESSORAL   APRÈS   LA   CFICTE   DE   LANCIE.N   RÉGIME 

I 

Il  est  impossible  de  donner  en  peu  de  mots  un 
tableau  plus  saisissant  de  la  Révolution  que  ne  Ta 
fait  Tocqueville  lorsqu'il  a  écrit  :  «  Les  Français  ont 
fait  en  1789  le  plus  grand  efïort  auquel  se  soit  jamais 
livré  aucun  peuple  afin  de  couper  pour  ainsi  dire  en 
deux  leurs  destinées  et  de  séparer  par  un  abime  ce 
qu'ils  avaient  été  jusque-là  de  ce  qu'ils  voulaient  être 
désormais.  Dans  ce  but,  ils  ont  pris  toutes  sortes  de 
précautions  pour  ne  rien  emporter  du  passé  dans 
leur  condition  nouvelle;  ils  se  sont  imposé  toute 
sorte  de  contraintes  pour  se  façonner  autrement 
que  leurs  pères  ;  ils  n'ont  rien  oublié  enfin  pour  se 
rendre  méconnaissables  »  (').  Cette  pensée  d'un  des 
plus  grands  historiens  de  la  Révolution  explifjue  en 
même  temps  la  transformation  du  droit  successoral 
entreprise  par  les  difiérents  pouvoirs  législatifs  du 
temps.  Les  changements    que   la   Révolution  opéra 

(M  Alexis  de  Tocqueville,  L'Ancien  régime  et  la  Révolution,  4^  éd., 
1859.  Préface. 


dans  les  questions  de  succession  noble  comme  de 
succession  roturière  se  rattachent  à  certains  mobiles 
généraux  qui  s'étaient  tout  d'abord  rapportés  exclu- 
sivement à  la  propriété  noble.  On  chercherait  en  vain 
dans  les  cahiers  de  1789  des  raisons  à  l'appui  des 
modifications  que  les  lois  de  succession  devaient 
subir  plus  tard  pour  la  classe  bourgeoise.  En  dehors 
des  demandes  qu'y  ont  formulées  des  députés  de 
tous  ordres  pour  l'abolition  des  substitutions  et  des 
successions  nobles,  c'est  à  peine  s'il  y  est  fait  mention 
du  droit  successoral.  Seulement  une  proposition 
importante  par  ci  par  là.  C'est,  par  exemple,  le  tiers- 
état  du  Nivernais  qui  demande  l'abolition  de  la 
coutume  excluant  de  la  succession  les  filles  au  profit 
des  garçons,  dans  la  ligne  collatérale.  La  commune 
de  Passy-lès-Paris  demandait  qu'on  reconnût  à  tous 
les  parents  du  même  degré  un  droit  égal  dans  la 
succession;  la  ville  de  Valenciennes  proposait  l'abo- 
lition de  toutes  les  lois  qui  permettaient  d'avantager 
un  des  enfants  (').  Les  rares  déclarations  formulées 
dans  les  cahiers  en  faveur  des  modifications  à  faire 
aux  règles  les  plus  générales  en  matière  de  succes- 
sion ne  suffisent  pas  à  expliquer  les  réformes  qui  se 
firent  dans  la  suite.  Pour  cela,  il  faut  encore  jeter  un 
coup  d'œil  sur  les  causes  générales  de  la  Révolution. 
Trois  sont  d'une  importance  capitale  :  d'abord,  le 
poids  des  impôts,  conséquence  de  l'ambition  dynas- 

(')  Archives  parlementaires  de   IlSl  à   IS60,  l'e  série,  1789-99,  par 
Mavidal  et  Laurent.  Paris,  1875. 
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tique  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  et  qui  pesaient 
surtout  sur  les  populations  rurales;  puis,  l'antipa- 
thie que  la  cour  et  la  noblesse  s'étaient  attirée  chez 
les  bourgeois  de  la  ville  comme  de  la  campagne; 
enfin,  la  pliilosophie  du  xvni"  siècle.  Les  deux  der- 
niers de  ces  mobiles  donnent  en  même  temps  la  clef 
des  modifications  du  droit  successoral. 

Tandis  que  Henri  IV,  dont  la  mémoire  est  encore 
honorée  dans  la  France  républicaine  d'aujourd'hui, 
combattait  vivement  la  tendance  des  nobles  à  vouloir 
quitter  la  campagne  pour  la  ville,  la  centralisation 
n'a  fait  par  contre,  depuis  Richelieu,  que  la  favoriser. 
Les  Bourbons  du  xvii'et  du  xviii®  siècle  ne  surent  pas 
prévoir,  comme  Henri  IV,  les  conséquences  de  ce 
mouvement  :  «  Une  noblesse  sans  traditions,  sans 
prestige  et  sans  influence  sur  les  campagnes,  un  peu- 
ple mécontent,  sans  direction,  sans  respect  pour  ses 
maîtres  et  qui  s'en  prendrait  au  gouvernement  quand 
il  n'y  aurait  plus  d'intermédiaires  entre  lui  et  le 
roi  »  (').  Privée  de  la  gestion  des  affaires,  la  noblesse, 
la  vieille,  comme  la  nouvelle  sortie  de  la  bourgeoisie, 
conservait  pourtant  tous  les  privilèges  seigneuriaux  : 
elle  prélevait  les  droits  de  péage  sur  les  chemins  et 
sur  les  fleuves,  les  droits  d'octroi  sur  les  marchés,  la 
rente  sur  la  terre  et  les  droits  de  succession.  Toute- 
fois, on  avait  fini  par  oublier  l'origine  de  ces  droits, 
les  anciens  pouvoirs  politiques  et  les  distributions  de 

(')  Pigeonneau,  Histoire  du  commerce  de  la  France.  Paris,  1889, 
vol.  II,  p.  318. 
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terres  ;  et,  comme  les  seigneurs  ne  rendaient  aucun 
service  à  leurs  districts  en  retour  des  tributs  que 
ces  derniers  leur  payaient,  la  population  des  campa- 
gnes conçut  une  antipathie  de  plus  en  plus  profonde 
pour  ces  seigneurs  qui  lui  étaient  étrangers,  que  sou- 
vent même  elle  ne  connaissait  pas.  «  Si  le  paysan 
français  avait  encore  été  administré  par  son  seigneur, 
les  droits  féodaux  lui  eussent  paru  bien  moins  insup- 
portables parce  qu'il  n'y  aurait  vu  qu'une  conséquence 
de  la  constitution  du  pays.  La  féodalité  était  demeu- 
rée la  plus  grande  de  nos  institutions  civiles  en  ces- 
sant d'être  une  institution  politique.  Ainsi  réduite, 
elle  excitait  bien  plus  de  haine  contre  elle,  et  c'est 
avec  vérité  qu'on  a  pu  dire  qu'en  détruisant  une 
partie  des  institutions  du  moyen  âge,  on  avait  rendu 
cent  fois  plus  odieux  ce  qu'on  en  laissait  »  ('). 

Un  abîme  séparait  la  noblesse  du  peuple  des 
campagnes  et  de  la  bourgeoisie.  Bon  nombre  d'em- 
plois administratifs  les  plus  importants  étaient  aux 
mains  des  membres  du  Tiers-Etat.  Néanmoins,  ceux- 
ci  avaient  souvent  à  souffrir  de  la  part  de  la  noblesse 
de  cour  toute  sorte  d'humiliations  et  d'injustices. 
L'orgueil  blessé  acquit  à  la  Révolution  une  foule 
d'éléments  dans  ce  milieu  ;  c'est  parmi  eux  que  se 
recrutèrent  plus  tard  les  nouveaux  maitres.  La  no- 
blesse de  cour  entourait  la  couronne  comme  un  épais 
rempart,  empêchant  ainsi  toute  influence  étrangère 

(')  Tocqueville,  loc.  cit.,  p.  66  et  s. 
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de  se  faire  jour.  11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'après 
la  chute  du  rempart,  la  royauté  et  le  peuple  se  soient 
regardés  comme  des  étrangers  et  (jue  la  couronne 
n'ait  plus  trouvé  de  ferme  appui,  h  l'heure  où  elle  en 
aurait  eu  le  plus  besoin.  Du  jour  où  les  ennemis  de 
la  noblesse  eurent  en  mains  le  levier  de  la  loi,  c'en 
fut  fait  de  tous  les  privilèges.  Avec  la  suppression 
des  anciens  impôts  et  des  droits  seigneuriaux,  les 
principes  qui  déterminaient  la  succession  noble  de- 
vaient aussi  disparaître.  Ce  n'était  pas  assez  de 
détruire  les  institutions  fondamentales  de  la  féoda- 
lité; on  voulait  encore,  comme  disait  Merlin  à  l'As- 
semblée Nationale,  poursuivre  la  féodalité  jusque 
dans  ses  derniers  retranchements,  et  en  effacer  jus- 
qu'aux plus  légères  traces  (•).  Il  ne  faut  pas  s'étonner 
qu'on  ait  pris  alors  souvent  pour  institutions  féodales 
des  institutions  qui  reposaient  sur  un  fondement  tout 
différent. 

Le  mécontentement  général  provoqué  par  le  ré- 
gime politique  et  social  du  temps  s'était  traduit  sous 
une  forme  savante,  dans  la  philosophie  du  xvin'  siè- 
cle. C'est  elle,  en  effet,  qui,  dans  un  langage  sédui- 
sant, montra  que  le  droit  naturel  était  violé  et  fit 
grandir  aux  yeux  du  peuple  l'impérieuse  nécessité 
d'une  réforme.  Ce  fut  elle  qui  provoqua  une  sorte  de 
délire  ou  au  moins  d'enthousiasme  religieux  pour  la 
foi  nouvelle  de  l'humanité,  foi  qui  semblait  destinée 

(')  Réimpression  de  Faiicien  Moniteur,  Assemblée  nationale,  21  no- 
vembre 1790, 
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à  remplacer  le  culte  des  vieilles  autorités.  Sur  ce 
point,  nul  écrivain  n'eut  à  cet  égard  autant  d'in- 
fluence que  J.-J.  Rousseau.  Il  fut,  à  vrai  dire,  le 
prophète  des  temps  nouveaux;  ses  idées,  ses  formu- 
les mêmes  se  retrouvent  dans  tous  les  discours,  dans 
tous  les  décrets  de  la  Révolution.  «  Le  but  de  toute 
législation  se  résume  dans  ces  deux  mots  :  Liberté, 
Egalité  »,  lisons-nous  dans  le  Contrat  social  (livre  II, 
chapitre  IX).  Le  sens  de  ces  paroles  se  trouve  entiè- 
rement reproduit  dans  la  déclaration  des  Droits  de 
l'homme  de  la  Constituante  :  «  Les  hommes  naissent 
et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits  ».  A  son  tour, 
la  Convention  dit  :  «  Tous  les  hommes  sont  égaux  par 
la  nature  et  devant  la  loi  ».  La  doctrine  de  Rousseau 
se  fonde  sur  la  croyance  à  un  état  primitif  de  per- 
fection et  de  bonheur  que  des  lois  mauvaises  et  des 
institutions  sociales  non  moins  défectueuses  auraient 
détruit.  Pour  revenir  à  cet  état  primitif  de  liberté 
et  d'égalité,  on  n'a  besoin  que  d'abolir  les  lois  mau- 
vaises, et  «  la  nature  qui  nous  a  fait  naître  pour  la 
vertu  secondera  nos  etlorts  si  nous  voulons  nous 
réformer  »  (*).  Le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  chan- 
ger l'état  présent  ressort  de  la  nature  du  premier 
contrat  social.  «  Les  clauses  de  ce  contrat  sont  telle- 
ment déterminées  par  la  nature  de  l'acte  que  la 
moindre  modification  les  rend  vaines  et  de  nul  effet. 
En  sorte   que  bien  qu'elles  n'aient  peut-être  jamais 

(')  Epigraphe  à  Tacite. 
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été  formellement  énoncées,  elles  sont  partout  les 
mêmes,  parlout  tacitement  admises  et  reconnues, 
jusqu'à  ce  que  le  pacte  social  étant  violé,  chacun 
rentre  clans  ses  premiers  droits  et  reprenne  sa  liberté 
naturelle  en  perdant  la  liberté  conventionnelle  [)0ur 
laquelle  il  y  renonça  »  ('). 

Au  fond,  tout  ceci  n'est  pas  autre  chose  qu'une 
justification  de  la  révolte. 

Les  conclusions  de  cette  doctrine  de  la  perfection 
primitive  ne  sont  pas  moins  deslructrives  dans  l'or- 
dre du  droit  privé.  Suivant  Rousseau,  la  famille 
cesse  d'exister  le  jour  où  les  enfants  sont  en  état  de 
se  suffire  à  eux-mêmes.  C'est  à  ce  moment  que  l'au- 
torité paternelle  prend  fin.  Dans  son  discours  sur 
l'origine  de  l'inégalité  parmi  les  hommes,  Rousseau 
explique  avec  une  sorte  de  colère  et  d'indignation 
comment  la  propriété  est  née  de  l'usurpation.  ((  Le 
premier  qui,  ayant  enclos  un  terrain  s'avisa  de  dire  : 
ceci  est  à  moi  et  trouva  des  gens  assez  simples  pour 
le  croire,  fut  le  vrai  fondateur  de  la  société  civile. 
Que  de  crimes,  de  guerres  et  de  meurtres,  que  de 
misère  et  d'horreur  n'eût  point  épargnés  au  genre 
humain  celui  qui,  arrachant  les  pieux  et  comblant 
les  fossés,  eût  crié  à  ses  semblables  :  gardez-vous 
d'écouter  cet  imposteur;  vous  êtes  perdus  si  vous 
oubliez  que  les  fruits  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est 
à  personne...  Les  riches  connurent  à  peine  le  plaisir 

(')  Rousseau,  Contrat  social,  liv.  [,  cliap.  VI. 
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de  dominer,  qu'ils  dédaignèrent  tous  les  autres,  et 
se  servant  de  leurs  anciens  esclaves  pour  en  soumet- 
tre de  nouveaux,  ils  ne  songèrent  plus  qu'à  subju- 
guer et  asservir  leurs  voisins,  semblables  à  des  loups 
affamés  qui,  ayant  une  fois  goûté  de  la  chair  hu- 
maine, rebutent  toute  autre  nourriture  ».  Tout  ceci 
ne  s'accorde  guère  avec  ce  que  Rousseau  dit  dans 
son  discours  sur  l'Economie  politique  du  droit  de 
propriété,  qu'il  appelle  le  plus  sacré  de  tous  les 
droits  civiques.  Mais  la  première  façon  d'interpréter 
la  propriété  répondait  à  l'esprit  révolutionnaire  de 
l'époque  et  devait,  par  suite,  se  répandre  rapide- 
ment. Suivant  le  disciple  de  Rousseau,  Brissot,  «  la 
mesure  de  nos  besoins  doit  être  celle  de  notre  for- 
tune; et  si  40  écus  sont  suffisants  pour  conserver 
notre  existence,  posséder  100.000  écus  est  un  vol 
évident,  une  injustice.  La  propriété  exclusive  est  un 
véritable  délit  dans  la  nature.  Le  besoin  est  le  seul 
titre  de  notre  propriété  »  (').  De  Rousseau  à  Prou- 
dhon,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Les  idées  de  Rousseau  sur  le  droit  successoral 
sont  cependant  plus  modérées  et  moins  caractéristi- 
ques. 11  se  contente  de  suivre  les  vues  de  Pufendorf 
et  de  ^Montesquieu  (-),  à  savoir  «  que  par  la  nature  du 

(')  Brissot,  Recherches  philosophiques  sur  le  droit  de  propriété', 
1786. 

C^)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  livre  XXIV,  cii.  IV  :  «  La  loi  natu- 
relle ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants,  mais  elle  n'oblige 
pas  de  les  faire  héritiers...  Il  est  vrai  que  l'ordre  politique  et  civil 
demande  souvent  que  les  enfants  succèdent  au  père,  mais  il  ne  l'e.xige 


droit   de  propriété,  il  ne  s'étend  point  au-delà  de  la 
vie  du  propriétaire  et  qu'à  l'instant  (ju'un  homme  est 
mort  son  bien  ne  lui  appartient  plus.  Ainsi  lui  pres- 
crire les  conditions  sous  lesquelles  il  en  peut  disposer, 
c'est  au  fond  moins  altérer  son  droit  en  apparence 
que  l'étendre   en  etiet  »  (•).  Le  droit  successoral  n'a 
donc  pas,  comme  la  propriété,  son  origine  dans   le 
droit    de   nature,  mais    dans    le    droit  civil;  de    là, 
découle  le  droit  reconnu  au   législateur  de  pouvoir 
changer  les  règles  de  ce  droit.  On  peut  tirer  de  cette 
doctrine  les  conclusions   les  plus  diverses.  La  Con- 
vention nationale,  les  rédacteurs  du  code  civil  et  la 
Restauration  ont  fait  de  cette  même  théorie  des  lois 
très  ditTérentes.  L'importance  capitale  de  la  doctrine 
de   Rousseau   consiste   en  ce  qu'il   fait  dépendre   le 
droit  successoral  du  pouvoir  politique  et  admet  qu'il 
change  suivant  les  temps.  Rousseau  admet,  en  eifet, 
dans    la   suite,  le   pouvoir  illimité   de  l'Etat  sur  ses 
sujets   tel    qu'il    existait    sous    la    royauté    absolue. 
Louis  XIV  avait  dit  dans  son  instruction  au  dauphin  : 
«  Vous  devez  être  persuadé  que  les  rois  sont  les  sei- 
gneurs absolus   et  ont  naturellement  la  disposition 
pleine  et  libre  de  tous  les  biens  qui  sont  possédés  »; 
le  contrat  social  disait  :  «  les  clauses  du  contrat  se 
réduisent  toutes  à  une  seule  :  l'aliénation  totale  de 
chaque  associé  chacun  avec  tous  ses  droits  à  toute  la 

pas  toujours.  Nourrir  ses  enfants  est  une  obligation  du  droit  naturel, 
leur  donner  sa  succession  est  une  obligation  du  droit  civil  ou  politique  ». 
(')  Rousseau,  Discours  sur  l'économie  politique. 


communauté...  Afin  que  le  contrat  social  ne  soit  pas 
un  vain  formulaire,  il  renferme  tacitement  cet  enga- 
gement qui  peut  seul  donner  de  la  force  aux  autres, 
que  quiconque  se  refusera  d'obéir  à  la  volonté  géné- 
rale sera  contraint  par  tout  le  corps  :  ce  qui  signifie 
autre  chose  sinon  qu'on  le  forcera  d'être  libre  ». 

Pour  éviter  d'être  une  simple  formule,  le  contrat 
renferme  l'obligation  tacite  qui  donne  seule  5  tous 
les  autres  le  pouvoir  de  contraindre  la  partie  qui 
refuse  l'obéissance  à  la  volonté  générale  ;  ce  qui  ne 
signifie  pas  autre  chose  qu'une  contrainte  à  la  liberté. 

Par  leur  rapide  développement,  les  doctrines  de 
Rousseau  avaient  déjà  accompli  la  révolution  dans  le 
domaine  des  esprits,  lorsque  le  chancellement  poli- 
tique commença.  Ce  dernier  doit  être  considéré 
comme  la  conséquence  pratique  des  principes  qui 
animaient  déjà  les  esprits. 


II 


La  transformation  que  la  Révolution  fit  subir  au 
droit  successoral  n'est  qu'une  partie  des  réformes 
profondes  qui  firent  surgir  la  France  nouvelle  sur  les 
ruines  de  l'ancienne,  mais  c'est  peut-être  de  ces  ré- 
formes la  plus  intéressante.  Ici  le  droit  privé  se  rap- 
proche du  droit  public  ;  le  droit  et  la  politique  sont 
toujours  dans  le  plus  intime  rapport. 

Pour  bien  apprécier  les  ditlerentes  réformes  légis- 
latives de  cette  époque,  il  importe  d'abord  de  rappe- 
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1er  que  les  membres  de  l'Assemblée  conslituanle 
étaient  encore  très  inexpérimentés  et  qu'ils  prenaient 
le  plus  souvent  leurs  décisions  sous  le  coup  des  im- 
pressions du  moment.  Leur  œuvre  n'apparaît  pas 
comme  une  marche  régulière  et  déterminée  vers  un 
but  fixe  ;  la  législation  de  cette  époque  offre  plutôt 
un  ensemble  varié  de  mesures,  de  tendances  diffé- 
rentes et  souvent  même  contradictoires.  Entre  toutes 
les  lois  de  l'époque  de  transition,  nous  ne  citerons  que 
celles  qu'il  est  indiscutable  de  connaître  pour  com- 
prendre d'autres  dispositions  ultérieures. 

Les  premières  vagues  de  la  Révolution  emportè- 
rent naturellement  avec  elles  les  privilèges  de  la  no- 
blesse. Dans  la  nuit  du  4  août  1789,  celle-ci  avait  en 
effet  renoncé  à  ses  privilèges  ;  en  exécution  du  décret 
de  l'Assemblée  Nationale  qui  avait  immédiatement 
suivi,  le  droit  d'ainesse  au  profit  des  enfants  mâles 
dans  les  succession  nobles  fut  aboli  par  la  loi  du 
15  août  1790  ('). 

Le  projet  de  la  Commission  voulait  donner  à  la 
noblesse  de  toutes  les  provinces  le  droit  de  régler  la 
succession  par  testament,  par  donation  ou  par  con- 
trat de  mariage,  à  l'instar  du  droit  romain  en  vigueur 
dans  le  midi  de  la  France.  Mais  le  député  Chapelier 
s'éleva  contre  une  mesure  qui  eût  affaibli  la  portée 
de   la   mesure,  en  disant  qu'on   donnait  par  là  aux 

(')  Les  renvois  et  citations  contenus  dans  cette  section  sont  emprun- 
tés au  Moniteur  officiel.  (Réimpression  de  l'ancien  Moniteur  depuis  la 
réunion  des  Etats-Généraux  jusqu'au  Consulat,  1840.) 
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parents  une  puissance  qu'il  faudrait  bientôt  restrein- 
dre par  de  nouveaux  décrets.  Il  réussit  du  reste  à 
faire  triompher  ses  idées  et  les  biens  nobles  furent 
dès  lors  régis  par  les  lois  locales  qui  s'appliquaient 
à  la  propriété  roturière. 

Au  moment  de  cette  suppression  des  règles  succes- 
sorales propres  à  la  propriété  noble,   Prieur  avait 
réclamé  l'abolition  de  certaines  coutumes  concernant 
le  partage  inégal  des  successions  roturières.  La  ques- 
tion fut  reprise  au  mois  de  novembre  de  la  même 
année,  quand  il  s'agit  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux. L'abbé  Grégoire  prit  le  premier  la  parole  à  ce 
sujet  :  «  Vous  avez  à   cœur,  dit-il,  de  bien  vendre 
les   biens  nationaux,   de  les  vendre   promptement; 
vous  désirez  multiplier  les  propriétaires.  Pour  rem- 
plir des  vues   aussi  sages,  il   nous  faut  abolir  les 
dispositions  qui,  dans  diverses  provinces,  autorisent 
l'inégalité   de   partage.  N'est  il   pas   affreux  de  voir 
qu'un  père  juste  qui  aime  également  ses  enfants  soit 
forcé  de  trahir  et  sa  tendresse  et  sa  justice  »?  Merlin 
disait  de  même  qu'une  réforme  sur  ce  point  était  le 
complément  nécessaire  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux. Prieur  voulait  que  les  règles  de  la  succession 
testamentaire  fussent  réglées  à  nouveau  par  la  même 
occasion.  Cazalès  demandait  vainement  que  le  droit 
successoral  ne  fût  pas  remanié  avant  l'achèvement  de 
la  nouvelle  rédaction  de  l'ensemble  du  droit  civil.  Le 
comité  qui  présidait  à  la  vente  des  biens  nationaux 
fut  chargé  de  faire  un  projet  de  loi  sur  le  droit  égal 
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de  succession  ab  intestat,  projet  qu'il  fut  en  état  de 
présenter  dans  le  courant  du  m«'me  mois  et  qui  don- 
nait aux  descendants  directs  le  même  droit  de  suc- 
cession ab  intestat  ;  il  comportait  par  suite  l'abolitioii 
du  droit  d'aînesse,  qui  existait,  comme  nous  lavons 
vu,  dans  un  grand  nombre  de  coutumes,  et  n'admet- 
tait pas  qu'on  pût  exclure  les  filles.  Il  supprimait 
toute  distinction  entre  propres  et  acquêts,  meubles  et 
immeubles,  ainsi  que  la  règle  palevna  paternis,  ma- 
terna niaternis,  qui  faisait  rentrer,  quand  il  n'y  avait 
pas  d'enfants,  les  dift'érentes  parts  de  l'héritage  dans 
les  familles  d'où  elles  provenaient. 

Le  projet  d'unification  du  droit  pour  les  enfants 
des  deux  sexes  souleva  de  vives  réclamations  des 
représentants  de  la  Normandie  (').  Achard  disait  ; 
«  Le  projet  tend  à  détruire  les  coutumes  de  la  ci-devant 
province  de  Normandie.  Nous  sommes  ici  pour  exé- 
cuter les  mandais  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés.  Or 
je  déclare  que  la  majorité  des  ci-devant  Normands 
veut  conserver  sa  coutume  ».  Frondeville  protestait 
contre  l'opinion  que  le  droit  d'héritage  des  enfants 
mâles  fût  un  privilège  :  «  Les  lois  de  la  province  de 
Normandie  sont  l'ouvrage  des  temps  et  des  peuples 
qu'elles  gouvernent;  elles  sont  pour  ainsi  dire  pro- 
duites sur  le  sol  qu'elles  régissent.  La  Normandie  est 
une  province  essentiellement  agricole  et  sa  coutume 
a  eu  pour  but  la  prospérité  de  la  culture.  Ce  raison- 

(')  Séance  du  11  mars  1791. 
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nement  s'applique  particulièrement  au  partage  des 
successions.  Le  paysan  veut  que  son  terrain  appar- 
tienne, après  sa  mort,  à  ses  garçons,  parce  que  le 
soc  de  sa  charrue  a  été  conduit  par  leurs  mains.  Or, 
le  système  qu'on  nous  présente  nous  conduirait  à  la 
division  infinie  des  propriétés.  Si  l'on  voulait  y  réflé- 
chir, on  verrait  que,  par  la  succession  du  temps,  c'est 
détruire  la  prospérité  de  l'Empire.  On  ne  pourrait 
que  soufTrir  d'un  tel  système  ».  Au  milieu  de  l'effer- 
vescence générale,  de  telles  représentations  restaient 
sans  efTet;  d'autres  vues  prévalaient  dans  l'esprit  de 
la  majorité;  ce  qui  importait  alors,  c'était,  comme 
Merlin  l'avait  dit  en  présentant  son  projet  de  loi  du 
21  novembre  1790,  «  d'effacer  les  plus  légères  traces 
de  la  féodalité  ». 

La  suppression  de  toute  inégalité  dans  les  succes- 
sions ab  intestat  ne  semblait  donc  pas  suffisante. 
Mirabeau  demandait  aussi  la  suppression  de  celles 
qui  pouvaient  résulter  de  la  volonté  du  testateur. 
«  C'est  le  seul  moyen,  disait-il,  de  porter  la  hache 
^au  pied  de  l'arbre  dont  on  éloigne  quelques  branches 
parasites  en  y  laissant  toujours  les  racines  voraces  ». 
Par  suite  de  la  grande  influence  que  Mirabeau  exer- 
çait sur  l'Assemblée,  il  est  à  peu  près  certain  que  la 
Constituante  n'eût  pas  tardé  à  s'occuper  de  la  liberté 
testamentaire  du  père,  si  la  mort  n'avait  enlevé  pré- 
maturément le  grand  orateur.  Son  idée  était  d'enle- 
ver à  la  puissance  paternelle  ces  moyens  de  correc- 
tion dont  il  avait  eu  lui-même  tant  à  souffrir.  Sur  son 
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lit de  mort,  il  indiquait  encore  ci  Talleyrand  le  thème 
qu'il  conveuait  de  développer  dans  les  débats  sur  le 
droit  successoral  qui  eurent  lieu  à  la  Constituante  le 
21  avril  1791,  le  jour  même  de  sa  mort.  Les  débats 
portèrent  sur  le  droit  de  succession  ab  intestat,  sur 
le  droit  de  tester  et  sur  le  droit  reconnu  aux  filles  de 
renoncer  à  leur  part  d'héritage  (').  Mirabeau  reprend 
dans  son  programme  la  doctrine  alors  universelle- 
ment répandue  que  c'est  la  loi  et  non  pas  le  droit 
naturel  qui  forme  la  base  du  droit  de  propriété,  et  il 
déclare  que,  par  sa  nature  même,  le  droit  de  pro- 
priété n'entraîne  pas  le  droit  de  disposer  après  sa 
mort.  L'organisation  de  la  société  s'est,  d'après  lui, 
éloignée  du  droit  de  nature.  La  société  souffre  depuis 
bien  longtemps  du  despotisme  qui  se  traduit  dans  les 
testaments  et  qui  a  eu  pour  conséquence  de  corrom- 
pre les  aines.  «  Il  n'y  a  plus  d'aînés,  plus  de  privilé- 
giés dans  la  grande  famille  nationale  ;  il  n'en  faut 
plus  dans  les  petites  familles  qui  la  composent  ». 
Finalement,  Mirabeau  voulait  l'abolition  du  droit  de 
substitution  et  la  réduction  du  droit  testamentaire  à 
10  p.  100  de  la  fortune. 

Tronchct,  partisan  des  principes  de  l'égalité, 
comme  la  plupart  des  jurisconsultes  de  l'époque, 
reprit,  sous  une  forme  moins  éloquente,  mais  plus 
sévère,  les  idées  de  Mirabeau.  Néanmoins,  tandis  que 
celui-ci  ne  voulait  laisser  au  père  le  droit  de  dispo- 

(')  Séance  des  2  et  5  avril  1791. 
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sition  que  sur  un  dixième  de  l'héritage,  Tronchet 
voulait  le  lui  donner  sur  le  quart.  Robespierre  dé- 
clare que  la  transformation  du  droit  successoral  doit 
avoir  pour  but  le  nivellement  social,  attendu  que 
l'inégalité  des  fortunes  suppose  l'inégalité  politique. 
«  La  propriété  de  l'homme,  après  sa  mort,  doit 
retourner  à  la  société.  Ce  n'est  que  pour  l'intérêt 
public  qu'elle  transmet  ses  biens  à  la  postérité  du 
premier  propriétaire  ».  Pétion  voit  aussi,  comme 
Mirabeau,  dans  le  partage  de  la  fortune,  le  remède 
tout  puissant  qui  doit  assurer  la  prospérité  économi- 
que du  pays.  «  C'est  une  vérité  démontrée  que  la  divi- 
sion des  propriétés  est  la  source  la  plus  féconde  de 
la  prospérité  publique  ;  elle  fait  fleurir  l'agriculture 
et  multiplie  les  hommes  en  multipliant  les  moyens 
de  subsistance  ».  Il  faut  abolir  la  liberté  testamen- 
taire dont  on  fait,  dans  le  Sud,  un  usage  d'autant 
plus  fréquent  que  l'habitude  et  les  préjugés  en  ont 
fait  une  véritable  loi  positive.  On  y  voit  dans  chaque 
famille  un  tyran,  et,  tout  auprès  de  lui,  rien  que  des 
esclaves.  Cupidité,  dissimulation,  ambition  sont  deve- 
nues par  là  les  mobiles  de  toutes  les  actions,  «  C'est 
ainsi  que  les  hommes  dégénèrent  et  que  les  nations 
s'abâtardissent  ». 

Tout  autre  était  le  tableau  qu'un  député  du  Sud, 
Cazalès,  faisait  des  conséquences  de  la  liberté  testa- 
mentaire pour  la  vie  de  famille.  «  Qu'on  aille  donc 
dans  les  heureuses  contrées  des  provinces  méridio- 
nales où  le  père  de   famille  ne  meurt  jamais.  Celui 
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qui  lui  succède  le  remplace  dans  ses  affections  comme 
dans  ses  droits.  Il  est  sans  exemple  dans  ces  contrées 
que  la  maison  du  fils  aine  ne  soit  pas  la  maison 
commune  de  toute  la  famille  ».  Il  en  est  tout  autre- 
ment dans  un  Paris  où  la  jeunesse  est  dévorée  du 
désir  de  vivre  dans  une  indépendance  absolue  et  où 
les  procès  entre  père  et  fils  sont  si  fréquents.  Sup- 
primer le  droit  de  tester,  c'était  faire  de  tous  les  pro- 
priétaires du  Sud  les  ennemis  de  la  Révolution.  A 
l'exemple  de  Gazalès,  un  autre  député  du  Midi,  Ven- 
dreuil,  intervint  pour  empêcher  une  mesure  qui 
devait  semer  le  désespoir  partout  dans  les  familles. 
Cazalès  laissa  encore  entendre  à  l'Assemblée  que 
des  modifications  aussi  importantes  dans  la  législa- 
tion nécessitaient  plus  de  calme  et  de  réflexion  que 
n'en  comportait  alors  l'agitation  à  laquelle  on  était 
en  proie.  D'autre  part,  l'existence  de  bonnes  lois 
dans  le  droit  privé  était  chose  plus  importante  pour 
le  bonheur  du  peuple  que  les  changements  de  cons- 
titution. Qu'est-ce  que  cela  peut  bien  faire  aux 
99  centièmes  de  la  population,  s'écriait-il,  d'être 
gouvernés  ou  par  un  roi  ou  par  un  sénat  ou  par 
une  assemblée  nationale  ou  par  un  parlement? 
Toutes  ces  questions  politiques,  autour  desquelles 
nous  faisons  tant  de  bruit,  ne  peuvent  guère  intéres- 
ser que  quelques  milliers  d'intrigants  qui  veulent 
dominer  les  autres  et  faire  accepter  par  là  la  forme 
de  gouvernement  qui  leur  donne  le  plus  de  chance 
de   satisfaire  un  jour  leur  ambition.  Le  droit  civil 
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ne  peut  être  considéré  comme  un  traité  de  morale  ou 
de  géométrie  dont  l'application  est  universelle  ;  il 
faut  l'accommoder  aux  temps  et  aux  lieux.  N'cst-il 
pas  évident  que  si  l'on  donne  les  mêmes  lois  à  des 
provinces  aussi  différentes  que  la  Normandie  et  la 
Provence,  Tune  ou  l'autre  sera  mal  gouvernée  ? 
Cazalès  combat  vivement  l'opinion  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  les  pratiques  successorales  du  Midi  se 
rattachent  à  la  féodalité.  L'inégalité  dans  le  partage 
des  successions,  dit-il,  existait  déjà  cinq  siècles  avant 
que  la  féodalité  ne  fût  organisée.  Le  comité,  dit-il, 
a  confondu  le  droit  du  fief  et  le  droit  salique.  Mais  il 
n'est  pas  un  seul  paysan  normand  qui  ne  sût  l'ins- 
truire sur  les  principes  de  cette  inégalité.  Le  comité 
est  tellement  aveuglé  par  la  haine  de  la  féodalité 
qu'il  rattache  à  cette  dernière  des  pratiques  qui  lui 
sont  tout  à  fait  étrangères,  rappelant  en  cela  certains 
héros  qui  se  battaient  avec  des  fantômes.  Le  droit 
successoral  des  campagnes  doit  être  en  rapport  avec 
la  nature  du  sol  et  le  genre  de  culture.  Dans  les 
contrées  où  le  sol  est  ingrat  ou  bien  couvert  de  forêts, 
et  dans  celles  où  la  culture  nécessite  de  grands  capi- 
taux, le  partage  égal  ne  peut  produire  d'heureux 
résultats.  Nous  savons,  par  une  note  du  rapport  de 
la  séance,  que  Cazalès  passa  en  revue  les  règles  du 
droit  de  la  Bresse  aux  Antilles,  toutes  différant  avec 
la  nature  du  sol.  Il  est  regrettable  que  le  faible  goût 
des  hommes  d'alors  pour  les  constatations  précises 
n'ait  pu  conserver  à   la  postérité  cette  partie  sûre- 
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ment  inléressante  du  discours  de  Gazalès.Aux  vues 
de  Mirabeau  et  de  Merlin,  de  Pétion  et  de  Robes- 
pierre sur  l'importance  du  droit  successoral  pour  le 
bien  social  et  politique  de  la  nation, Cazalès  opposait 
d'excellents  arguments.  »  C'est  par  l'amour  de  la 
propriété  qu'on  s'élève  à  l'amour  de  son  pays;  c'est 
par  l'amour  de  la  famille  qu'on  s'élève  h  l'amour  de 
ses  concitoyens.  Il  faut  que  la  propriété  ait  cette 
fixité  t|ui  attache  l'homme  à  la  vie.  Or,  à  quoi  ten- 
drait ce  partage  égal,  cette  division  des  propriétés? 
Chaque  portion  de  la  terre  ne  suffirait  plus  pour 
nourrir  celui  qui  la  posséderait.  A  la  mort  de  chaque 
chef  de  famille,  on  serait  obligé  de  vendre  son 
champ  pour  en  partager  le  produit  ou  de  le  morce- 
ler. Dans  le  dernier  cas,  rattachement  à  la  propriété, 
l'amour  de  la  patrie  sont  détruits  dans  leurs  élé- 
ments; dans  le  premier,  on  verra  s'établir  de  grandes 
propriétés  aussi  nuisibles  que  les  petites  ».  Cazalès 
ne  pouvait  assurément  pas  prévoir  que  la  popula- 
tion, en  limitant  sa  descendance,  échapperait  à  l'in- 
fluence de  ce  principe  de  partage  égal  ;  encore,  ses 
prévisions  étaient-elles  malgré  tout  beaucoup  plus 
justes  que  celles  de  ses  adversaires. 

A  tous  égards,  le  discours  de  Cazalès  est  fort  au- 
dessus  de  la  phraséologie  et  des  déclamations  pas- 
sionnées de  ses  adversaires.  Par  le  clair  bon  sens  de 
ses  déclarations,  par  son  courage  h  combattre  ses 
adversaires  impatients,  et  à  braver  leur  colère,  il 
s'est  élevé  lui-même  un  éternel  monument  de  gloire 
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dans  l'histoire  de  cette  époque  orageuse.  C'est  aussi 
grâce  à  son  énergique  intervention  que  la  réforme  de 
la  succession  par  testament  fut  remise  à  d'autres 
temps.  Par  contre,  le  projet  de  la  commission  sur  la 
succession  ah  intestat  fut  accepté.  L'Assemblée  légis- 
lative réalisait,  par  là,  deux  des  réformes  demandées 
par  Mirabeau  :  elle  abolissait  le  droit  de  substitution 
et  fixait  à  21  ans  la  limite  de  l'autorité  paternelle 
(Loi  des  2  et  20  septembre  1792). 

Mais  la  victoire  de  la  Montagne  devait  finir  par 
conduire  à  la  suppression  de  la  liberté  testamentaire. 
Le  7  mars  1793,  la  Convention  nationale  promulgua 
le  décret  suivant  :  «  La  Convention  nationale  décrète 
que  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  soit  à  cause 
de  mort,  soit  entre  vifs,  soit  par  donation  contrac- 
tuelle en  ligne  directe  est  abolie.  En  conséquence  les 
descendants  ont  un  droit  égal  sur  les  biens  de  leurs 
ascendants  ».  Cependant,  ce  serait  s'abuser  que  de 
voir  dans  ce  décret  une  mesure  préméditée.  D'après  le 
rapport  sur  les  débats  antérieurs  au  décret,  il  s'agit 
uniquement  d'un  acte  de  législation  d'occasion.  Il 
devait  empêcher  de  faire  aucun  testament  contre  les 
intérêts  des  partisans  de  la  Révolution.  L'idée  venait 
d'un  membre  de  l'Assemblée,  dont  le  nom  ne  figure 
pas  sur  le  rapport  de  la  séance.  «  Parmi  les  moyens 
que  l'aristocratie  emploie  pour  détacher  les  hommes 
de  la  révolution,  l'un  des  plus  puissants,  celui  qui 
les  réussit  le  mieux,  c'est  l'exhérédation.  C'est  à  nous 
de  lui  arracher  cette  arme,  à  faire  un  grand  acte  de 
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justice,  de  donner  de  nouveaux  amis  à  la  liberté.  Il 
faut  atteindre  l'aristocratie  dans  les  tombeaux,  en 
déclarant  nuls  les  teslaments  faits  en  haine  de  la 
révolution  ».  C'est  en  vain  que  .Maillie  et  Duroy  pro- 
posèrent de  faire  étudier  d'abord  un  projet  de  loi. 
Boussion  leur  objecta  qu'on  ne  pouvait  pas  s'opposer 
à  une  loi  que  demandaient  tous  les  vrais  amis  de  la 
liberté.  Buzot  et  Barrère  rappelèrent  la  doctrine  qui 
dit  que  la  propriété  cesse  avec  la  vie  et  que  personne 
ne  peut  plus  commander  dans  la  tombe;  et,  là-dessus, 
l'Assemblée  vola  le  décret.  Prieur  et  Cambon  deman- 
dèrent même  qu'on  en  fit  partir  l'exécution  du  1  ''juillet 
1789,  mais  leur  proposition  fut  rejetée. 

Les  réclauiations  s'élevèrent  en  si  grand  nombre 
contre  ce  décret  que  la  Convention  se  vit  forcée,  au 
bout  de  quelques  mois,  d'en  atténuer  les  dispositions. 
La  loi  du  26  octobre  1793  établit  le  droit  de  disposi- 
tion d'un  dixième  pour  la  succession  directe  et  d'un 
sixième  pour  la  succession  collatérale  ;  en  outre,  elle  fit 
remonter  l'application  de  cette  règle  au  14  juillet  1789. 

Le  28  déceml)re  de  la  même  anuée.  Gambacérès 
essaya  de  faire  adopter  une  autre  modification  du 
droit  testamentaire.  «  En  décrétant  l'égalité  des  par- 
tages dans  les  successions,  vous  avez  voulu  frapper 
les  grandes  fortunes,  toujours  dangereuses  dans  une 
République.  Mais  la  loi  étant  générale,  les  petites 
propriétés  ont  été  atteintes.  Qu'importe  k  la  Républi- 
que que  dix  mille  livres  de  revenu  soient  placées  sur 
une  tète  ou  cinq,  mais  il  est  intéressant  pour  un  Liât 
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comme  le  nôtre  qu'un  individu  ne  jouisse  pas  d'une 
fortune  de  cent  mille  livres  ».  Cambacérès  ne  réussit 
pourtant  pas  à  l'emporter  sur  ceux  qui  luttaient  pour 
le  ((  principe  sacré  »  de  l'obligation  du  partage  égal, 
et  qui  dénonçaient  ses  adversaires  comme  des  «  enne- 
mis de  la  Révolution  ». 

La  loi  du  6  janvier  1794  (17  nivôse  an  II)  fondit 
Jes  difTérenis  décrets  des  années  précédentes,  et  con- 
féra aux  enfants  illégitimes  les  mêmes  droits  qu'aux 
enfants  légitimes.  A  son  tour,  le  Directoire  abrogea 
cette  loi,  confirma  celle  qui  déjà  en  1795  enlevait  à 
la  loi  du  26  octobre  1793  son  pouvoir  rétroactif,  et 
accrut  le  droit  testamentaire  du  père.  Enfin  la  loi  du 
4  germinal  an  VIII  donna  au  père  le  droit  de  dis- 
poser du  quart  de  sa  fortune  s'il  avait  moins  de 
quatre  enfants;  du  cinquième  s'il  en  avait  quatre;  du 
sixième,  s'il  en  avait  cinq;  du  septième,  s'il  en  avait 
six,  etc. 

III 

Le  vœu  que  Gazalès  avait  exprimé  en  1790  de  voir 
la  réforme  du  droit  successoral  remise  à  des  temps 
plus  paisibles  et  confiée  à  une  commission  de  juris- 
consultes, devait  enfin  se  réaliser  sous  le  Consulat. 
Le  13  août  1800,  une  commission  fut  nommée  pour 
étudier  un  projet  de  code  civil.  Les  membres  qui  la 
composaient  étaient  Tronchet,  Portalis,  Bigot-Préa- 
meneuet  xMaleville.  Les  raisons  delà  nouvelle  réforme 
différaient  complètement  de  celles  qui  avaient  amené 
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la  modification  du  régime  des  successions  a*^  inlrstat 
en  1791  et  des  successions  testamentaires  en  1793. 
Les  excès  de  la  Révolution  avaient  suffisamment 
montré  le  danger  qu'il  y  a  à  vouloir  retourner  à  létal 
de  nature  et  à  s'enflammer  pour  une  utopie  pro[)re, 
à  briser  tous  les  ressorts  des  gouvernements  établis. 
A  la  place  du.  scepticisme  des  philosophes  qui  ren- 
verse tout,  un  puissant  souffle  de  positivisme  animait 
maintenant  les  esprits;  c'étaient  donc  les  besoins 
réels  et  immédiats  de  la  société  et  de  l'Etat  qui, 
désormais,  devaient  occuper  le  plus  les  classes  supé- 
rieures. ('  N'oublions  pas,  dit  Portalis,  l'un  des  hom- 
mes qui  eurent  alors  le  plus  d'influence,  que  la  vie 
humaine  toute  entière  n'est  qu'un  composé,  une 
éternelle  vicissitude  de  biens  et  de  maux  et  que  notre 

état  d'imperfection  fait  partie  de  notre  destinée 

Au  lieu  de  nous  enquérir  péril leusement  de  ce  que 
nous  n'avons  peut-être  jamais  été,  partons  du  point 
où  nous  sommes,  et  travaillons  à  devenir  ce  que  nous 
voulons  et  pouvons  être  »  (').  Ainsi  donc,  si  les  idées 
directrices  étaient  changjes,  un  grand  nombre  des 
vues  philosophiques  du  siècle  passé  n'en  subsistaient 
pas  moins  au  fond  des  esprits.  Dans  le  monde  des 
jurisconsultes  et  notamment  chez  ceux  qui  avaient  à 
travailler  au  projet  du  code  civil,  l'opinion  prévalait 
encore  que  c'est  le  droit  constitué  et  non  le  droit 
naturel  qui  forme  la  base  de  l;i  propriété  et  que  le 

{')  Portalis,  he  l'i/sufje  el  de  l'abus  de  l'espril  pkilosopinque  durant 
le  xvm'  siècle.  Paris,  1834,  p.  236. 
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droit  de  propriété  s'arrête  à  la  mort  du  propriétaire. 
Conséqueminent,  le  législateur  moderne  envisageait 
avant  tout  la  propriété  comme  le  ressort  de  la  jouis- 
sance de  l'individu  seul,  tandis  que  l'ancien  droit 
l'avait  nettement  considérée  comme  la  première  assise 
de  la  famille. 

Etait-ce  répondre  aux  besoins  des  différentes  con- 
trées que  de  créer  un  droit  successoral  qui  les  régit 
toutes  uniformément?  Viollet  déclare  la  question 
«  très  délicate  et  difficile  à  résoudre  ».  il  ne  répu- 
gnerait pas  d'admettre,  par  exemple,  dit-il,  qu'un 
montagnard  de  la  région  pyrénéenne  et  un  citadin 
tourangeau  ou  parisien  pussent  être  soumis  à  un 
régime  successoral  différent,  alors  que  leurs  besoins, 
leurs  mœurs  et  leur  régime  sont  si  profondément 
dissemblables  »  (').  La  Révolution  ayant  aboli  les 
droits  particuliers  des  provinces  comme  étant  des 
privilèges,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  les  ré- 
tablir. La  chose  pouvait  d'autant  moins  se  faire  que 
le  premier  consul  voyait,  dans  la  création  d'un  droit 
unique,  une  des  parties  les  plus  importantes  de  son 
système  (^).  Napoléon  qui,  on  le  sait,  suivit  avec  le 
plus  vif  intérêt  la  discussion  du  projet  dans  le  Con- 
seil d'Etat,  prit  part  surtout  aux  débats  sur  le  droit 
successoral  qui  eurent  lieu  les  20  janvier  et  10  février 
1803  (^).  Au  début,  il  était  d'avis  qu'on  s'en  tint  le 

(')  Viollet,  loc.  cit.,  p.  757. 
{^)  Jac,  Bonaparte  et  le  code  civil,  1898,  p.  152, 
(')  Procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat  contenant  la  discussion  du  code 
oivil,  2«édit.,  1808. 
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plus  fidèlement  possible  au  droit  i-omain  do  légitime, 
cela  dans  l'intérêt  de  l'autorilé  paternelle.  Il  ne  se 
dissimulait  pas  non  plus  que  le  partage  égal  devait 
être  fatal  pour  la  petite  propriété.  «  La  trop  grande 
division  des  fortunes  modiques,  disait  il,  met  fin 
nécessairement  à  leur  existence,  surtout  si  elle  en- 
traine la  vente  de  la  maison  paternelle  qui  en  est, 
pour  ainsi  dire,  le  point  central  »  (').  Mais,  d'autre 
part,  il  savait  reconnaître  dans  le  partage  égal  le  seul 
moyen  propre  à  détruire  les  grandes  fortunes.  La 
fameuse  lettre  au  roi  de  Xaples  du  5  juin  1806  Ole 
tous  les  doutes  à  ce  sujet  :  «  11  faut  introduire  le  code 
civil  chez  vous;  il  consolide  votre  puissance,  puisque 
par  lui  tout  ce  qui  n'est  pas  fidéicommis  tombe  et 
qu'il  ne  reste  plus  de  grandes  maisons  que  celles  que 
vous  érigez  en  fiefs.  C'est  ce  qui  m'a  fait  prêcher  un 
code  et  m'a  porté  à  l'établir  ».  Ceci  explique  la  pro- 
position que  Napoléon  fil  au  Conseil  d'Etat  de  régler 
difl'éremment  le  droit  de  disposition  suivant  que  les 
fortunes  étaient  supérieures  ou  inférieurs  à  lOO.OOOfr.; 
pour  les  premières,  le  père  eût  pu  disposer  de  la  moi- 
tié ;  pour  les  dernières,  il  devait  être  restreint  le  plus 
possible.  Mais  les  jurisconsultes  repoussaient  cette 
proposition,  et  Napoléon  dut  alors  s'adjoindre  à  ceux 
qui  assignaient  les  limites  les  plus  étroites  au  droit 
testamentaire. 

Maleville  s'acharna  à  lutter,  comme  Cazalès  l'avait 

(')  Jac,  loc.  cit.,  p.  105. 
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fait  avant  lui,  pour  la  conservation  du  droit  romain 
de  légitime,  en  invoquant  surtout  l'utilité  sociale  et 
la  nécessité  d'afTermir  l'autorité  paternelle.  «  Les 
pères,  disait-il,  sont  la  providence  des  familles,  de 
même  que  le  gouvernement  est  la  providence  de 
l'Etat.  11  serait  impossible  à  celui-ci  de  maintenir 
l'ordre,  s'il  n'était  efficacement  secouru  par  les  pre- 
miers ».  Le  droit  doit  permettre  de  recourir  suivant 
les  cas  au  partage  égal  ou  au  partage  inégal.  Les 
conditions  changent  totalement  selon  que  la  succes- 
sion est  en  meubles  ou  de  préférence  en  immeubles. 
Au  cas  où  l'un  et  l'autre  modes  de  propriété  entrent 
dans  la  composition  de  l'héritage,  la  liberté  de  dis- 
position n'a  pas  besoin  d'être  bien  grande  pour  assu- 
rer le  maintien  de  la  propriété  dans  la  famille. 
«  Dans  les  départements  méditerranéens  sans  com- 
merce, disait  encore  Maleville,  où  le  numéraire  est 
rare  et  les  richesses  mobilières  presque  nulles,  où 
les  hérédités  sont  absolument  composées  de  proprié- 
tés foncières,  chaque  ouverture  de  succession  amè- 
nera un  partage  réel  et  subdivisera  les  héritages  de 
manière  à  ne  plus  pouvoir  composer  une  ferme,  une 
métairie  :  ce  serait  la  ruine  de  la  culture  et  la  des- 
truction des  familles,  aussi  dans  ces  pays  l'usage  à 
peu  près  général  est-il  de  faire  un  héritier. 

Bigot  soutint  les  vues  de  Maleville  contre  Tronchet, 
l'auteur  de  la  loi  du  4  germinal  an  VIII  :  pour  lui, 
le  partage  égal  détruit  les  petites  fortunes;  un  petit 
héritage  coupé  en  morceaux  n'existe  plus  pour  per- 


sonne;  Tinlérêt  public  est  dans  une  lionne  organisa- 
lion  des  familles.  La  liberté  du  père  de  disposer  de 
la  moitié  de  la  fortune  rentrait  aussi  dans  les  vues 
d'un  grand  nombre  de  cours  judiciaires,  telles  que 
les  cours  d'appel  de  Paris,  de  Limoges,  de  Montpel- 
lier (').  Portalis  ne  mit  pas  moins  de  zèle  à  défendre 
la  cause  d'une  plus  grande  liberté  de  dis[)osition  du 
père  en  la  fondant  comme  Malevillc  sur  les  besoins 
de  la  population  des  campagnes.  Cette  même  liberté 
de  disposition  n'est  nullement  une  attribution  de 
l'aristocratie,  mais  elle  repose  sur  des  raisons  géné- 
rales de  sens  commun,  qui  la  rendent  précisément 
la  [dus  nécessaire  aux  classes  inférieures.  Lu  labou- 
reur, par  exemple,  a  eu  d'abord  un  fils  qui  se  trou- 
vant le  premier  élevé  est  devenu  le  compagnon  de 
ses  travaux.  Les  enfants  nés  depuis  étant  moins  néces- 
saires au  père  se  sont  répandus  dans  les  villes  et  y 
ont  poussé  leur  fortune.  Lorsque  le  père  mourra, 
sera-t-il  juste  que  l'ainé  partage  également  le  champ 
amélioré  par  ses  labeurs  avec  des  frères  qui  déjà  sont 
plus  riches  que  lui?  Il  faut  donner  au  père  une  lati- 
tude non  absolue,  mais  très  grande.  Ainsi  la  raison 
et  l'intérêt  de  la  société  s'opposent  à  ce  (|ue  la  légi- 
time des  enfants  soit  portée  aux  trois  quarts  des  biens. 
Malgré  toutes  les  raisons  données  par  Maleville, 
Bigot  et  Portalis,  ce  fut  l'opinion  de  Berlier  et  de 
Tronchet  qui  prévalut.  On  admit  que  la  part  de  sa 

(M  Le  rapport  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  dit  :  <■  Les  enfants  oublie- 
ront leurs  devoirs  du  jour  où  ils  seront  sûrs  de  leur  sort  », 
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fortune  dont  le  père  aurait  la  libre  disposition  ne 
pourrait  excéder  la  moitié  de  la  fortune  totale  qu'au 
cas  où  il  y  aurait  un  seul  enfant  ;  la  quotité  disponible 
fut  fixée  au  tiers  dans  les  familles  de  deux  enfants,  au 
quart  dans  celle  de  trois.  —  Ce  qui  précède  montre 
bien  que  ce  ne  sont  pas  des  raisons  d'ordre  écono- 
mique qui  déterminèrent  Napoléon  à  accepter  ces 
principes. 

IV 

C'est  de  la  discussion  du  Conseil  d'Etat  que  sont 
sorties  les  dispositions  essentielles  qui  sont  aujour- 
d'hui en  vigueur  en  France  en  matière  de  succession 
et  dont  nous  allons  faire  connaître  les  principales. 

La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession  (art.  732).  Ainsi,  l'aboli- 
tion des  différences  entre  meubles  et  immeubles,  pro- 
pres et  acquêts  au  point  de  vue  successoral,  qui  avait 
été  l'œuvre  du  droit  intermédiaire,  est  maintenue. 

La  convention  par  laquelle  les  héritiers  s'engagent 
à  rester  dans  l'indivision  n'est  valable  que  pour  cinq 
ans  ;  au  delà  de  ce  temps,  elle  peut  être  renouvelée 
(ai-t.  815). 

On  ne  peut  jamais  renoncer  à  la  succession  d'un 
homme  vivant  (art.  791). 

()n  ne  peut  faire  de  substitutions  en  faveur  des 
petits- enfants  que  si  elles  portent  exclusivement  sur 
la  quotité  disponible  (art.  1048). 

Relativement  au    partage    entre  les   héritiers,   le 
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code  dispose  art.  826)  :  «  Chacun  des  héritiers  peut 
demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeu- 
bles de  la  succession  ».  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse 
de  consentir  au  partage,  celui-ci  doit  être  fait  en 
justice  (art.  823).  Le  partage  en  justice  est  obliga- 
toire quand  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents, 
ou  quand  il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mi- 
neurs (art.  838).  On  fait  de  la  succession  des  parts 
égales  qu'on  tire  ensuite  au  sort  (art.  834).  L'art.  832 
dispose  :  «  Dans  la  formation  et  composition  des  lots, 
on  doit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les 
héritages  et  de  diviser  les  exploitations  ;  et  il  con- 
vient de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la 
même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits 
ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur  ».  Si  les 
immeubles  ne  sont  pas  commodément  partageables, 
il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le 
tribunal  (art.  827).  Ce  sont  donc  les  tribunaux  qui 
jugent  si  la  propriété  est  susceptible  d'être  divisée; 
et  dans  le  Midi  ils  se  sont  souvent  prononcés  pour 
l'indivisibilité. 

La  liberté  de  disposer  par  acte  entre  vifs  ou  par 
testament  est  réduite  à  la  quotité  disponible,  en  pré- 
sence de  réservataires  (ascendants  et  descendants, 
art.  913  et  914).  La  part  soustraite  au  droit  de  dispo- 
sition constitue  la  réserve.  Quotité  disponible  et  ré- 
serve ne  se  distinguent  de  la  légitime  du  droit  romain 
que  par  leur  calcul;  le  but  est  le  même.  Les  deux 
premières  sont  une  quote-part  de  la  succession,  la 

BRA.NDT  1 
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dernière  est  une  quote-part  de  la  portion  ab  intestat. 
Toutes  sont  réglées  d'après  le  nombre  des  enfants. 
En  droit  français  : 

Pour  1  enfant,  la  quotité  disponible  comprend  1/2  de  la  succession, 

la  réserve  1/2  de  la  portion  ab  inteslul. 
Pour  2  enfants,  la  quotité  disponible  comprend  1/3  de  la  succession, 

la  réserve  2/3  de  la  portion  ab  intestat. 
Pour  3  enfants  et  plus,  la  quotité  disponible  comprend  1/4  de  la  succession 

la  réserve  3/4  de  la  portion  ab  intestat. 

En  droit  romain  : 

Pour  1-4  enfants,  la  quotité  disponible  comprend  2/3  de  la  succession, 

la  légitime  1/3  de  la  portion  ab  intestat. 
Pour5  enfants  etplus,laquotilédisponiblecomprendl/2delasuccession, 

la  légitime  1/2  de  la  portion  ab  intestat. 

La  comparaison  du  nouveau  calcul  de  la  légitime 
avec  celui  du  droit  romain,  nous  fait  voir  combien  la 
liberté  testamentaire  du  code  diifère  de  celle  qui 
existait  autrefois  dans  le  sud  de  la  France.  Viollet  le 
remarque  fort  justement  :  <(  Si  on  songe  aux  usages 
de  Toulouse,  de  Montpellier  et  de  quelques  autres 
lieux,  le  code  civil  apparaît  alors  comme  le  vainqueur, 
j'allais  dire  le  destructeur  du  droit  de  tester  »  ('). 

La  légitime  du  droit  romain  était  basée  sur  le 
principe  de  l'obligation  pour  le  père  de  nourrir  sa 
famille,  tandis  que  la  réserve  correspond  à  un  droit 
de  la  famille  sur  le  patrimoine  de  son  chef.  La  ré- 
serve que  les  coutumes  donnaient  sur  les  propres 
reposait  sur  l'idée  de  copropriété  familiale,  tandis 

(')  Viollet,  loc.  cit.,  p.  877. 
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que  dans  le  droit  moderne,  la  réserve  des  descen- 
dants est  née  de  cette  pensée  que  Ja  propriété  finit 
avec  la  mort  du  propriétaire  et  que  la  société  con- 
fère aux  descendants  un  droit  propre  sur  la  pro- 
priété de  leur  ascendant  et  prédécesseur.  L'ancienne 
règle  reposait  sur  le  droit  de  communauté,  la  loi 
moderne  repose  sur  le  droit  personnel  de  l'individu 
appelé  à  succéder.  Les  deux  législations  ont  donc  une 
base  très  différente.  C'est  précisément  dans  cette 
question  que  le  caractère  individualiste  du  droit  mo- 
derne éclate  au  grand  jour.  Le  code  ne  suit  donc  les 
coutumes  qu'en  apparence  et  les  mêmes  règles  repo- 
sent sur  un  fond  complètement  différent. 

Les  père  et  mère,  dit  le  code,  pourront  faire  entre 
leurs  enfants  et  descendants  le  partage  de  leurs 
biens  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire  (art.  1075). 
Le  partage  d'ascendants  peut  être  attaqué  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  peut  l'être  aussi 
si  un  enfant  se  trouve  avantagé  au  delà  de  la  quo- 
tité disponible  (art.  1079).  Mais  la  liberté  que  la  loi 
donne  aux  père  et  mère  de  partager  leur  succession 
est  rendue  illusoire  par  la  jurisprudence.  Celle-ci  a, 
en  effet,  appliqué  les  prescriptions  des  art.  826  et 
832  sur  le  partage  en  nature  au  partage  d'ascen- 
dants, ce  qui  l'a  empêché  d'atteindre  son  but  véri- 
table, à  savoir  une  répartition  des  biens  réglée  sur 
les  aptitudes  et  sur  les  besoins  de  chacun  des  des- 
cendants. 

Tout  cela  n'est  nullement   conforme  aux   inten- 
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tions  du  législateur,  comme  les  délibérations  sur  le 
projet  du  code  civil  le  montrent  nettement  d'ailleurs. 
Maleville  disait  bien  au  Conseil  d'Etat,  le  4  avril 
1803,  «  qu'il  fallait  laisser  à  la  prévoyance  et  à  la 
tendresse  éclairée  des  pères  de  famille  la  distribu- 
tion économique  de  leurs  biens  suivant  la  position 
de  chacun  des  enfants,  pour  éviter  un  morcellement 
que  le  caprice  du  sort  peut  rendre  désastreux  et 
bizarre  ».  Bigot-Préameneu  remarquait  de  même 
au  Corps  Législatif:  «  Il  est  encore  une  autre  dispo- 
sition qui  doit  avoir  sur  le  sort  des  familles  une 
grande  influence  :  ce  sont  les  partages  faits  par  le 
père  ou  la  mère  ou  d'autres  ascendants  entre  leurs 
descendants.  C'est  le  dernier  et  l'un  des  actes  les 
plus  importants  de  la  puissance  et  de  l'atfection  des 
pères  et  mères...  Le  père  peut  éviter  les  démembre- 
ments, conserver  à  l'un  des  enfants  l'habitation  qui 
pourra  continuer  à  être  l'asile  commun,  réparer  les 
inégalités  naturelles  ou  accidentelles;  la  division 
égale  des  biens  détruit  les  petites  fortunes;  un  petit 
héritage  coupé  en  parcelles  n'existe  plus  pour  per- 
sonne ;  si  l'héritage  demeure  entier,  il  reste  un  cen- 
tre commun  à  la  famille  ».  Le  tribun  Jaubert  ne 
s'exprimait  pas  moins  clairement  quand  il  disait  : 
«  Les  pères  et  mères  auront  encore  un  autre  moyen 
d'établir  l'ordre  dans  la  famille.  Ils  pourront  distri- 
buer leurs  biens  entre  leurs  enfants  par  acte  entre 
vifs  ou  testament.  Cette  partie  de  la  loi  sera  aussi 
un   grand  bienfait.   Seule,   elle  justifierait  le  droit 
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accordé  au  porc  de  disposer  d'une  quotité  ».  Après 
de  telles  déclarations,  il  n'y  a  [)lus  de  doute  possible 
sur  les  intentions  des  rédacteurs  du  code.  Ils  vou- 
laient, par  l'art.  1070,  conférer  au  père  le  droit  de 
former  à  son  gré  la  part  successorale  de  ses  enfants 
soit  en  meubles,  soit  en  immeubles.  Seulement,  la 
cour  do  cassation  a,  par  une  longue  suite  d'arrêts, 
infirmé  de  tels  partages,  tant  entre  vifs  qu'à  cause 
de  mort  (^).  Elle  n'autorise  à  attribuer  tous  les  im- 
meubles au  mémo  héritier  que  si  ces  immeubles  ne 
sont  point  commodément  partageables,  et  c'est  une 
question  de  fait  dont  le  tribunal  de  première  instance 
est  seul  juge. 

Plusieurs  autres  dispositions  sur  le  partage  d'as- 
cendants ont  reçu  une  interprétation  qui  neutralise 
presque  entièrement  l'effet  que  le  législateur  avait 
en  vue.  D'après  l'article  890,  pour  juger  s'il  y  a  eu 
lésion  de  plus  du  quart,  il  faut  envisager  la  valeur 
de  la  succession  à  l'époque  du  partage.  Mais,  comme 
dans  les  partages  efïectués  du  vivant  des  père  et 
mère,  la  jurisprudence  considère  le  jour  du  décès 
du  de  citjus  comme  étant  celui  du  partage,  il  peut 
facilement  arriver  qu'un  changement  de  valeur  se 

(')  L'enquête  agricole  de  1866  cite  les  arrêts  des  10  décembre  1848, 
28  février  1855,  7  janvier  1863  (t.  I,  p.  121).  La  jurisprudence  belge  et 
allemande  diiïère  de  celle  de  la  cour  de  cassation.  On  considère  que  le 
but  du  code  en  matière  de  partage  d'ascendant  est  «  d'adapter  le  par- 
tage aux  besoins  personnels,  d'exclure  le  hasard  inhérent  à  l'obligation 
du  rapport  et  à  la  formation  des  lots  lors  du  partage  »  ^Crome,  Fran- 
zœsisches  Civilrechl,  Fribourg,  1895,  IV,  p.  505. 


—  102  - 

produise  entre  le  jour  du  partage  de  fait  et  celui  du 
décès  du  père,  jour  du  partage  de  droit.  Cette  inter- 
prétation multiplie  les  cas  de  nullité  du  partage 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  d'autant  plus  que  l'on 
n'admet  pas  l.i  renonciation  à  l'action  en  nullité  pour 
lésion.  La  cour  de  cassation  y  voit,  en  effet,  un 
pacte  sur  succession  future.  D'après  l'article  891,  le 
défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  faire 
maintenir  le  premier  partage  en  fournissant  au  de- 
mandeur le  supplément  de  sa  portion  héréditaire, 
soit  en  argent,  soit  en  nature.  Néanmoins,  la  cour 
de  cassation  n'admet  lindcmnité  en  argent  qu'au 
cas  où  il  est  impossible  de  l'effectuer  en  nature  au 
moyen  de  la  rétrocession  d'une  partie  des  immeubles. 
Il  est  donc  impossible  au  défendeur  de  se  maintenir 
au  moyen  de  sacrifices  pécuniaires  dans  la  propriété 
qui  lui  aura  été  donnée  du  vivant  de  ses  père  et  mère 
et  de  l'assentiment  de  ses  frères  et  sœurs,  si  l'un 
de  ces  derniers,  pour  une  raison  quelconque,  tient 
absolument  à  l'en  chasser  (').  Si  l'on  songe  enfin 
que  l'action  en  rescision  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  on  comprendra  facilement  que  les  partages 
d'ascendants,  quelque  forme  qu'ils  revêtent,  ne  cons- 
tituent le  plus  souvent  qu'un  règlement  incertain  de 
la  propriété  dont  la  conservation  dépend  uniquement 
du  bon  vouloir  des  intéressés.  11  arrive  souvent  que 
le  partage  respecté  par  ceux  qui  y  ont  pris  part  ne 

(')  Arrêt   du   16   février  1873.  Cf.    Le  Play,   L'organisation  de  la 
famille,  4"  édition,  1895,  p.  372. 
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se  trouve  attaqué  qu'au  bout  de  vingt  ans  par  des 
descendants  ou  par  un  gendre.  Les  demandeurs 
s'a[)puient  alors  en  général  sur  les  dispositions  des 
articles  826  et  832  relatives  au  partage  en  nature; 
ils  invoquent  l'inobservalion  des  règles  de  la  réserve 
(art.  913)  et  la  lésion  de  plus  du  quart  (art.  1079). 
L'enquête  agricole  de  1866  nous  apprend  que,  dans 
l'espace  de  quelques  années  seulement,  l'arrondisse- 
ment de  Vilieneuvc-sur-Lot  a  vu  80  procès  intentés 
par  des  héritiers  qui  tous  prétendaient  que  la  va- 
leur du  bien  établie  du  vivant  du  père  à  l'occasion 
du  partage  ne  répondait  plus  à  l'estimation  faite 
au  moment  de  sa  mort.  Néanmoins,  le  moyen 
principal  est  la  violation  des  articles  826  et  832 
sur  le  mode  de  partage.  Sur  ce  point,  la  cour  de 
cassation  est  restée  conséquente  avec  elle-même, 
quoique  sa  procédure  ait  trouvé  bon  nombre  de 
critiques  parmi  les  jurisconsultes.  C'est  ainsi  que 
Boissonade  déclare  «  qu'elle  détruit  en  principe  le 
droit  reconnu  aux  parents  et  qu'elle  enlève  aux  dis- 
positions sur  le  partage  d'ascendant  toute  utilité  »('). 
En  ce  qui  concerne  le  régime  matrimonial,  le  code 
a  adopté  les  prescriptions  de  l'ancien  droit  sur  la 
communauté  ;  Celle-ci  était  admise  par  toutes  les 
coutumes,  sauf  celle  de  Normandie.  Le  régime  dotal 
autrefois  en  vigueur  dans  cette  province  et  dans  les 
pays  de  droit  écrit   est   facultatif.   Dans  sa   forme 

(M   Boissonade,   Histoire  de    la    réserve  héréditaire.   Paris,   1873, 
p.  655. 
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première,  le  code  ne  contenait  point  de  disposition 
telle  que  le  douaire  de  l'ancien  droit  qui  pourvût  à 
la  subsistance  du  conjoint  survivant.  Tandis  que  l'an- 
cien droit  lui  accordait  le  droit  d'usufruit  sur  une 
partie  de  la  succession,  en  général  sur  la  moitié,  le 
code  n'appelait  le  conjoint  à  la  succession  qu'à  défaut 
de  collatéraux  jusqu'au  douzième  degré,  et  d'enfants 
naturels  (art.  767).  On  pouvait  donc  dire  A  bon  droit 
que  le  code  traitait  plus  favoral)lement  les  enfants 
adultérins  ou  incestueux  que  le  conjoint  survivant 
Il  ne  faut  cependant  pas  y  voir  une  mesure  intention- 
nelle, dit  VioUet;  on  a  simplement  oublié  par  mé- 
garde  d'assurer  les  droits  du  conjoint  survivant  : 
((  Voilà,  ajoute-t-il,  le  mot  exact,  le  mot  rigoureuse- 
ment historique  »  (*).  Vers  1870,  il  partit  des  écoles 
de  droit  un  mouvement  qui  devait  conduire  à  com- 
bler cette  lacune  et  aboutit  à  la  loi  du  9  mars  1891. 
Un  paragraphe  complémentaire  de  l'article  767  assu- 
rait aux  conjoints  un  droit  d'usufruit  qui,  suivant  le 
degré  des  parents  successibles,  comprenait  tantôt 
une  part  d'enfant,  tantôt  le  quart  ou  même  la  moitié 
de  la  succession. 


V 


Les  droits  de  mutation  sur  les  immeubles  ont  une 
influence  trop  directe  sur  la  condition  des  popula- 
tions rurales  pour  que  nous  tardions  davantage  à  en 

(')  Viollet,  loc.  cit.,  p.  812. 
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dire  quelques  mots.  Au\  droits  de  nuitation  qui  sont 
prélevés  sur  toutes  les  valeurs  de  la  succession, 
viennent  s'ajouter  encore  en  matière  immobilière  les 
droits  d'enregistrement,  de  transcription  et  de  timbre, 
ainsi  que  les  honoraires  de  notaires  et  de  greffiers. 
On  opère  le  calcul  sur  le  montant  brut  de  la  succes- 
sion sans  déduction  des  dettes  ;  il  en  résulte  une 
charge  particulièrement  lourde  pour  les  immeubles 
par  suite  de  la  dette  hypothécaire  (').  Si,  dans  le 
partage,  les  immeubles  sont  attribués  à  un  seul  ou  à 
plusieurs  des  cohéritiers,  les  autres  recevant  leurs 
parts  sous  d'autres  formes,  on  admettra  que  ceux-ci 
vendent  à  ceux-là  leur  part  d'immeubles.  En  consé- 
c[uence  les  premiers  ont  à  payer,  pour  ce  qui  excède 
leur  |)art  d'immeuble,  un  impôt  de  o  p.  100  y  com- 
pris le  dixième  additionnel  (droit  de  soulte).  Cette 
règle  s'applique  aussi  bien  au  partage  entre  cohéri- 
tiers qu'au  [)artage  d'ascendants.  La  charge  résultant 
de  semblables  conventions  est  d'autant  plus  lourde 
qu'à  l'impôt  de  o  p.  100  viennent  encore  s'ajouter 
des  droits  de  transcrij)tion,  de  timbre  de  plus  de 
2  p.  100  et  les  frais  de  notaire.  Enfin  les  donations 
par  contrat  de  mariage  sont  soumises  à  un  droit 
d'enregistrement  et  de  tianscription  de  2,75  p.  100; 
celles  qui  sont  eliectuées  sans  contrat  de  mariage  à 

(i)  Le  principe  du  calcul  du  droit  de  mutation  sur  le  montant  de  la 
succession  a  été  adopté  le  22  novembre  18'J5  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  au  Sénat  le  rapporteur  était  Cordelet  procès-verbaux  du  9  juillet 
1896).  En  tant  que  partie  des  projets  de  réforme  successorale  de  Poin- 
caré,  ce  principe  nest  point  encore  passé  dans  la  loi. 
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un  droit  semblable  de  4  p.  100  en  sus  des  2  1/2  de 
dixièmes  additionnels. 

Si  la  succession  immobilière  en  général,  et  en  par- 
ticulier l'attribution  à  un  cohéritier  moyennant 
soulte  d'un  immeuble  sont  fortement  grevées,  en  cas 
de  présence  de  mineurs  parmi  les  cohéritiers,  les 
charges  sont  encore  plus  lourdes.  La  procédure  que 
prescrit  le  code  pour  le  partage  judiciaire  dans  l'in- 
térêt des  incapables,  est  très  compliquée.  Le  fisc  en 
profite  pour  prélever  sur  tous  les  actes  des  droits 
très  élevés,  ce  qui  semble  bien,  en  somme,  justifier 
cette  criti([ue  que  l'Etat  s'érige  en  protecteur  des 
mineurs,  mais  les  exploite  en  réalité  à  son  avantage 
et  à  celui  de  ses  fonctionnaires  (*).  Eu  1852,  le  mi- 
nistre de  la  justice  rapportait  à  l'empereur  que  la 
vente  sur  licitation  d'environ  2.000  immeubles  d'une 
valeur  inférieure  à  500  francs  avait  occasionné,  en 
1850,  des  frais  excédant  même  le  produit  de  la  vente 
de  12  p.  100  (^).  C'est  seulement  par  la  loi  du  23  oc- 
tobre 1884  que  les  biens  immeubles  d'une  valeur 
inférieure  à  2.000  francs  furent  dégrevés  d'une  par- 
tie de  leurs  charges.  Néanmoins,  après  1884,  les 
frais  de  la  licitation  d'immeubles  de  moins  de 
500  francs  s'élevaient  encore  à  plus  de  100  p.  100  de 
la  valeur  desdits  immeubles  ('^). 


(')  Nouveau    diclionnaire  d'économie  polili(^ue,  de   Léon  Say    et 
Chailley-Berl,  article  Successions. 

(')  Le  Play,  L'organisation  de  la  famille,  4»  édit.,  1895,  p.  355. 
(']  Le  Play,  L'organisation  de  la  famille,  k"  éé\\..,  1895,  p.  366  et  425. 
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A  rengoùiuent  exag-érc  pour  ridée  d'égalité  sous 
la  première  Répu]>lique,  succéda,  sous  le  premier 
Empire  et  la  Restauration,  un  l'etour  décidé  des 
classes  dirigeantes  aux  tendances  aristocratiques  de 
l'ancienne  France.  Cinq  décrets  du  30  mars  1806 
érigèrent,  au  profit  des  chefs  d'armée  les  plus  méri- 
tants, des  duchés  et  des  majorais  transmissibles  par 
voie  de  primogéniture  dans  la  branche  mâle  (majorât 
de  propre  mouvement).  Les  titres  furent  dotés  de 
rentes  prises  sur  le  Trésor,  qui  en  est  encore  grevé  à 
l'heure  actuelle. 

Le  sénatus-consulte  du  Ji  août  1806  donnait  au 
chef  de  l'Etat  le  droit  d'autoriser  la  constitution  de 
majorais  pour  doter  des  titres  de  noblesse  (majo- 
rais sur  demande\  Enfin,  le  décret  du  1"  mars  1808 
fixait  le  montant  que  ces  majorais  sur  demande 
devaient  atteindre  pour  rendre  le  titre  héréditaire 
dans  la  branche  mâle  et  par  droit  de  primogéniture. 
Louis  XVIll  créa,  par  ordonnance  du  19  août  1815, 
la  pairie  héréditaire  et  imposa  aux  titulaires  l'obliga- 
tion de  créer  des  majorais. 

Déjà,  au  moment  de  la  préparation  d'un  projet  de 
Code  rural  en  1808,  on  avait  dénoncé  le  morcelle- 
ment excessif  qui  devait  résulter  du  nouveau  droit 
successoral.  La  commission  proposa  alors  l'introduc- 
tion d'un  minimum  légal  des  parcelles.  11  n'est  pas 
surprenant  que  bientôt  après,  sous  la  Restauration, 
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les  débats  sur  la  disparition  des  grands  domaines 
et  la  réforme  du  régime  successoral  devaient  prei^dre 
une  importance  particulière. 

L'ancienne  noblesse,  dépouillée  de  son  droit  suc- 
cessoral spécial  par  la  Révolution,  était  rentrée  avec 
les  Bourbons  et  chercbait  à  reconquérir  avec  son 
ancienne  influence  ses  privilèges  passés.  Les  efforts 
visant  une  réforme  du  droit  de  succession  n'avaient 
donc  point  pour  but  d'écarter  les  dispositions  du 
code  qui  faisaient  violence  dans  maintes  contrées 
aux  coutumes  de  la  masse;  elles  tendaient  bien  j)lu- 
tôt  à  fortifier  et  à  maintenir  la  grande  propriété 
foncière,  celle  des  grandes  familles  terriennes;  il  ne 
s'agit  pas  là  du  maintien  dans  leur  intégrité  des  biens 
de  paysans,  mais  de  l'introduction  de  la  transmis- 
sion intégrale  pour  la  grande  propriété.  Le  gouver- 
nement de  Charles  X  présenta,  en  1826,  un  projet 
d'après  lequel,  dans  toute  succession  où  se  trouve- 
rait un  immeuble  payant  300  francs  d'impôt  foncier 
(c'est-à-dire  un  immeuble  d'environ  120  hect.),  la 
quotité  disponible  serait  attribuée  à  l'ainé  comme 
préciput  légal,  à  moins  de  disposition  contraire  du 
de  cujus.  Le  paragraphe  3  du  projet  étendait  le  degré 
des  substitutions  permises  par  le  code  aux  arrière- 
petits-enfants.  Le  gouvernement  motivait  les  me- 
sures proposées  par  le  besoin  de  stabilité  des  familles 
qui  est  en  corrélation  avec  la  forme  du  gouverne- 
ment. ((  L'individu,  disent  les  motifs,  est  dans  les 
monarchies,  la  famille,  un  être  collectif,  un  homme 
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sans  interruption  et  durable,  qui  ne  chang-e  pas  et  ne 
veut  rien  changer;  dans  les  démocraties,  au  contraire, 
dont  le  principe  n'est  pas  la  durée,  mais  la  division 
et  le  changement,  c'est  seulement  le  [)arliculier, 
l'homme  d'un  jour,  l'homme  sans  lien  avec  le  passé 
et  avec  l'avenir.  C'est  donc  le  devoir  des  monarchies 
de  travailler  au  rétablissement  de  la  famille  »>  ('). 

Les  défenseurs  du  projet  à  la  Chambre  des  j)airs 
développèrent  rancionne  thèse  de  l'origine  de  droit 
civil  de  la  propriété,  comme  jadis  les  Jacobins 
l'avaient  fait  pour  justifier  le  partage  forcé.  Mais  la 
tendance  du  projet  de  fortifier  l'aristocratie  foncière 
par  la  création  d'un  droit  spécial  pour  la  grande 
propriété  était  trop  visible  pour  ne  pas  soulever 
dans  le  pays  la  plus  vive  opposition.  Le  droit  d'aî- 
nesse avait  été  regardé  pendant  la  Révolution  comme 
la  pierre  angulaire  de  la  féodalité  et  écarté  comme 
tel  ;  un  essai  de  restauration  devait  forcément  pro- 
duire dans  les  cercles  libéraux  l'impression  que  «  les 
ennemis  de  la  constitution  avaient  l'intention  de 
fonder  un  état  de  choses  tout  nouveau  sur  les  ruines 
de  l'état  de  choses  actuel  »,  comme  le  duc  de  Choi- 
seul  le  disait  à  la  Chambre  des  pairs.  Le  projet 
se  heurta  à  une  résistance  décidée  de  la  majo- 
rité des  pairs  et  fut  repoussé  sauf  la  disposition  sur 
les  substitutions;  cette  dernière  fut  adoptée  aussi  à 
la  Chambre  des  députés.  Cette  loi  du   17   mai   182G 

(«)  Moniteur  officiel  du  11  février  1826,  p.  166  s. 
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fut  abolie  sous  la  monarchie  de  Juillet,  comme  la 
pairie  héréditaire  et  les  majorais  à  l'exception  des 
fiefs  de  la  couronne  ('). 

Autant  était  minime  l'importance  législative  de 
cet  essai  de  réformes  de  la  Restauration,  autant  fut 
profonde  l'impression  produite  sur  l'opinion  publi- 
que. Le  gouvernement  avait  même  identifié  en  quel- 
que chose  le  changement  du  droit  successoral  en 
vigueur,  la  stabilité  des  familles  avec  l'état  monar- 
chique, après  que  l'Assemblée  nationale  avait  déclaré 
le  partage  égal  un  principe  sacré  de  la  Révolution. 
Politique  et  droit  successoral  semblaient  indissolu- 
blement unis  et  désormais  toute  tentative  faite  pour 
modifier  le  droit  en  vigueur  devait  être  considérée 
par  les  partisans  de  la  Révolution  et  de  la  Républi- 
que comme  une  entreprise  réactionnaire.  Pour  les 
auteurs  du  projet  de  1826,  il  s'agissait  aussi  peu  de 
fortifier  les  populations  rurales  que  i)our  Robes- 
pierre et  Pétion  à  la  Constituante  d'augmenter  la 
petite  propriété  rurale.  Ceux  ci  avaient  voulu  ruiner 
l'aristocratie  au  point  de  vue  économique,  ceux-là 
désiraient  accroître  sa  force,  les  uns  et  les  autres 
poursuivaient  un  but  politique  déterminé;  leurs 
déductions  politiques  et  sociales  ne  servaient  qu'à 
masquer  le  but  réel.  De  même  que  les  partisans  du 
projet  s'efforçaient  de  faire  valoir  les  motifs  écono- 
miques  et   politiques  en  sa  faveur,  ses  adversaires 

(')  Lois  des  7  mai  1849,  29  décembre  1831  et  12  mai  1849. 
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s'empressaient  de  dépeindre  ses  inconvénients  au 
point  de  vue  général  et  tous  deux  se  rendaient  cou- 
pables des  mêmes  exagérations.  L'opposition,  disait 
le  duc  de  Brancas,  évoquait  le  fantôme  féodal  pour 
répandre  la  terreur.  Les  débats  durèrent  longtemps 
et  se  signalèrent  par  une  brillante  rhétorique,  mais 
aussi  par  une  pénurie  remarquable  de  développements 
allant  au  fond  du  sujet.  La  meilleure  critique  des 
motifs  fut  cette  remarque  du  comte  Roy,  pair  de 
France,  à  savoir  que  la  question  du  droit  successo- 
ral ne  devait  pas  être  tranchée  suivant  les  principes 
du  gouvernement  absolu  ou  du  gouvernement  répu- 
blicain. 

Après  la  uovelle  de  182G  sur  le  droit  de  succes- 
sion, il  se  passa  ])lus  d'une  génération  sans  change- 
ments dans  le  droit  en  vigueur,  ni  tentatives  en  ce 
sens;  par  contre,  les  phénomènes  de  la  division  du 
sol  et  de  l'émiettement  des  {)arcelles  qui  sont  avec 
ce  droit  en  étroite  connexité  devinrent  de  plus  eu 
plus  un  objet  de  discussion  pour  le  monde  savant. 
Ceux  qui  étaient  satisfaits  de  létat  de  choses  com- 
battaient le  principe  posé  par  Benjamin  Constant,  le 
11  mai  1826  à  la  Chambre,  à  savoir  que  la  division 
du  sol  devait  toujours  s'arrêter  au  point  où  elle 
commençait  à  être  nuisible.  Cette  opinion  fut  repré- 
sentée surtout  par  Hippolyte  Passy,  s'appuyant  sur 
les  premiers  recensements  des  cotes  foncières,  dont 
l'inexactitude  est  aujourd'hui  reconnue,  il  prétendait 
que  non  seulement  la  propriété  foncière  ne  s'était 
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pas  démesurément  divisée,  mais  que  même  il  se 
produisait  un  mouvement  contraire  dans  le  sens  de 
Ja  concentration.  Les  fonds  devenus  sans  valeur  par 
suite  d'un  émiettement  excessif  étaient  acquis  par  la 
grande  propriété  :  c'était  là  le  cycle  naturel  des 
choses,  répondant  aux  intérêts  de  l'agriculture  ('). 
Les  opinions  de  Passy  sur  le  développement  de  la 
division  de  la  propriété  foncière  ont  fait  autorité 
ainsi  que  Gimel  Fa  fort  bien  constaté  (^)  pour  tous 
les  économistes  les  plus  célèbres  jusqu'au  milieu  du 
siècle.  Ils  ont  tous  affirmé  que  la  propriété  foncière 
allait  se  concentrant.  Pour  Rossi  et  Lavergne,  les 
classes  supérieures  de  cotes  foncières  augmentaient 
plus  vite  que  les  classes  inférieures  {^).  Wolowski 
ne  voyait  dans  les  eil'ets  du  droit  successoral  qu'un 
contrepoids  à  peine  suffisant  à  la  force  de  concentra- 
tion inhérente  au  capital;  pour  lui,  la  division  du 
sol  s'accomplissait  avec  une  intensité  bien  moins 
grande  qu'on  ne  l'admettait  en  général  (*j. 

Bien  inférieur  à  celui  de  Passy  fut  le  succès  obtenu 
par  Léon  Faucher  auprès  de  ses  contemporains;  fai- 

(')  Hippolyle  Passy,  De  la  division  des  héritages  el  de  L'influence 
qu'elle  exerce  sur  la  division  des  richesses.  Paris,  1839  (Mémoire  à 
l'Académie).  Des  systèmes  de  culture  et  de  leur  influence  sur  l'éco- 
nomie sociale.  Paris,  1846,  p.  76. 

('■')  Gimel,  La  division  de  la  propriété.  Journal  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris,  juin  1883,  p.  230  el  s. 

(»)  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  Tp.  19;  Lavergne,  Economie 
rurale  en  Angleterre,  Revue  des  Deux-Mondes,  mars  1853. 

(*)  Wolowski,  La  division  du  sol,  Revue  des  Deux-Mondes,  août 
1857. 
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sant  abstraction  des  résultats  de  la  statistique  offi- 
cielle, il  soutenait  à  l'encontre  de  Passy  que  le  sol 
allait  se  divisant  et  que  les  parcelles  s'éniiettaient  de 
plus  on  plus.  Pour  lui,  les  lots  formés  par  la  vente 
des  biens  nationaux  se  dissolvaient  sous  l'action  des 
partages  et  «  tombaient  en  poussière  »  (').  Lorsque  les 
propriétés  se  divisent  par  l'héritage,  les  compensa- 
tions ne  se  font  pas  à  prix  d'argent  :  chacun  réclame 
sa  part  de  chaque  lot  ;  autant  de  pièces  de  terre,  au- 
tant de  partages  ;  ainsi  le  veut  la  loi  d'égalité  inter- 
prétée par  ces  égoïsmes  ignorants  ».  Les  proprié- 
taires de  parcelles  pouvaient  vivre  à  Argenteuil  à 
cause  de  la  proximité  du  marché  de  Paris  ;  à  Cros- 
ville  (Eure),  au  contraire,  le  sol  ne  pouvait  plus  les 
nourrir  et  la  commune  était  devenue  une  <(  Répu- 
blique de  mendiants  ».  On  ne  pouvait  étendre  indéfi- 
niment la  culture  des  légumes  et  des  fruits  «  il  fallait 
des  champs  de  blé  pour  nourrir  les  hommes  ainsi 
que  des  pâturages  pour  l'élevage  des  bestiaux  ». 
«  La  bourgeoisie,  prédisait  Faucher,  attirerait  à  elle 
en  fin  de  compte  le  sol  devenu  sans  valeur  par  l'ex- 
cès du  morcellement  ;  de  même  que  par  la  Révolu- 
tion elle  avait  acquis  le  pouvoir  politique,  elle  arri- 
verait aussi  à  la  possession  du  sol  ». 

Chez  d'autres  écrivains  de  l'époque  nous  trouvons 
une  appréciation  moins  haute  de  l'importance  écono- 
mique de  la  petite  propriété.  Rossi  parlait  des  frais 

(')  Revue  des  Deux-Mondes,  1838  ;  Etat  et  tendance  de  la  propriété' 
en  France,  p.  303. 

Brandt  8 
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généraux  supérieurs  dans  les  petites  exploitations  ('), 
Gasparin  signalait  que  la  petite  propriété  seule  ne 
serait  pas  en  état  de  défendre  les  intérêts  agricoles 
contre  les  autres  classes  de  production  «  l'égalité 
dans  la  faiblesse,  disait-il,  n'est  pas  un  soutien  de  la 
liberté  »  (^).  Mais  le  désir  d'une  modification  au  droit 
successoral  ne  s'exprimait  que  rarement  ;  le  souve- 
nir de  1826  était  encore  trop  vif. 


Vil 


L'honneur  d'avoir  fait  apparaître  sous  son  vrai 
jour  l'importance  économique  et  sociale  du  droit  suc- 
cessoral, surtout  pour  la  condition  des  campagnes  et 
de  l'avoir  fait  comprendre  à  l'opinion  publique,  revient 
à  Frédéric  Le  Play  (').  Par  l'observation  de  l'organi- 

(')  Rossi,  Cours  d'économie  poliliqite,  II,  p.  54  s. 

(*)  De  Gasparin,  Journal  d'agricullure  politique,  février  18i3.  Sur 
les  auteurs  qui  soutenaient  la  liberté  de  lester  par  des  motifs  généraux 
(maintien  de  l'autorité  paternelle,  nature  de  la  propriété),  cf.  Boisso- 
nade,  lac.  cit.,  p.  462. 

('j  Nous  ne  pouvons  essayer  ici  de  montrer  la  haute  valeur  de  l'œu- 
vre entreprise  par  Le  Play.  On  sait  qu'il  a  le  mérite  d'avoir  introduit 
la  méthode  de  l'observation  dans  la  science  française  et  qu'il  a  surtout 
cultivé  l'art  des  enquêtes  isolées.  L'Académie  des  sciences  a  reconnu 
l'importance  de  ses  méthodes  d'investigation  en  donnant  en  1856  à  son 
ouvrage  <c  Les  ouvriers  européens  »  le  pr*x  Montyon.  Le  Play  est  aussi 
remarquable  par  ses  principes  sociaux.  Il  est  avant  tout  l'adversaire 
décidé  de  tout  procédé  révolutionnaire  et  voit  dans  le  développement 
du  passé  historique  comme  dans  la  présence  de  classes  influentes  et 
conscientes  de  leur  devoir  les  conditions  primordiales  de  la  prospérité 
du  peuple.  Pour  lui,  la  politique  de  la  monarchie  absolue,  la  philoso- 
phie du  xYUi«  siècle  et  la  Révolution  sont  également  responsables  des 
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satioii  de  la  famille  dans  les  régions  les  plus  diver- 
ses de  l'Europe,  il  eu  est  arrivé  à  reconnaître  que 
l'abandon  du  principe  de  l'ancien  droit  avait  eu 
pour  une  partie  du  pays  des  suites  funestes.  Le  sys- 
tème successoral  du  code  et  l'interprétation  de  la 
jurisprudence  auraient  dû  atteindre  la  grande  pro- 
priété; en  fait,  elle  n'a  point  souffert;  comme  les  au- 
tres, ce  sont  les  familles  de  petits  et  de  moyens  pro- 
priétaires qui  ont  été  périodiquement  désorganisées. 
«  Dans  tous  les  cas  où  la  coutume  fondée  sur  la  na- 
ture du  sol  et  du  climat  avait  établi  la  transmission 
intégrale  des  domaines  ruraux,  le  nouveau  régime 
porte  une  fâcheuse  atteinte  à  la  condition  des  petits 
propriétaires  »  (').  Le  Play  a  observé  dans  les  parties 
les  plus  différentes  du  pays  l'effet  du  droit  moderne 
sur  les  familles  qui  pratiquaient  sous  l'ancien  régime 
la  transmission  intégrale.  Là  où  cette  coutume  était 

maux  dont  soutire  la  France  moderne.  La  première  a  détruit  l'ancien 
droit  d'autonomie,  restreint  la  liberté  de  la  pensée  et  détourné  la  no- 
blesse de  l'exécution  de  son  devoir  social  ;  les  philosophes  ont  sapé  les 
autorités  traditionnelles  et  introduit  à  leur  place  un  idéal  trompeur  de 
liberté  et  d'égalité  ;  enfin  la  Révlution  a  att'aibli  l'autorité  paternelle, 
en  modifiant  le  droit  civil  par  ses  bouleversements  politiques;  elle  a 
détruit  la  tradition  en  matière  de  droit  public,  si  bien  que  depuis  lors 
les  diflérents  régimes  sont  issus  plus  ou  moins  de  la  Révolution.  Le 
Play  a  ça  et  là  mêlé  dans  ses  doctrines  des  points  de  vue  purement 
catholiques.  C'est  ce  fait  joint  à  une  sympathie  souvent  trop  exclusive 
pour  le  principe  de  la  famille-souche,  qui  explique  qu'il  n'a  point  trouvé 
d'écho  parmi  ses  contemporains,  même  pour  ses  déductions  sur  les 
conséquences  du  droit  de  succession.  C'est  à  l'infatigable  activité  de  ses 
partisans  que  l'on  doit  la  diffusion  de  ses  idées  sociales  si  saines,  après 
sa  mort. 
['j  Le  Play,  La  réforme  sociale  en  France,  7«  édit.,  1887,  p.  72. 
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maintenue,  c'était  par  l'esprit  de  sacrifice  des  frères 
et  sœurs  ou  grâce  à  des  dispositions  de  faveur  faites 
par  le  père  au  profit  de  riiéritier  ;  dans  les  contrées 
où  cette  coutume  s'était  perdue,  il  constatait  que  la 
propriété,  dans  le  voisinage  des  grands  centres  ur- 
bains, était  souvent  passée  aux  mains  de  capitalistes 
de  la  ville  et  que  les  anciens  propriétaires  étaient 
devenus  fermiers  ('). 

C'est  aux  conséquences  sociales  du  droit  moderne 
que  Le  Play,  en  sa  qualité  de  sociologue,  attache 
l'importance  la  plus  considérable.  C'est  la  famille  et 
non  l'individu  qui  est  pour  lui  la  molécule  sociale. 
La  tradition  et  l'autorité  qui  se  trouvent  dans  les  fa- 
milles sont  la  condition  de  la  stabilité  et  de  l'ordre 
dans  l'Etat.  La  Révolution  et  la  limitation  qu'elle  a 
apportée  au  droit  de  libre  disposition  du  chef  de 
famille  ont  ébranlé  les  bases  de  l'autorité,  et  le  mal 
dont  souffre  la  France  moderne  résulte  essentielle- 
ment de  cet  ébranlement.  Le  Play  répétait  cette 
pensée  de  Bodin  :  «  Il  est  impossible  que  la  répu- 
blique vaille  rien,  si  les  familles,  qui  sont  les  piliers 
d'icelle,  sont  mal  fondées  »  (^).  Partant  de  ces  idées 
générales,  Le  Play  réclamait  un  changement  du 
droit  successoral,  surtout  dans  le  sens  de  la  liberté 
de  disposition  du  père  sur  la  moitié  de  son  patri- 
moine, et  c'est  encore  ce  que  réclament  ses  disci- 
ples. Les  idées  de  Le  Play  sur  le  droit  successoral 

(»)  Le  Play,  ibkl.,  p.  63. 

y"^)  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  I,  cbap.  IV. 


—  117  — 

ont,  comme   son  système  entier,  trouvé  des  adver- 
saires noniJïreux;  on   y  a  vu  souvent  des  tendances 
aristocratiques  qu'il   n'avait   point  (').   Mais  sa  mé- 
thode d'observation   des   phénomènes   réels,  suivie 
par  ses  disciples,  a  fortement  attiré   l'attention   sur 
les  inconvénients  du  droit  successoral  en  vigueur  et 
beaucoup  de  ses  idées  ont  trouvé  accès  là  où  son 
système  en  lui-même  n'était  pas  accepté  (^).  Tocque- 
villc  a  dit  un  jour  qu'un  écrivain  tenterait  vainement 
de  réagir  contre  les  idées  fausses  qui  ruinent  notre 
société  et  qu'il  n'aboutissait,  en  montrant  la  vérité, 
qu'à  se  discréditer  devant  l'opinion    publique.   Le 
Play  l'a  osé  et  cependant  son  succès  est  indéniable. 
Déjà,  entre  1860  et  1870,  se  produisit  un  mouve- 
ment en  faveur  d'une  réforme  du  droit  successoral. 
Un  adversaire  de  Le  Play,  Léonce  de  Lavergne,  re- 
connaissait sans  réserve  la  nécessité  de  réformer  le 
code  et  établissait  que  le  partage  forcé  avait  notam- 
ment, pour  la  petite   et  la  moyenne  propriété,  des 
conséquences  fâcheuses.  «  Cette  secousse  périodique 
contribue    beaucoup    au    malaise    général    qu'elles 
éprouvent,  aux  dettes   qui   les  grèvent,  aux  ventes 
forcées  qu'elles  subissent.  J'attribue  la  plupart  de 
ces  soufl'rances  à  l'art.  826  du  code  qui  permet  à 
chacun  des  héritiers  de  demander  sa  part  en  nature 

(')  Cf.  Boissonade,  loc.  ci7.,p.  433. 

(^)  Les  plus  importants  travaux  de  celte  sorte  sont  contenus  dans  la 
collection  des  monographies  :  Les  ouvriers  des  Deiur  Mondes,  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale  et  dans  la  revue  La  réforme 
sociale  qui  en  est  la  suite. 
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des  iTieiil)les  et  immeubles  de  la  succession  »  (').  La 
loi  devrait,  d'après  lui,  donner  aux  fds  un  droit  de 
préférence  vis-à-vis  des  filles  pour  la  succession  aux 
immeubles,  et  permettre  au  père  de  donner  au  fils 
la  quotité  disponible  pour  le  mettre  en  état  de  re- 
prendre le  fonds.  En  1865,  le  baron  Veauce  deman- 
dait, avec  cinquante-cinq  de  ses  collègues  au  Corps 
législatif,  une  addition  à  l'adresse  à  l'empereur, 
tendant  à  la  prise  en  considération  d'une  réforme 
successorale  dans  le  sens  d'une  extension  de  la  liberté 
de  tester  du  père.  La  proposition  ne  fut  pas  admise 
parle  Sénat;  la  même  année  cependant,  une  pétition 
d'industriels,  et  l'année  suivante,  une  pétition  d'agri- 
culteurs de  la  Creuse  furent  adressées  au  Sénat  :  elles 
n'étaient  que  la  répétition  de  la  proposition  du 
baron  Veauce.  En  présence  de  ces  faits,  le  duc  de 
Persigny  pouvait  déclarer  avec  juste  raison  qu'il  y 
avait  une  tendance  certaine  des  esprits  à  soumettre 
le  droit  de  succession  à  un  nouvel  examen  (^). 

Ces  efforts,  en  vue  d'une  modification  du  droit 
successoral,  eurent  tout  au  moins  un  résultat  immé- 
diat. La  grande  enquête  sur  l'état  de  l'agriculture, 
qui  eut  lieu  entre  1866  et  1870,  apportait  au  gouver- 
nement la  constatation  des  coutumes  successorales 
dans  les  différentes  parties  du  pays.  Dans  le  ques- 
tionnaire qui  servait  de  base  à  l'enquête,  on  trouve 

(')  L.  de  Lavergne,  L'of/ricullure  et  la  popululion,  2«  édit.,  1865, 
p.  183. 

(«)  Moniteur  officiel,  4  sept.  1866. 
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sous  le  n°  18  la  question  suivante  :  «  Les  domaines 
sont-ils  ordinairement  conservés  dans  une  seule 
main  au  moyen  d'arrangements  de  famille  particu- 
liei's,  ou  sont-ils  divisés  entre  les  enfants  ou  les 
héritiers  à  la  mort  du  chef  de  famille,  ou  enfin  sont- 
ils  habituellement  vendus?  Quelles  sont  les  consé- 
quences produites  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas?  » 

Les  commissions  locales  dans  les  départements 
répondirent  d'une  façon  plus  ou  moins  explicite,  et 
sur  leurs  rapports,  la  commission  formée  pour  l'étude 
des  questions  successorales  donna  son  avis  sur  les 
mesures  législatives  proposées. 

Par  suite  des  événements  politiques  qui  suivirent, 
l'enquête,  qui  ne  comprenait  pas  moins  de  trente-trois 
volumesin-4",  ne  tarda  pas,  quoique  à  peine  terminée, 
à  tomber  dans  l'oubli  (').  11  en  fut  ainsi  surtout  des 
observations  relatives  au  régime  successoral  recueil- 
lies par  les  commissions  départementales  dont  il  sera 
spécialement  question.  «  Dans  l'enquête,  dit  le  rap- 
port du  commissaire  général,  de  Mornay,  des  critiques 
ont  été  souvent  dirigées  contre  la  loi  qui  règle  l'or- 
dre des  successions  et  plus  encore  contre  la  juris- 
prudence qui  interprète  les  textes...  La  plupart  des 
partisans  d'une  réforme  se  sont  montrés  très  forte- 
ment attachés  au  principe  de  l'égalité  des  partages, 
mais  beaucoup  d'entre  eux,  préoccupés  par  l'intérêt 
des  exploitations,  ont  demandé  que  des  dispositions 

(')  Turot,  L'enquête  agricole  de  1866-70,  1877,  p.  7. 
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législatives  permettent  de  prévenir  l'épappillement 
des  terres  soit  par  des  compensations  égales  établies 
en  meubles  et  en  argent  au  profit  des  héritiers  qui 
ne  reçoivent  pas  leur  part  en  immeubles,  soit  même 
par  la  mise  en  vente  obligatoire  du  domaine  »  ('). 
Souvent  aussi  on  rencontre  le  vœu  que  la  quotité 
disponible  soit  augmentée  :  il  est  surtout  fréquent 
chez  les  petits  agriculteurs,  comme  le  ministre  le 
faisait  remarquer  à  la  commission  supérieure  d'en- 
quête :  ((  Tout  ce  qui  appartient  à  la  bourgeoisie 
proteste  énergiquement  contre  cela;  mais  dans  un 
milieu  plus  modeste,  on  trouve  l'idée  contraire  »  (-). 

Le  rapport  de  Josseau  à  la  commission  supérieure 
d'enquête  sur  les  articles  826  et  832  du  code  disait 
que  les  héritiers  majeurs  ne  faisaient  qu'un  usage 
relativement  rare  de  la  faculté  de  procéder  au  par- 
tage suivant  leurs  convenances,  car  ils  n'arrivaient 
que  difficilement  à  une  entente;  la  conséquence  en 
était  la  vente  aux  enchères  du  fonds  par  parcelles. 
L'augmentation  du  morcellement  qui  en  résultait 
avait  été  reconnue  absolument  contraire  aux  intérêts 
agricoles.  Le  principe  du  partage  en  nature  contenu 
dans  l'article  826  du  code  est  un  «  diviseur  continu, 
agissant  sans  cesse  et  comme  tout  fait  absolu  sans 
discernement  »  (''). 

Le  rapport  sur  la  modification  à  apporter  au  par- 

(')  Enquête  agricole,  Documenis  ;jénéraux,  l''«  série,  I,  p.  121  el  s. 
(')  Documents  généraux,  I,'  p.  516, 
(')  Documents  généraux,  II,  p.  208. 
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tage  d'ascendants  révélait  que  dans  l'enquête  on 
demandait  presque  partout  qu'il  fût  autant  que  pos- 
sible facilité.  En  consécj[uence,  le  rapporteur  deman- 
dait ([ue  le  délai  pendant  lequel  on  peut  invoquer  la 
nullité  des  partages  testamentaires  fût  abaissé  à 
cinq  ans  et  pour  les  partages  entre  vifs  faits  par  les 
parents,  à  deux  ans;  en  outre  que  la  valeur  des  biens 
partagés  fût  calculée  d'après  leur  état  au  moment 
du  partage  opéré  |)ar  le  père  de  son  vivant  et  enfin 
que  l'article  826  ne  fût  point  applicable  au  partage 
d'ascendants.  Ces  [)ropositions  furent  approuvées 
par  la  commission  supérieure  d'enquête. 

Déjà,  en  1867,  le  gouvernement  avait  présenté  un 
projet  abolissant  l'obligation  du  tirage  au  sort  et  de 
la  vente  en  présence  d'héritiers  mineurs.  Mais  il  ne 
fut  point  admis  par  le  corps  législatif.  S'appuyant 
sur  les  résultats  de  l'enquête,  le  gouvernement  pré- 
senta pendant  la  session  1869-70  un  nouveau  projet 
qui  reconnaissait  au  père  le  droit  de  partager  son 
patrimoine  entre  ses  enfants  sans  la  limitation  de 
l'article  826  et  donnait  au  juge  la  faculté  de  procéder 
de  même  au  partage  des  successions  auxquelles  des 
mineurs  seraient  appelés.  Les  événements  politi([ues 
ont  empêché  la  réalisation  de  cet  essai  de  réforme. 
A  l'Assemblée  nationale,  Lucien  Brun  présenta  une 
nouvelle  proposition  en  ce  sens.  Transmise  au  Con- 
seil d'Etat  elle  fut,  après  une  première  lecture, 
écartée  })ar  un  rapport. 


CHAPITRE    IV 

GÉNÉRALITÉS  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  DANS  LES  CAMPAGNES 
FRANÇAISES 

x\vaiit  d'aborder  l'étude  des  coutumes  successo- 
rales dans  les  campagnes  et  des  phénomènes  qui  s'y 
rattachent,  il  serait  peut-être  utile  de  dire  sommai- 
rement comment  les  populations  se  divisent  par 
industries,  quel  est  le  mode  d'exploitation  de  la  terre 
et  comment  celle-ci  se  répartit  dans  les  dilTérentes 
classes  de  propriété  et  d'exploitation,  II  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  comparer  la  situation  en  France  et 
en  Allemagne  à  cet  égard. 

Le  tableau  qui  suit  donne  la  proportion  de  la  po- 
pulation des  deux  pays  employée  dans  la  culture, 
l'industrie,  le  commerce  et  les  transports  par  rapport 
à  la  population  totale  ('). 

FRANCE  AI-LEMAGNE 

1881       1891  1882        1895 
en  millions  en  millions 

Agriculture 18,2        17,4  19,2        18,5 

Industrie 9,3  9,5  16,1        20,3 

Commerce  cl  transports.  .  .  .  4,6  5,2  4,5  6,0 

Autres  professions  (^) 5,5  6,0  5,4  7,0 

Total 37,6        38,1  45,2        51,8 

(')  Statistique  agricole  de  la  France,  résultats  généraux  de  l'enquête 
décennale  de  1882,  I,  p.  357  et  367,  Annuaire  slaiislique  de  la  France, 
1892-94,  p.  18  s. 

(*)  Ce  (jui  comprend  :  armée  et  administration,  arts  libéraux,  ren- 
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Ainsi  le  chiffre  de  la  population  agricole  est  plus 
élevé  en  France  qu'en  Allemagne.  Il  a  pourtant 
baissé  clans  la  dernière  période  du  recensement, 
mais  beaucoup  moins  qu'en  Allemagne. 

Les  deux  pays  offrent  beaucoup  plus  d'analogie 
dans  la  production  agricole  (').  Pour  la  France,  en 
1891,  et  pour  l'Allemagne  en  1883,  l'agriculture 
comprenait  respectivement  83,7  et  86,5  p.  100  de 
la  superficie  totale  de  l'un  ou  de  l'autre  territoire; 
48,8  et  48,5  p.  100  étaient  en  terres  labourables; 
celles-ci  se  subdivisaient  à  leur  tour  comme  il  suit  : 
28,1  et  25,8  j).  100,  produisant  les  céréales;  2,7  et 
5,4  p.  100,  la  pomme  de  terre;  9,1  et  5,8  p.  100, 
les  plantes  fourragères;  1  et  1,3  [).  100,  les  plantes 
du  commerce.  Enfin,  les  prairies  et  les  pâturages 
couvraient  respectivement  11,8  et  12,1  p.  100  du 
pays;  les  forêts,  18  et  25,7  p.  100  de  la  super- 
ficie. 

On  peut  juger  de  la  répartition  de  la  propriété 
foncière  dans  les  campagnos  par  la  statistique  des 
exploitations  et  par  celle  des  cotes  foncières.  On 
entend  par  cote  foncière  un  article  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  de  la  propriété  non  bâtie  ou  de  la 
propriété  bâtie  dune  circonscription.  Mais  ces  deux 
statistiques  n'expliquent  qu'indirectement  la  répar- 


tiers,   domestiques,   personnes    dans   les   élablisseinenls  d'édiicalion, 
hôpitaux,  etc. 

(')  Résultats  décennaux  de  l'enquête  décennale  de  1882.  I.  p.  165; 
Résultais  généraux  de  l'enquête  décennale  de  1892,  I,  p.  286. 
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tition  de  la  propriété  foncière;  aussi  faut-il  se  servir 
de  leurs  données  avec  circonspection. 

Il  est  clair  que  la  statistique  des  exploitations  ne 
peut  donner  le  nombre  des  propriétaires  ruraux;  un 
propriétaire  peut  donner  à  ferme  à  plusieurs  culti- 
vateurs, de  même  qu'un  cultivateur  peut  prendre  à 
ferme  de  plusieurs  propriétaires  ;  il  en  résulte  que  la 
statistique  des  exploitations  est  susceptible  de  faire 
paraître  le  chiffre  des  propriétaires  ou  trop  fort  ou 
trop  faible.  L'administration  des  contributions  direc- 
tes a  cherché  de  façon  différente  à  mettre  à  profit  les 
matériaux  dont  elle  dispose,  pour  trouver  une  base 
sur  laquelle  elle  pût  fonder  la  répartition  de  la  pro- 
priété foncière  et  ses  variations.  Le  procédé  qu'elle 
mit  tout  d'abord  en  œuvre  fut  de  combiner  les  cotes 
foncières  d'après  le  montant  de  l'impôt.  Mais  ceci  ne 
peut  nullement  servir  à  nous  faire  connaître  la  répar- 
tition de  la  propriété  foncière,  pour  les  deux  raisons 
suivantes  :  la  première,  c'est  qu'on  reste  jusqu'en 
1883  sans  faire  de  distinction  entre  la  contribution 
sur  la  propriété  non  bâtie  et  la  contribution  sur  la 
propi'iété  bâtie  ;  la  seconde,  c'est  que  le  montant  des 
inq)ôts  ne  comprend  pas  seulement  l'impôt  d'Etat, 
mais  aussi  les  centimes  additionnels;  à  leur  tour, 
ceux-ci  ne  varient  pas  seulement  de  département  à 
département,  mais  même  de  commune  à  commune 
et  d'une  année  à  l'autre.  Lorsqu'on  eut  reconnu  dans 
la  suite  le  peu  de  valeur  de  ces  données,  on  n'envi- 
sagea plus  le  montant  des  impôts,  mais  la  superficie 
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des  unités  bâties  et  non  |j;\ties  frappées  d'impôt;  et 
en  1883,  l'administration  des  finances  publia  une 
liste  des  grandeurs  moyennes  de  ces  unités  à  l'épo- 
que de  l'établissement  du  cadastre  et  dans  les  années 
1851,  1861,  1871  et  1881  (').  Enfin  on  a  dressé  pour 
tous  les  départements  un  tableau  comparatif  exact 
du  nombre  et  de  la  superficie  de  ces  unités  par  clas- 
ses (-).  Les  tableaux  dressés  par  l'Administration 
comprennent  ainsi  les  terrains  bâtis  à  coté  du  sol 
cultivé. 

La  répartition  en  classes  de  ces  superficies  moyen- 
nes et  les  changements  subis  par  elle  depuis  la  cons- 
titution du  cadastre  peuvent  être  considérés  comme 
le  critérium  des  développements  de  la  division  du 
sol;  toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  c[ue, 
même  après  la  séparation  opérée  en  1883  entre  les 
deux  espèces  d'impôt  foncier,  les  moyennes  établies 
ne  portent  pas  seulement  sur  la  terre  servant  à  la 
culture,  mais  aussi  sur  les  terrains  bâtis,  et  que, 
d'autre  part  bon  nombre  de  propriétaires  possédant 
des  immeubles  dans  deux  ou  plusieurs  communes, 
se  trouvent  ainsi  recensés  plusieurs  fois  (cotes  mul- 
tiples). Il  en  résultait  une  augmentation  sensible  du 
nombre  des  cotes,  en  particulier  pour  les  classes 
inférieures. 

La  comparaison  des  statistiques  des  cotes  foncières 


(•;  Bulletin  de  slalistique  et  de  législation,  1883,  décembre,  p.  6i5. 
(>)  Ibid.,  1884,  août,  p.  156  s. 
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et   des   exploitations   agricoles    nous   éclaire    à   ce 
sujet  ('). 


EXPLOITATIONS 

Nombre 

Au-dessous  de  1  hect 2,2 

De  1  à  10  hect 2,6 

De  10  à  40  hect 0,7 

Au-dessus  de  40  hect 0,14 

Total 5,7  49,3 


UNITES  D  IMPOT  FONCIER 

sur  propriétés  bâties 
ou  nou  bâties. 


upei'iicie 
millions 
hect. 

Nombre 

Superficie 

en   millions 

hect. 

1,3 

8,6 

2,6 

11,2 

4,6 

14,9 

4,3 

0,7 

12,7 

22,5 

0,16 

19,2 

14,1 


49, 


Dans  les  deux  classes  inférieures,  la  proportion  des 
terrains  bâtis  dans  les  cotes  foncières  est  très  forte, 
tandis  que  les  chiffres  des  deux  statistiques  pour  les 
classes  supérieures  sont  à  peu  près  parallèles. 

Une  comparaison  avec  la  répartition  du  sol  en 
Allemagne  donne  les  résultats  suivants  d'après  les 
dernières  enquêtes  décennales  : 


NOMBRE    DES    EXPLOITATIONS    EN 


Fr 

1882 

ance 

(en 
1892 

Allen 
mille) 

1882 

nagne  (') 
1892 

Au-dessous  de  1  hect.    .  . 

2.168 

2.235 

2.282 

2.529 

De  1  à  10  hect 

2.635 

2.618 

2.293 

2.329 

De  10  à  50  hect 

784 

765 

633 

632 

De  50  à  100  hect 

57 

52 

42 

42 

De  inO  à  2œ  hect 

21 

23 

11 

11 

Au-dessus  de  200  hect.  . 

8 

lu 

li 

14 

Total 

5.G72 

5.703 

5.276 

5.557 

(')  Résullals  généraux  de  l'enquèle  décennale  de  1892,  p.  232  :  les 
chiflres  des  cotes  d'iinpùt  foncier  sont  fournis  par  le  Bulletin  de  sttdis- 
tique  et  de  léijislation  comparée,  août  1884,  p.  180  et  portent  sur  la 
surface  totale  du  territoire,  à  l'exception  de  Paris  et  de  365  communes 
où  le  cadastre  n'est  pas  encore  complètement  établi. 

('^)  Enquête  agricole  française  décennale  de  1882,  1,  p.  3U2,  et  de  1892, 
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L'Allemagne  compte  donc  plus  crexploiiations 
dans  les  classes  inférieures  à  i  hectares  et  supérieures 
à  200  hectares  que  la  P'rance,  tandis  que  celle-ci 
compte  plus  d'exploitations  dans  les  classes  moyen- 
nes. Il  faut  remarquer  qu'en  France  il  y  a  non  seule- 
ment un  déplacement  en  faveur  des  classes  inférieu- 
res, mais  aussi  en  faveur  des  classes  supérieures.  En 
particulier  le  nombre  des  agriculteurs  possédant 
plus  de  300  hectares  s'est  élevé  de  2.000  À  4.000.  La 
statistique  de  l'impôt  foncier  ne  laisse  pas  voir  ce 
développement  à  cause  des  unités  bâties  ;  mais  elle 
ressort,  tout  au  moins  en  tant  qu'on  considère  la  super- 
ficie exploitée,  de  la  statistique  des  exploitations, 
comme  cela  résulte  des  chiffres  suivants  (')  : 


1882 
1892 


Au-dossciiis 

de    1    lier  tare 

(en  luille) 


S  g 


2.167 
2.235 


1.084 
1.327 


De  1  ;i  10  licrt. 
(fil   mille) 


2.635 
2.617 


11.366 
11.245 


[le  10  à  4U  hect. 
len   mille) 


727 
711 


14.846 
14.313 


142 
139 


.t^5 


22.296 
22.493 


Ce  serait  se  tromper  que  de  croire  que  ce  dévelop- 
pement a  été  le  même  dans  toutes   les  parties   du 


I,  p.  363.  Recensement  allemand  par  professions  et  industries  du  14  juin 
1895,  nouv.  série,  t.  CXII,  tableau  2. 

(')  La  comparaison  avec  l'année  1862  ne  présente  pas  d'utilité  à 
cause  des  changements  de  territoire.  En  1872,  il  n'y  a  pas  eu  d'enquête 
décennale. 
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pays.  A  l'occasion  de  la  grande  enquête  organisée 
par  la  Société  nationale  d'agriculture  en  1879  sur  la 
situation  de  l'industrie  agricole,  38  rapporteurs  ont 
constaté  une  augmentation  de  la  division  de  la  pro- 
priété foncière  dans  leurs  départements  depuis  1861, 
4  signalent  un  mouvement  contraire,  tandis  que 
21  constatent  un  état  stationnaire  dans  la  réparti- 
tion du  sol  (').  ((  C'était  évidemment  une  affaire  de 
localités  »  (*).  Les  correspondants  qui  signalent  une 
augmentation  du  morcellement,  dénoncent  le  droit 
successoral  en  vigueur  comme  cause  déterminante. 
Ils  accusent  aussi  un  émieltement  excessif  qui  a  lieu 
au  cas  de  succession  par  le  partage  des  champs. 

L'extension  des  classes  supérieures  d'exploitations 
agricoles  s'explique  par  la  manière  dont  les  superfi- 
cies appartenant  aux  différentes  classes  sont  utili- 
sées. Le  tableau  suivant  nous  renseigne  ù  ce  sujet. 

Répartition  des  modes  de  culture  entre  les  classes 
d'exploitation  par  1.000  hectares  [^}. 


Au-dessous  de  1   hect. 

p. 
S 

;£; 

j3 
C 

719 

210 

136 

77 

100 

1.243 

De  1  à  5  liect 

3.217 

942 

370 

96 

473 

5.099 

De  5  à  10  hect 

3.436 

977 

267 

69 

535 

5.284 

De  10  à  40  hect 

8.368 

2.389 

468 

124 

1.597 

12.946 

18.579 

Au-dessus  de  40  hect.  . 

10.143 

2.039 

559 

111 

5.727 

(')  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  Etiquete  sur  la  situa- 
tion de  l'agriculture  en  France  en  1879,  II,  Paris,  1880,  p.  6. 
(')  lôid. 
(^)  Résultats  généraux  de  l'enquête  décennale  de  1892,  II,  p.  218. 
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Dans  la  classe  inférieure,  le  chiffre  des  vignobles 
et  jardins  est  relativement  de  beaucoup  plus  consi- 
rable  que  dans  les  autres  classes.  Dans  la  classe  su- 
périeure, presque  un  tiers  de  la  superficie  totale  est 
en  forêts. 

A  côté  de  la  division  du  sol  et  des  changements 
qu'elle  a  subis,  il  est  fort  important  de  déterminer 
quelle  est  la  quote  part  de  la  population  rurale  qui 
est  propriétaire,  quelle  est  l'extension  de  l'exploita- 
tion parles  propriétaires  eux-mêmes  et  de  rechercher 
quel  est  le  nombre  des  fermiers  et  métayers. 

En  1892,  il  y  avait  3.400,000  propriétaires  ruraux 
exploitant  eux-mêmes  et  1.  iOO.OOO  qui  abandonnaient 
la  culture  à  des  fermiers  temporaires  ou  colons  par- 
tiaires.  Le  nombre  des  premiers  était,  eu  1882,  monté 
de  2,24  p.  100,  et  les  derniers  avaient  diminué  d'au- 
tant (').  En  ce  qui  concerne  la  superficie  des  exploi- 
tations personnelles,  elle  se  répartissait  ainsi  (*)  : 

4.190.000  exploitations  avec  18.324.000  hect.  de  superficie  par  les  pro- 
priétaires. 

349.000  e.xploitations  avec  3.767.000  hect.  de  superficie  par  les  mé- 
tayers. 

1.078.000  exploitations  avec  12.680.000  hect.  de  superficie  par  les  fer- 
miers. 

La  moyenne  pour  les  exploitations  personnelles 
était  donc  de  4  hect.  4,  pour  les  cas  de  fermag^e  de 

(•)  Résultats  généraux  de  lenquêle  décennale  de  1892,  1,  p.  374. 
(*)  Résultats  généraux  de  l'enquête  décennale  de  1892,  II,  p.  236. 
Ces  chiffres  ne  peuvent  être  comparés  avec  ceux  de  1882. 

Brandt  9 
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11  hect.  7,  et  pour  le  métayage  de  10  hect.  8.  Par 
contre,  en  Allemag-ne,  en  1895,  la  moyenne  des 
exploitations  cultivées  par  des  fermiers  ne  contenait 
que  2  hect.  06,  et  celle  des  métayages  que  1  hect.  27. 
C'est  donc  avec  juste  raison  que  l'enquête  allemande 
s'exprime  ainsi  :  «  Tandis  que  l'exploitation  person- 
nelle est  de  beaucoup  prépondérante  en  Allemagne, 
elle  a  été  réduite  en  France  par  le  fermage  et  le 
métayage  à  moins  de  la  moitié  de  la  superficie  totale, 
et  d'après  les  moyennes  produites  et  par  une  oppo- 
sition bien  tranchée  avec  l'Allemagne,  les  biens  de 
paysans  sont  souvent  affermés  »  ('). 

Sur  les  personnes  occupées  à  l'agriculture, 
2.199.000  étaient  des  propriétaires  travaillant  exclu- 
sivement pour  eux,  1.188.000  étaient  fermiers, 
métayers  ou  journaliers  propriétaires,  1.427.000  fer- 
miers, métayers  ou  journaliers  non  propriétaires  ('). 

Entre  1882  et  1892,  les  journaliers  non  proprié- 
taires ont  diminué  de  753.000  à  621.000;  les  journa- 
liers propriétaires  de  1.374.000  ù  1.188.000.  Tandis 
que  le  chiffre  des  fermiers  et  métayers  propriétaires 
supportait  également  une  diminution  pendant  la 
même  période,  le  nombre  des  non  propriétaires  s'est 
élevé  de  façon  notable;  le  nombre  des  propriétaires 
exploitant  exclusivement  leur  fonds  est  monté  fina- 
lement de  2.150.000  à  2.199.000.   L'explication  de 

(')  Recensement  par  profession  el  industrie   du  14  juin  1895,  revu 
par  le  Kaiserl.  slalist.  Amt.,  nouvelle  série,  CXII,  p.  59. 
(''j  Résultats  généraux  de  l'enquête  décennale  de  1892,  II,  p.  248. 
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ces  mouvements  est  donnée,  d'une  part,  par  l'émi- 
gration partout  constatée  vers  la  ville,  émigration 
naturellement  plus  forte  pour  les  classes  de  la  popu- 
lation qui  ne  possèdent  que  peu  ou  rien,  et,  d'autre 
part,  parla  crise  agraire  qui  a  eu  cette  conséquence 
que  beaucoup  d'agriculteurs  qui  pouvaient  subsister 
sans  louer  de  terres  à  autrui  n'ont  pas  renouvelé 
leurs  baux. 

Ce  qui  est  particulièrement  remarquable,  c'est 
que  le  nombre  des  petits  propriétaires  qui  sont  en 
même  temps  journaliers  ait  supporté  une  aussi  forte 
diminution  :  elle  s'explique,  comme  l'indique  l'intro- 
duction à  l'enquête  décennale  ('),  en  grande  partie, 
par  l'émigration  dans  les  villes  (').  L'intensité  de  la 
crise  agraire  qui  est  la  cause  indéniable  de  ces  chan- 
gements pour  une  grande  partie  résulte  de  la  façon 
la  plus  claire  de  la  dernière  enquête  décennale.  Elle 
nous  fait  voir  ([ue  depuis  1882  la  valeur  vénale 
moyenne  du  sol  par  hectare  est  tombée  de  la  façon 
suivante  (^)  : 

Champs  cultivés    de     826  —  3.442  à     668  —  2.866  francs. 
Prairies  de  1.218  —  4.467  à  1.008  —  3.730  francs. 

Vignobles  de  1.118  —  3.818  à  1.004  —  3.359  francs. 

A  la  baisse  du  produit  net  a  correspondu,  d'après 

(')  Résultats  généraux  de  l'enquête  décennale  de  1892,  1,  p.  397. 

(')  On  signale  en  général  comme  une  cause  de  désertion  des  campa- 
gnes le  service  obligatoire  qui  fait  connaître  à  la  population  rurale  la 
vie  de  la  ville. 

(*)  Résultats  générau.\de  l'enquête  décennale  de  1892,  II,  p.  240. 
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l'enquête,  une  diminution  des  fermages  et  des  salai- 
res agricoles  ('). 

Les  moyennes  données  ci-dessus  pour  l'ensemble 
du  pays  n'ont  d'autre  but  que  de  présenter  une  image 
approximative  de  l'état  de  la  production  et  de  la 
division  du  sol  rural.  Dans  les  chapitres  qui  suivent, 
nous  aurons  à  étudier  la  situation  et  la  marche  du 
développement  pour  les  différents  départements. 
Après  avoir  établi  l'état  de  la  population  et  de  la 
production  et  observé  les  coutumes  successorales 
dominantes,  une  enquête  approfondie  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  territoire  permet  seule  de  recon- 
naître les  effets  du  droit  successoral  sur  la  popula- 
tion agricole  soumise  aux  conditions  les  plus  diffé- 
rentes. La  division  de  la  France  adoptée  dans  les 
chapitres  qui  vont  suivre  est  celle  que  Lavergne  (-) 
a  donnée  comme  base  k  son  ouvrage  sur  l'agricul- 
ture française. 

(')  Résultais  généraux  de  l'enquête  décennale  de  1892, 1,  p.  242  s. 
C)  L.  de  Lavergne,  Economie  rurale  de  la  France,  4'  édit.,  1877. 


CHAPITRE  V 


LA    REGION    DU    NORD-OUEST 


La  partir  du  torritoire  que  I^avergne  désigne  par 
le  Nord-Ouest  comprend  les  anciennes  provinces  de 
Flandre,  Ai-tois,  Picardie,  Isle  de  France,  Orléanais 
et  Normandie  :  c'est  dire  aujourd'hui  les  départe- 
ments du  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Oise,  Aisne, 
Seine-et-Marne,  Seiue-ct-Oise,  Seine,  Loiret,  Eure- 
et-Loir,  Orne,  Manche,  Calvados,  Eure  et  Seine- 
Inférieure;  ces  régions  forment  à  proprement  parler 
le  cœur  de  la  France.  Vers  leur  centre  se  trouve  Paris 
dont  la  vie  active  exerce  très  loin  une  profonde 
influence. 

Le  puissant  mouvement  de  centralisation  de  la 
royauté,  qui  détruisit  systématiquement  l'autonomie 
des  provinces,  a  donné  à  la  capitale  vis-à-vis  d'elles 
une  position  prépondérante  qui,  depuis  la  Révolution, 
lui  permet  de  régir  plus  ou  moins  les  destinées  du 
pays  tout  entier.  Le  rôle  de  direction  qui  échut  à  la 
capitale  après  la  chute  de  la  royauté  se  traduisit 
assez  clairement  le  jour  où  les  couleurs  de  Paris  fu- 
rent proclamées  couleurs  nationales. 

Pour  l'agriculture,  le  Nord-Ouest  tenait  déjà  la 
tête  au  siècle  dernier.  Arthur  Yung  vante  la  fécon- 
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dite  naturelle  du  sol  et  la  culture  intensive  de  l'Ar- 
tois et  de  la  Flandre.  Le  docteur  Rigby,  qui  voyageait 
en  France  h  peu  près  vers  la  même  époque  que  Yung, 
allait  même  jusqu'à  dire  que,  de  Calais  en  Flandre, 
il  n'avait  pas  vu  un  arpent  de  terre  en  jachère. 

Dans  notre  siècle,  c'est  la  fabrication  du  sucre  de 
betterave  qui,  dans  une  grande  partie  du  Nord-Ouest, 
a  beaucoup  contribué  au  puissant  essor  de  l'agri- 
culture. Lavergne  estime  que  l'ensemble  de  la  pro- 
duction du  Nord-Ouest  représente  une  valeur  dou- 
ble de  celle  de  n'importe  laquelle  des  cinq  autres 
régions  à  peu  près  égales  qu'il  distingue  en  France  ('). 

D'après  lui,  le  produit  net  réalisé  par  la  culture 
dans  le  Nord-Ouest  s'élevait  en  moyenne  à  120  francs 
par  hectare,  tandis  qu'il  variait  entre  70  et  90  francs 
dans  les  autres  contrées  (-).  Aujourd'hui,  le  Nord- 
Ouest  se  signale  encore  par  une  industrie  très  active; 
or  c'est  de  son  étroite  union  avec  l'industrie  et  avec 
les  centres  industriels  que  l'agriculture  d'une  grande 
partie  de  ces  régions  tire  son  caractère  distinctif. 
Les  rapports  qui  unissent  entre  elles  les  populations 
agricoles  et  industrielles  d'un  même  pays  sont  de  la 
plus  haute  importance  pour  l'intelligence,  au  double 

(')  D'après  une  inscription  qui  se  trouve  sur  l'arc  de  triomphe  élevé 
à  'Valenciennes  en  1853,  par  suite  du  développement  de  l'induslrie  su- 
crière,  les  superficies  cultivées  en  céréales  ont  monté  dans  l'arrondisse- 
ment de  Valenciennes  de  353.000  à  421.000  liect.,  le  nombre  des  tcies 
de  gros  bétail  s'est  élevé  de  700  à  11.500  (Lavergne,  Economie  rurale 
de  la  France,  4»  édit.,  1877,  p.  76). 

(')  Lavergne,  loc.  cit.,  p.  109. 
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point  de  vue  technique  et  social,  des  questions  que 
nous  nous  sommes  proposé  d'étudier  dans  cet  ouvrage. 
La  proximité  des  grandes  villes  est  évidemment 
contraire  au  maintien  des  usages  spéciaux  sur  la 
transmission  de  la  propriété  paysanne.  Dans  ces  con- 
trées, les  principes  relatifs  à  la  propriété  mobilière 
s'étendent  facilement  à  la  propriété  immobilière,  et 
d'ailleurs  le  terrain  qui  confine  à  la  ville  est  déjà,  à 
raison  de  la  possibilité  d'une  culture  intensive,  sus- 
ceptible d'un  très  grand  morcellement.  Mais  si  l'indus- 
trie vient  s'établir  à  la  campagne,  il  en  résulte  une 
double  activité  industrielle  et  agricole.  L'exploitation 
agricole  ne  devient  souvent  alors  que  secondaire  et 
se  borne  à  la  production  des  produits  alimentaires 
les  plus  nécessaires  au  ménage.  Si  donc  le  voisinage 
des  grands  centres  et  l'établissement  de  l'industrie  à 
la  campagne  ont  pour  effet  de  morceler  davantage  la 
propriété  foncière,  il  est  aussi  à  remarquer  que  sou- 
vent les  capitaux  réalisés  dans  le  commerce  et  l'in- 
dustrie sont  employés  à  l'achat  de  biens  fonds,  ce 
qui  est  pour  VHinterland  des  centres  industriels  une 
garantie  contre  la  tendance  au  morcellement  de  la 
propriété  foncière.  Pour  une  étude  comme  la  nôtre, 
un  tableau  de  la  répartition  de  l'industrie  sur  les  dif- 
férents points  du  territoire  est  de  la  plus  grande 
importance  ;  aussi  donnons-nous  quelques  chiffres 
pour  bien  mettre  en  é\'idence  les  différences  qui  sé- 
parent les  départements  du  Nord-Ouest,  suivant  que 
l'élément  agricole  ou  l'élément  industriel  y  domine. 
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(')  Les  chifTres  ci-dessus  sont  empruntés  à  l'Annuaire  statistique  de  la 
France,  1892-1894,  p.  5,  12,  28,  578;  ceux  des  colonnes  7  et  8,  à  la  Sta- 
tistique générale  de  la  France  :  Résultats  stalisliques  du  dénombrement 
de  1891,  p.  284  et  62.  Cf.  ibid.,  p.  61  pour  la  détermination  de  la  popu- 
lation éparse  par  opposition  à  la  population  agglomérée. 
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Partant  de  cette  distinction,  nous  grouperons  les 
départements  de  la  manière  suivante  : 

1°  Départements  de  lu  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 
Le  premier  est  formé  de  Paris  et  do  sa  hanlieue;  le 
second  est  une  autre  banlieue,  plus  étendue,  de  la 
capitale,  et  renferme  un  assez  grand  nombre  de 
villes  de  moyenne  grandeur.  Le  département  de  la 
Seine  n'a  point  de  population  rurale  :  on  y  trouve 
donc  peu  de  gens  qui  vivent  de  la  culture.  Baudril- 
lart  (•)  fait  à  ce  sujet  cette  juste  remarque  qu'il  ne 
saurait  être  question  d'une  population  agricole  pro- 
prement dite  dans  un  département  où  Ton  ne  trouve 
en  fait  d'agriculteurs  que  des  jardiniers  et  des  ma- 
raîchers. Par  contre,  la  population  de  la  Seine-et- 
Oise  est  plutôt  rurale;  seulement  elle  comprend 
beaucoup  plus  d'artisans  et  de  petits  commerçants 
que  d'agriculteurs.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  somme 
pour  laquelle  l'impôt  sur  les  propriétés  non  bâties 
entre  dans  la  production  totale  des  contributions 
directes,  somme  qui,  malgré  une  population  pour  la 
plus  grande  partie  rurale,  n'est  pourtant  g-uère  plus 
élevée  que  dans  un  département  où  la  population 
des  villes  l'emporte  de  beaucoup  sur  celle  des  cam- 
pagnes. Ainsi  donc,  nous  avons  par  excellence  dans 
le  premier  groupe  une  population  urbaine  indus- 
trielle. 

Un  second  groupe  comprend  les  départements  du 

(')  Baudrillarl,  Les  populalions  agricoles  de  la  France,  1885-93.  II. 
p.  600. 
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Pas-de-Calais,  du  Nord  et  de  la  Seine-Inférieure  qui 
se  distinguent  par  la  densité  de  leur  population  et 
la  richesse  de  leur  industrie.  Ainsi,  les  plus  grands 
bassins  houillers  de  la  France  se  rencontrent  dans 
le  Nord  et  le  F*as-de-Calais;  et  des  62.000  machines 
à  vapeur  employées  dans  l'industrie,  représentant 
une  force  totale  de  J. 000. 000  de  chevaux,  les  trois 
départements  sus-nientionnés  en  comptent  10.000, 
dune  force  de  250.000  chevaux. 

Là,  c'est  donc  la  population  non  agricole  qui 
l'emporte  de  beaucoup.  Dans  le  Nord  et  la  Seine- 
Inférieure  la  population  des  villes  l'emporte  au  point 
de  vue  du  nombre  sur  celle  des  campagnes,  tandis  que 
c'est  le  contraire  dans  le  Pas-de-Calais  où  la  petite 
industrie  exercée  à  domicile  a  pris  de  longue  date 
une  grande  extension  à  la  campagne.  Aussi,  la  pro- 
portion de  l'impôt  foncier  dans  le  rendement  total 
des  contributions  directes,  y  est-elle  relativement 
plus  élevée  que  dans  les  deux  autres  départements. 

En  troisième  lieu,  viennent  les  départements  de 
l'Aisne,  de  l'Oise,  de  la  Seine-et-Marne  et  de  la 
Somme.  L'élément  industriel  et  commercial  y  domine 
légèrement.  Comme  dans  le  Pas-de-Calais,  la  popu- 
lation est  surtout  rurale,  ce  qui  s'explique  en  partie 
par  le  fait  que  la  petite  industrie  à  la  maison  est 
venue  s'établir  dans  les  campagnes.  En  Picardie,  les 
artisans  de  foyer  (comme  il  conviendrait  bien  d'ap- 
peler ceux  qui  exercent  leur  métier  à  domicile)  ont 
presque  tous  un  peu  de  terre  et  quelques  têtes  de 
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bétail.  Leurs  occupations  principales  consistent  dans 
la  fal)iication  de  pièces  de  serrurerie,  dans  la  con- 
fection de  lainages  ou  dans  diverses  applications  de 
l'industrie  textile.  Par  suite  de  la  concurrence  de  la 
grande  industrie,  le  nombre  de  ces  artisans  a  consi- 
dérablement baissé;  néanmoins,  il  se  chiiTre  encore 
par  milliers  (').  A  son  tour,  la  grande  industrie  joue 
un  rôle  très  important  dans  les  départements  de  ce 
groupe;  elle  nécessite  l'action  de  8.000  machines  à 
vapeur,  d'une  force  de  74.000  chevaux.  Dans  la 
période  la  plus  récente,  l'industrie  s'est  même  forte- 
ment répandue  à  la  campagne,  (le  caractère  mixte, 
agricole  et  industriel,  tel  cju'on  le  trouve  dans  ces 
populations,  a  été  fort  habilement  décrit  par  Le  Play 
dans  une  monographie  bien  connue  d'une  commune 
du  département  de  l'Aisne  (*).  Dans  cette  commune, 
sur  469  chefs  de  maison.  Le  Play  ne  compte  que 
38  propriétaires,  sans  autre  profession  que  celle 
d'agriculteurs. 

Le  quatrième  et  dernier  groupe  est  formé  de  la 
I)lupart  des  départements  du  Nord-Ouest.  Ce  sont 
d'abord  les  départements  de  la  Normandie  (à  l'ex- 


(')  Vide  Baiidrillarl,  foc.  cil.,  II,  p.  392  et  s.  Très  intéressante  au 
point  de  vue  général  est  la  description  de  la  manière  dont  l'industrie 
domestique  en  matière  de  serrurerie  est  restée  capable  de  concurren- 
cer la  grande  industrie.  Au  lieu  de  fabriquer  entièrement  les  serru- 
res, ces  artisans  ne  font  que  terminer  des  pièces  avec  des  instruments 
livrés  par  les  fabriques.  Le  montage  des  pièces  a  lieu  en  fabrique. 

(')  Les  ouvriers  des  Deux  Mondes,  l'»  série,  IV.  «  Paysan  d'un  vil- 
lage à  banlieue  morcelée  du  Laonnais  >f. 
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ception  toutefois  de  la  Seine-Inférieure  déjà  men- 
tionnée), savoir  :  le  Calvados,  la  Manche,  l'Eure  et 
l'Orne,  puis  les  départements  d'Eure-et-Loir  et  du 
Loiret.  Dans  ces  contrées,  la  population  des  campa- 
gnes l'emporte  sur  celle  des  villes  d'une  part  ;  et, 
d'autre  part,  il  y  a  plus  de  bras  employés  dans  la 
culture  que  dans  les  différentes  branches  de  l'indus- 
trie. La  part  de  l'impôt  foncier  comporte  ici  40  à 
60  p.  JOO  du  chiffre  total  des  contributions  directes. 
C'est  dire  que  nous  avons  affaire  cette  fois  à  un  pays 
essentiellement  agricole. 

Maintenant  que  nous  sommes  éclairés  sur  la  répar- 
tition des  populations  agricoles  dans  le  Nord-Ouest, 
jetons  un  coup  d'œil  sur  l'état  de  la  production  agri- 
cole. Le  tableau  ci-après  donne  la  répartition  des 
diti'érents  genres  de  culture  sur  mille  hectares  de 
terrain  exploité;  il  montre  l'étendue  en  prairies,  en 
pâturages,  en  forêts,  ainsi  que  le  nombre  des  raffi- 
neries, distilleries  et  brasseries. 

De  ces  chitfres  il  résulte  que  dans  les  quatre  grou- 
pes, moins  le  département  de  la  Seine,  la  culture 
des  céréales  correspond  à  peu  près  aux  trois  cinquiè- 
mes des  terres  arables.  Mais,  comme  nous  pouvons 
le  voir  par  la  colonne  3  du  tableau  II,  la  production 
moyenne  varie  sensiblement  de  département  à  dé- 
partement. Ces  écarts  s'expliquent  en  grande  partie 
par  la  diversité  des  conditions  naturelles.  L'enquête 
décennale  agricole  de  1892  (II,  238)  nous  apprend 
que,  dans  nos  quatre  groupes  de  départements,  les 
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(>,  Les  chiffres  de  ce  tableau  sont  empruntés  à  l'enquête  décennale 
de  1892,  II,  p.  4,  109,  113,  et  à  l'Annuaire  statistique  de  la  France, 
1892-94,  p.  389  et  523 
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terres  de  première  qualité  étaient  avec  la  superficie 
totale  du  sol  exploité  dans  les  proportions  de  31, 
25  p.  100  pour  la  1'"  classe;  de  26,  26,  34  p.  100 
pour  la  2e  classe;  de  20,  21,  25,  28  p.  100  pour  la 
3^  classe;  de  23,  19,  27,  15,  16,  13  p.  100  pour  la 
4*  classe. 

Quant  au  chiffre  élevé  du  produit  brut  obtenu 
dans  les  départements  très  industriels  du  deuxième 
groupe  et  dans  une  partie  du  troisième  groupe,  il 
s'explique  par  le  grand  nombre  des  industries  agri- 
coles secondaires  dont  les  déchets  reviennent  au  sol. 
(Voir  les  colonnes  10,  11  et  12  du  tableau  II). 

C'est  là  que  presque  toute  l'industrie  du  sucre  en 
France  se  trouve  concentrée.  «  Il  n'est  pas  de  région, 
dit  Baudrillart,  qui  ait  su  mieux  tirer  parti  de  cha- 
que produit  agricole  dans  l'industrie.  Le  fermier  qui 
a  de  50  à  100  hectares  de  terre  y  est  le  véritable  spé- 
culateur ))  (').  Déjà,  au  siècle  dernier,  ces  contrées 
avaient  vu  se  former,  par  suite  de  l'absentéisme  (^) 
des  gros  propriétaires,  une  classe  de  fermiers  aisés, 
cultivant  un  sol  riche.  Sous  l'Ancien  Régime,  la 
croyance  s'était  même  répandue  qu'il  devait  exister 
un  droit  successoral  des  fermiers  (droit  de  marché); 
elle  se  manifestait  alors  assez  vivement  par  la  résis- 
tance opiniâtre  des  fermiers  ayant  reçu  congé.  Sou- 


(')  Baudrillart,  Inc.  cit.,  II,  p.  305. 

(')  Sous  le  nom  d'absentéisme,  on  comprend  l'émigration  des  familles 
de  grands  propriétaires  terriens  qui  est  particulière  à  la  France  n)o- 
derne  comme  à  l'ancienne  France. 


vent,  il  fallait  eniployei-  la  force  pour  expulser  le 
fermier;  et  le  propriétaire  se  trouvait  dès  lors  en  butte 
aux  vengeances  des  autres  fermiers.  Suivant  Dau- 
drillart,  il  subsiste  encore  quelques  traces  de  ces 
mœurs  dans  le  département  de  l'Aisne.  Des  départe- 
ments du  quatiième groupe, l'Eure-et-Loir  est  le  seul 
qui  accuse  un  rendement  moyen  à  peu  près  égal, 
tandis  que  tous  les  autres  restent  à  ce  point  de  vue 
bien  loin  derrière  lui.  Par  contre,  ils  ont  l'avantage 
des  vastes  champs  de  plantes  fourragères,  des  vastes 
prairies  et  pâturages  ;  de  là,leurgrande  richesse  en  bé- 
tail et  principalement  en  chevaux  dans  la  Normandie. 
Tandis  que  les  grandes  fermes  de  la  Beauce  et  de  la 
Brie  alimentent  de  céréales  la  halle  de  Paris,  la 
Normandie  fournit  au  marché  géant  de  la  capitale  le 
beurre,  la  viande,  la  volaille  et  le  poisson.  La  pro- 
duction agricole  de  la  Normandie  dépend  donc  en 
grande  partie  de  ce  marché.  Sa  proximité  fait  sa 
richesse.  Paris  fait  la  prospérité  de  la  navigation  de 
la  Seine  et  des  ports  de  la  Normandie  et  il  consomme 
en  même  temps  une  grande  partie  de  ses  produits 
agricoles. 

Quelle  est  maintenant  la  répartition  de  la  propriété 
foncière  dans  les  campagnes  du  Nord-Ouest?  La 
réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  la  statistique 
de  l'impôt  foncier  qui  comprend  aussi  le  terrain 
bâti  comme  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  faire 
ressortir.  La  distinction  de  classes  pour  les  propriétés 
d'abord  de  moins  d'un  hectare,  puis  de  1  à  10  hec- 
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tares,  de  10  à  40,  et  enfin  de  plus  de  40  hectares 
répond  en  somme  à  peu  près  à  la  répartition  en 
propriétés  naines,  qui  sont  celles  des  ouvriers  et  des 
petits  particuliers  ;  en  petites  propriétés  capables 
d'occuper  et  de  nourrir  le  propriétaire  et  sa  famille  ; 
en  moyennes  propriétés  que  le  propriétaire  ne  peut 
déjà  plus  exploiter  sans  le  secours  d'étrangers;  enfin 
en  grandes  propriétés  dont  le  produit,  en  cas  de 
fermage,  est  assez  élevé  ])our  permettre  au  proprié- 
taire de  mener  grand  train  de  vie  (').  D'un  départe- 
ment à  l'autre,  et  même  dans  les  seules  limites  d'un 
même  département,  il  arrive  sans  doute  qu'on  trouve 
des  dillérences  marquées  dans  l'évaluation  de  la 
petite,  de  la  moyenne  et  de  la  grande  propriété. 
Ainsi,  d'après  Baudrillart  (II,  295),  la  moyenne 
propriété  commence  dans  l'arrondissement  de  Lille 
avec  3  hectares,  dans  celui  de  Dunkerque  avec  13, 
dans  celui  de  Valenciennes  avec  25. 

Les  propriétés  au-dessous  d'un  hectare  sont  parti- 
culièrement nombreuses  dans  les  départements  de 
la  Seine-et-Oise,  du  Pas-de-Calais,  du  Nord  et  de 
l'Aisne.  En  Seine-et-Oise,  cela  s'explique  par  le  jardi- 
nage et  par  les  innombrables  petites  maisons  de  cam- 
pagne qui  sont  disséminées  sur  tout  le  département. 
Pour  les  autres  départements,  il  faut  en  voir  la  raison 
dans  la  multitude  des  maisons  ouvrières  (^). 

(')  Cf.  Miaskowski,  Das  Erbrechl  iind  die  Grundeigenlumsverhàlnisse 
im  Deulschen  Reich.,  l^e  secl.  Leipzig,  1882,  p.  8. 
C^j  Cf.  De  Foville,  Le  morcellement,  1885,  p.  120. 
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565 
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531 
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Seine-el-t  (ise 

Pas-de-Calais 

Nord 

Seiiie-lritérieure  ........ 

Aisne 

Oise 

Seine-et-Marne 

Somme 

Calvados             

Elire 

Eure-et-Loir 

Coiret 

Manche 
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Si  on  les  coiiipai-e  avec  la  grande  propriété,  les 
petites  propriétés  de  1  à  10  hectares  sont  particuliè- 
rement nombreuses  dans  le  Pas-de-Calais,  le  Nord, 
rOise,  la  Somme,  le  Calvados,  la  Manche  et  l'Urne. 
Néanmoins,  il  ne  faudiait  pas  croire  que  la  réparti- 
tion de  la  propriété  fût  la  même  pour  tout  un  dépar- 
tement. Ainsi,  dans  l'arrondissement  de  lj(juIogne- 
sur-Mer,  les  cantons  de  Calais  et  de  Guuies  accusent 
principalement  la  grande  [impriété,  ceu\  de  Boulogne 


{')  Ce  tableau  a  été  dressé  à  l'aide  des  chilnes  publiés  dans  le 
Bullelin  de  stalislique  et  île  lêf/islalion  comparée,  août  18S4,  p.  156 
et  s. 

Erandt  10 
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et  de  Marquise  la  petite  proj)riété  et  ceux  de  Sanier 
et  de  Desvres  la  moyenne  propriété  ('). 

Dans  tous  les  départements  qui  nous  occupent,  la 
superficie  que  couvre  la  moyenne  propriété  se  trouve 
inférieure  à  celle  de  la  petite  et  de  la  grande  pro])riété 
et  partout  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  dernières 
classes  l'emporte.  Par  contre,  la  grande  propriété 
est  bien  plus  étendue  dans  l'Eure-et-Loir,  le  Loiret, 
la  Seine-Inférieure,  la  Seine-et-Oise  et  la  Seine-et- 
Marne,  que  n'importe  laquelle  des  deux  autres  caté- 
gories. Les  propriétés  de  plus  de  100  hectares  cou- 
vrent 20  à  30  p.  100  de  la  superficie  totale  imposée 
de  ces  départements;  il  faut  en  excepter  toutefois  le 
Loiret  où  la  proportion  de  cette  classe  atteint  jusqu'à 
37  p.  100.  Les  plateaux  de  la  Beauce  et  de  la  Brie 
sont  couverts  de  grandes  fermes  c[ui  sont  la  propriété 
de  capitalistes  des  villes.  La  partie  du  département 
de  la  Seine-luférieure  comprise  entre  Dieppe,  Le 
Havre  et  Rouen  et  connue  sous  le  nom  de  pays  de 
(laux  se  compose  également  de  grandes  fermes  qui, 
pour  la  plupart,  appartiennent  k  des  industriels  et  des 
négociants  de  Rouen  et  du  Havre. 

Le  tableau  ci-après  donne  pour  le  Nord- Ouest  les 
cliitlVes  de  l'exploitation  par  les  propriétaires  eux- 
mêmes  ou  par  les  fermiers. 

La   distinction  établie   d'après  l'exploitation   [)er- 

(')  or.  une  eiHiuêle  sur  la  propriclc  ilans  le  Boulonnais,  clans  l'enquête 
sur  l'élal  des  familles  et  l'applic'alion  des  lois  de  succession  de  la  société 
d  écon(jinie  sociale  i2i'  série,  3»  l'ascicule). 
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TABLEAU  IV  (') 


Seine 

ÉTENDUE 

DE    l'exploitation           | 

De 
propriétaires 

De 
fermiers 

De 
métayers 

ex[iriuu'e  l'ri  iiiillc  lu'ctarrs              1 

17 
183 
249 
206 
116 
290 
220 
198 
256 
209 
216 
19.3 
20S 
263 
238 

10 
2&) 
336 
273 
352 
295 
228 
260 
275 
273 
230 
304 
280 
232 
25(J 

i 
2 
4 
10 
3 
1 
1 

1 
1 
2 

20 
4 

14 

Seiiie-et-()ise 

Pas-de-Calais 

1  Nord 

1  Seine-Inférieure 

1  Aisne 

Oise 

Seine-et-Marne 

■  Somme 

Calvados 

Eure 

Eure-el-Loir 

i^oirel 

Manche 

Orne 

soiinelle  des  propriétaires  ou  l'exploitation  des  fer- 
miers rapproche  les  gfoupes  1  et  2  d'une  part,  et  les 
groupes  3  et  i  d'autre  part. 

Dans  les  jiremiers,  c'est  le.xploitation  des  non 
propriétaires  qui  l'emporte  ;  dans  les  autres,  à  l'ex- 
ception de  quatre  départements,  l'exploitation  per- 
sonnelle des  propriétaires  et  l'exjjloitation  des  fer- 
miers ont  la  même  importance.  Les  quatre  départe- 
ments qui  restent,  savoir  :  La  Seine-et-Marne,  le 
Calvados,  l'Eure-et-Loir,  le  Loiret,  se  rattachent 
sous  ce  rapport  au  premier  groupe.  L'extension  du 


C)  Vide  l'enquête  décennale  de  1892,  II,  p.  234.  Les  chiffres  de  l'en- 
quête de  1882  et  1892  ne  peuvent  être  mis  en  regard  les  uns  des  autres. 
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fermage  s'explique  en  grande  partie  par  l'inipor- 
tance  de  la  grande  exploitation.  Les  gros  proprié- 
taires se  recrutent  pour  le  plus  grand  noml)re  parmi 
les  capitalistes  de  la  ville  qui  cherchent  dans  la  pro- 
priété foncière  un  placement  sûr  {)Our  les  l)énéfices 
qu'ils  ont  réalisés  dans  le  commerce  ou  l'industrie. 
Anjonrdlmi  celte   lendniico   est   d'autant   plus   forte 

ipir   le    l,lll\    (le    I   1 1 1 1 1' l'i'l    li.'lissr   ili'    phl>   fli    pllls   i-t    tHlf 

IfS  silii.ilioiis  i'm-()Iiwiiii([iu>s  S(inl  ih'  iimms  fii  iimiiis 
solides.  Malgré  le  faihle  rescnu  ([uelle  donne,  la 
[)ro[H'iélé  foncière  est  recherchée  à  cause  de  sa  sû- 
reté. Enhn,  l'exploitation  est  faite  aussi  généralement 
par  les  fermiers  dans  les  contrées  qui  présentent  de 
nondjreuses  projjriétés  de  luxe,  comme  en  Seine-et- 
Oise,  dans  une  partie  du  Loiret  et  dans  la  Sologne. 
Les  propriétaires  ne  séjournent  guère  dans  leurs 
terres  que  pendant  la  Ijelle  saison,  laissant  le  soin 
de  l'exploitation  à  leurs  fermiers. 

L'étude  des  différentes  coutumes  successorales 
faites  au  cours  de  la  grande  enquête  agricole  de  18G6, 
établit  la  prédominance  du  principe  du  partage  égal 
en  natui'e  et  signala  à  j^eine  quelc[ues  exceptions  à  la 
règle  générale.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit  souvent, 
la  grande  propriété  et  parfois  même  la  moyenne 
propriété  se  trouvent  aux  mains  de  capitalistes 
ui'hains;  en  pareil  cas,  si  une  succession  vient  à 
s'ouvrir,  l'existence  de  biens  dilférents  laissés  par 
le  dr  (■iijn>i  [)ent  permettre  la  transmission  tlu  fonds 
entier  ;\  un  seul   héritier.  Si  les  autres  héritiers  n'y 
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coiisouteiit  pas,  la  |)ro|)i'i«:té  ou  la  leriiie  sont  géiic- 
raleiiieiit  vendues  en  l)loc,  cas  d'autant  plus  iVéquent 
([ue  les  capitalistes  sont  toujoui'S  en  (juète  de  biens 
fonciers.  S'ayit-il,  au  conti-airo,  de  l'aniillcs  séden- 
taires, comme  la  Noi'mandieenollVe  un.i:rand  iiomhre, 
on  arrive,  généralement  par  disi)osition  à  cause  de 
mort  ou  par  conventions  entre  héritiers,  à  conserver 
le  l)ien  de  iamille. 

L'en([uêt(;  de  18G6  nous  a[)prend  (|ue  l'usage  de  la 
transmission  des  fei-i'es  à  un  seul  héritier  existe  dans 
dans  les  liantes  classes,  spécialement  dans  l'Oise,  la 
Seine-et-Oise  ([).  167),  la  Scine-ct-Marne  (p.  (j7), 
l'Aisne  (p.  21  et  84)  l'Eure-et-Loir  (p.  H)  (').  Dans 
l'Aisne,  où  la  grande  projiriété  forme  rarement  un 
tout,  mais  est  morcelée  en  parcelles  nombreuses, 
l'héritier  dont  le  hjt  constitue  le  centre  de  l'exploita- 
tion, nous  dit  l'enquête  de  1806,  commence  [)ar 
prendre  à  ferme  les  lots  de  ses  cohéritiers,  et  finit 
peu  ti  peu  par  les  acheter.  Dans  la  Scine-ct-Marne, 
dit  encore  l'enquête,  l'usage  s'était  répandu  dans  la 
moyenne  propriété  de  céder  les  terres  à  l'un  des 
cohéritiers  contre  remboursement  ou  paiement  dune 
rente.  Il  en  était  de  même  dans  l'Oise.  Au  dire  d'une 
personne  Itien  au  courant  de  la  situation  dans  la 
Seine-et-Marne,  cette  tendance  s'est  maintenue  jus- 
qu'à aujourd'hui.  Les  héritiers  (|ui  quittent  le  pays 

(')  L'eiiqucle  de  1866  consacre  un  volume  à  un  ou  plusieurs  déparle- 
menls.  Les  cliiiïres  des  pages  indiqués  se  rapportent  aux  volumes 
relatifs  aux  départements  en  question. 
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s'entendent  le  plus  souvent  avec  le  cohéritier  qui 
reste  pour  lui  donner  à  bail  leurs  parts  ou  même 
pour  les  lui  vendre.  Il  n'est  pas  rare  non  plus,  dans 
l'Aisne,  que  les  héritiers  habitant  ailleurs  louent  leur 
terre  à  leur  cohéritier  resté  dans  la  comnmne.  La 
richesse  mobilière  toujours  croissante  des  pays  plats 
favorise  beaucoup  ces  sortes  de  conventions  qui  sont 
d'autant  plus  fréquentes  que  l'émigration  vers  la 
ville  est  plus  forte.  «  Le  paysan,  dit-on  dans  l'Aisne, 
n'ahne  plus  cultiver  sa  terre  ». 

Si  nous  considérons  maintenant  les  usages  succes- 
soraux dans  les  campagnes  du  Nord-Ouest,  nous  pou- 
vons dire  en  général  que  le  principe  dominant  est 
celui  du  partage  ég-al  en  nature.  Déjà,  sous  l'ancien 
régime,  il  était  d'usage,  dans  les  successions  rotu- 
rières, de  faire  le  partage  égal  en  nature  entre  tous 
les  descendants  mâles  ;  pourtant,  quelques  coutu- 
mes, entre  autres  celle  de  Paris,  laissaient  encore  au 
père  le  droit  de  faire  une  répartition.  En  droit  nor- 
mand, les  filles  nobles  ou  non  nobles  étaient  exclues 
de  la  succession  et  ne  pouvaient  prétendre  qu'à  une 
dot  ;  dans  les  autres  coutumes,  la  renonciation  des 
filles  était  facultative.  Dans  certaines  régions,  comme 
le  Laonnais,  il  y  avait  déjà,  au  siècle  dernier,  un 
morcellement  considérable  de  la  propriété  foncière  ('). 
Dans  la  Basse-Normandie,  disent  les  contemporains, 
les  populations  tenaient  tellement  au  sol  qu'on  par- 

(')  Cf.  Réforme  sociale,  1894.  2.  749  (M.  des  Cilleuls,  Le  morcelle- 
ment de  la  France). 
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tageail  jusqu'aux  plus  petites  terres  (Baudrillart,  I, 
101.  Seul  le  pays  de  Caux  faisait  exception  à  la  rè- 
gle du  partage  égal  entre  les  enfants  mâles.  Là,  le 
fils  aine  héritait  de  tous  les  biens  fonds  du  père, 
tandis  que  ses  frères  et  so-urs  puinés  n'avaient 
([u'nn  sinq)le  droit  d'usufruit .  Dans  tout  le  reste  de 
la  Normandie,  le  seul  privilège  de  l'aîné  était  de 
pouvoir  revendiquer  la  maison  paternelle  dans  son 
lot  ;  mais  il  ne  s'y  rattachait  aucun  autre  avan- 
tage ('). 

Tout  autre  est  la  situation  (pie  l'enquête  de  18()6 
révèle  dans  le  Pas-de-Calais  et  dans  le  Nord.  Là,  les 
héritiers  tiennent  à  recevoir  leur  part  en  nature, 
moins  cependant  pour  l'exploiter  eux-mêmes  que 
pour  la  vendre  par  petits  lots.  Pour  la  petite  pro- 
priété, c'est  le  partage  en  nature  qui  forme  la  règle 
générale. 

En  ce  qui  concerne  le  département  de  la  Manche, 
l'enquête  dit  :  «  A  la  mort  du  chef  de  famille,  les 
domaines  sontleplussouventdivisés  entre  les  enfants. 
Il  n'arrive  presque  jamais  qu'ils  soient  conservés 
dans  une  seule  main  au  moyen  d'arrangements  [)ar- 
ticuliers  ;  ils  sont  ordinairement  vendus  lorsqu'il 
s'agit  de  très  petites  parcelles  de  terre  »  (-;.  Dans 
le  Calvados,  à  l'occasion  des  jiartages  successoraux, 
deux  tiers  au  moins  des  propriétés  sont  vendus  au 
détail.  Partout  où  ce  fi-actionnement  de  la  propriété 

(')  Albert,  La  liberté  de  lester,  1895,  p.  546  s. 
'j  P.  1?. 
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n'a  pas  été  poussé  troj)  loin,  il  n'a  pu  exercer  ([uune 
heureuse  influence  sur  la  production.  Toutefois,  dans 
les  arrondissements  de  Vire  et  de  Falaise,  qui  l'ont 
partie  de  la  zone  des  villages  en  Normandie,  la  divi- 
sion exagérée  a  donné  naissance  à  des  exploitations 
j)auvres  (p.  60).  Dans  l'Orne,  les  successions  con- 
duisent huit  fois  sur  dix  au  partage  :  l'amour  de  la 
propriété  fait  donner  la  préférence  aux  partages  en 
nature. 

Dans  l'Eure,  c'est  le  partage  en  nature  qui  l'em- 
porte et  on  ne  [)rocède  à  la  vente  qu'en  cas  de  néces- 
sité majeure  (112).  Il  est  [)ermis  de  croire  que,  dans 
certaines  régions  de  ce  département,  on  avait  aussi 
parfois  poussé  trop  loin  le  partage;  Faucher  nous 
parle,  dans  son  mémoii-e  (cf.  ch.  III),  d'une  commune 
portant  le  nom  de  (irosville,  dont  les  exploitations 
naines  ne  suffisaient  môme  pas  à  nourrir  leurs  pro- 
priétaires, si  bien  que  le  pays  s'était  transformé  en 
«  une  sorte  de  république  de  mendiants  ».  L'enquête 
que  j'ai  faite  à  l'aide  de  mon  questionnaire  m'a  valu 
pour  le  départenient  de  lluire  un  rapport  sur  le 
canton  de  Thiberville  (arrondissement  de  Oernay) 
où  il  est  dit  :  «  Chacun  est  jaloux  de  son  petit  pécule 
et  veut  le  conserver  salva  siibstantia.  Ce  désir  touche 
souvent  au  ridicule,  fait  repousser  l'usage  des  soultes 
et  arrangements  quelconques,  rend  les  propriétés 
mesquines  et  les  servitudes  et  mitoyennetés  de  toute 
sorte,  un  véritable  abus  et  obstacle  à  la  paisible  et 
pratique  jouissance  et  possession  des  biens  ». 


L"eii(|iiète  de  I8()()  dt-plorc  (iiissi  dans  le  d('[)arte- 
iiioiit  de  Seine-et-Oise  un  troj)  grand  niorocllcnicnt 
de  kn)r(>[)i'iét(''.  Imi  i-aihon  de  la  plus-value  (|n  il  pro- 
duit, le  nioi'cellenicnt  ne  cesse  qu'après  avoir  atteint 
son  niaxiuiuni  (p.  I()7i.  Il  ou  résulte  une  diviMOn  de 
re.\[)loitalioii.  une  liraïuU;  i)erte  de  teiu[)s  dans  la 
culture  et  des  frais  de  trans[)ort  excessifs.  Dans 
l'Oise,  «  on  nioi'celle  sans  pitié  la  [x'Iite  propriété  », 
au  point  même  de  donnera  clia([ue  héritier  ini  lot  de 
clia([ue  cliauq».  Tandis  qu'avant  la  crise  a:;raire  ou 
rencontrait  dans  ces  régions  où  domine  la  {letite 
propriété,  chez  tous  les  [)aysaus,  le  désir  d'avoir  une 
grande  propriété  ou  d'arrondir  la  leur,  aujourd'hui 
leur  auihition  s'est  cousidérahlciuent  relVoidie.  C'est 
ce  fpie  constate  du  moins  Baudrillart  (')  dans  l'Oise, 
la  Seine-et-Oise  et  la  Seine-et-Marm;  :  Le  [laysau  u'a 
plus  les  mêmes  idées  (ju'autrefois  :  <•  Achetei- du  sol, 
dit-il  aujourd'hui,  c'est  s'acheter  du  uuil  ».  Tandis 
que,  [)récédemment,  il  employait  toutes  ses  écono- 
mies à  acheter  des  terres,  il  aime  mieux  maintenant 
les  placer  en  valeurs  mohilières.  (je  fait  et  celui  de 
rémigration  dans  les  villes  constituent  le  principal 
contrepoids  de  la  prati([ue  du  [jartage  eu  nature. 

Si  toutes  les  coutumes  dont  nous  venons  de  parler 
s'accordent  avec  le  principe  d'égalité  contenu  dans 
le  Gode  civil,  cela  n'empêche  pas  toutefois,  dans 
certaines   régions,    de     désirer    quelques    modilica- 

(')  Baïuirillnrt,   Les  populations  ctf/ricules  de  la  France,  3  vol.  J88D- 
1893,  II,  p.  529,  557,  563,  589. 
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tions.  C'est  ainsi  qu'eu  i866,  la  couiuiission  d'en- 
quête pour  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
invitait  à  la  recherche  de  mesures  qui,  sans  porter 
atteinte  au  priuci])cdu  [)ai'tage égal, fussent  de  nature 
à  empocher  le  trop  grand  morcellement  de  la  pro- 
priété et  des  exploitations  (p.  93). 

La  même  pensée  fut  exprimée  en  1880,  à  l'occa- 
sion de  l'enquête  de  la  Société d'agiiculture  de  l'ar- 
rondissement de  Boulogne-sur-Mer.  Il  fut  alors  pro- 
posé «  que  des  modifications  fussent  apportées  aux 
dispositions  du  Code  civil,  relativenrent  au  partage 
forcé  en  nature  et  notamment  aux  articles  826  et 
832,  c[ue  des  mesures  propres  à  éviter  l'aliénation  du 
domaine  rui-al  et  à  en  favoriser  la  transmission  dans  la 
famille  sans  nuire  à  l'égalité  du  partage  fussent  adop- 
tées ))  (').  Cette  proposition  se  fondait  sur  l'observa- 
tion faite  au  cours  de  l'enquête  qu'un  manc{ue 
extraordinaire  de  stabilité  se  faisait  sentir  dans  les 
familles  paysannes.  Dans  le  canton  de  Calais,  où  la 
grande  propriété  domine,  l'enquête  nous  dit  cjue  les 
vieilles  familles  de  propriétaires  agriculteurs  dispa- 
raissent de  plus  en  plus,  que  leurs  terres  sont  ache- 
tées par  des  capitalistes  qui  les  font  exploiter  par 
des  fermiers.  Les  héritiers  se  font  alors  ferniiers  après 
la  vente  des  biens  paternels  ou  bien  encore  émigrent 

(")  Enquête  de  la  Société  d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Bou- 
logne-sur-Mer  sur  l'étal  de  la  culture.  Boulogne,  1890  et  enquête  sur 
l'état  des  familles  de  la  Société  d'économie  sociale,  2«  série,  3''  fasci- 
cule, 1892. 
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à  la  ville.  Dans  les  cantons  de  Boulogne  et  de  iMar- 
quise,  où  domine  la  moyenne  propriété,  (i  il  est 
résulté  du  partage  en  natuie  ([ue  de  nombreuses 
familles,  dont  les  nombreux  enfants  ne  trouvaient 
plus  dans  leur  quote-part  de  quoi  vivre,  cessaient 
de  cultiver  leurs  biens  et  les  vendaient  à  des  étran- 
gers. Le  père  de  famille,  dit-on,  pour  les  cantons  de 
Samer  et  de  Desvres,  désirerait  éviter  ces  inconvé- 
nients :  il  ne  le  peut  ». 

Si  l'on  fait  une  moyenne  des  cotes  foncières  de 
tous  les  départements,  on  trouve  que  leur  valeur,  de 
4  hect.  48  qu'elle  était  lors  de  l'établissement  du 
cadastre,  est  descendue  à  3  bect.  oO  en  1881,  ce  qui 
représente  une  diminution  de  22  p.  100.  Dans  la 
plupart  des  départements  du  Nord-Ouest,  la  dimi- 
nution est  restée  bien  au-dessous  de  la  moyenne 
générale,  comme  on  peut  le  voir  d'ailleurs  par  la 
colonne  7  du  tableau  V.  Mais  si  l'on  considère  que 
les  cotes  foncières  comprennent  aussi  les  terrains 
bâtis  et  que,  de  1837  à  188i,  le  nombre  des  pro- 
priétés bâties  s'est  élevé  de  G.798.000  à  8.933.000, 
on  doit  reconnaître  qu'une  bonne  partie  de  cette  di- 
minution doit  être  mise  sur  le  compte  de  l'extension 
des  terrains  employés  à  la  construction. 

Dans  la  période  de  1871  à  1881,  la  valeur  des 
cotes,  au  lieu  de  baisser,  a  subi  uue  augmentation 
partielle,  notamment  dans  la  Seine- Inférieure, 
l'Oise,  la  Somme,  le  Calvados,  l'Eure  et  l'Orne.  Le 
même  fait  se  représente  de  1881   à    1891.  Pour  cette 
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deriiièro  priiD'Ic,  il  f.iul  tfiiir  compte  de  ce  que 
depuis  1880  r;idiiiiiiistrati(jii  liscale  s'est  coiistam- 
ment  attachée  à  ein[)èclici-  Icyisteuce  juscpie-là  si 
lVé(pieiile  tie  [iliisieiirs  cotes  [xmi'  un  seul  [U'oprié- 
taire  daus  la  uièuie  cDuiinuue  ('). 

Si,  depuis,  la  graudeur  uioyeiiue  des  cotes,  foii- 
cièr(>s  s'est  accrue  et  si.  pai'  c(»utn'.  \r  uouilu'e  eu  a 
diuiiuui.  (-°c>l  i:i';ii'i'  ;i  I  nuliati\>-  d*'  I  ad  uiiiu^l  i-.'ilinii 
tisfalf.  |)i-  ISSI  ;i  IcS'.M.  il  \  a  fu  aiii:  uirulatiun  d.- 
la  giaiideuf  der»  cotes  dau>.  les  uièuies  de[)arteuieuls 
qui  l'avaient  vu  se  pt'oduire  daus  la  péiiode  auté- 
rieui'e  de  1871  à  1881,  et,  en  outre,  daus  la  Seine, 
le  Pas-de-Calais,  lAisue  et  l'Eure-et-Loire.  Cette 
tendance  est  sultisauiinent  conliruiée  j)ar  la  statis- 
tique des  exploitations  pour  la  j)ériode  de  1882-1892 
en  ce  c[ui  couceriuî  du  moins  les  départements  de  la 
Seine,  de  la  Somme  et  de  la  Manche. 

Pour  hieu  conqjreudre  dans  quelle  mesure  il  faut 
attribuer  au  développement  des  hautes  classes  de 
propriété  dans  les  campagnes,  raugnientation  de  la 
moyenne  des  cotes,  il  est  bon  de  comparer  les  varia- 
tions du  nombre  des  cotes  foncières  bâties  ou  non 
bâties  dans  la  période  de  1882  à  1892  ■).  On  ne 
saurait  en  faire  autant  [)our  les  époques  antérieures, 


v')  Cf.  Bulletin  de  stalislii/ue  et  de  le'jjislalion  comparée,  sepleiiibre 
1892,  p.  221. 

(')  Nous  ne  pouvons  reproduire  ces  cliillrei  [Bulletin  de  statistique 
et  de  législation  comparée,  septembre  1892,  p.  221  et  1883,  p.  537; 
afin  de  ne  point  surcliarger  notre  travail  de  tableaux. 
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étant  donné  que  la  distinction  n'était  pas  faite  entre 
ces  deux  sortes  d'impôts. 

Bien  cpi'il  arrive  assez  rarement  de  voir  dans  le 
Nord-Ouest  les  propriétaires  obligés  de  dédommager 
leurs  cohéritiers,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
dans  certaines  contrées  la  dette  hypothécaire  est 
très  lourde.  A  défaut  d'une  statistique  précise,  nous 
nous  contenterons  des  évaluations  données  par  les 
personnes  compétentes  pour  les  différentes  contrées. 
A  côté  des  causes  les  plus  générales  de  la  dette, 
telles  que  luxe  ou  mauvaise  exploitation,  il  faut  met- 
tre en  première  ligne  l'achat  de  terres.  L'enquête 
déjà  ciliée  sur  l'arrondissement  de  Boulogne-sur-Mer 
indique  également  cette  cause;  elle  signale  une  dette 
hypothécaire  considérable  dans  les  pays  de  grande 
propriété  et  «  énorme  et  peut-être  au-delà  de  la 
valeur  totale  actuelle  »  dans  les  pays  de  petite  pro- 
priété. En  Seine-et-Marne,  l'endettement  de  la  pro- 
priété vient  également  de  l'acharnement  des  paysans 
à  agrandir  leur  doniciine.  Avant  le  début  de  la  crise 
agraire,  plus  d'un  achetait,  dans  l'espoir  de  bonnes 
années  qui  eussent  permis  de  payer  le  reste  du  prix. 
Si  j'en  crois  les  informations  qui  m'ont  été  données 
au  sujet  de  l'arrondissement  d'Avranches  (départe- 
ment de  la  Manche),  la  dette  hy|)othécaire,  assez  con- 
sidérable dans  ce  pays,  est  bien  venue  du  désii'  très 
prononcé  des  propriétaires  d'acquérir  de  la  terre. 
Dans  le  canton  deThiberville  (département  de  l'Eure, 
ari'ondissement  de  Bernay\  la  dette  hypothécaire  est 
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énorme;  on  en  attribue  la  cause  à  la  crise  agraire. 
C'est  le  poids  de  celte  dette  qui  fait  passer  la  pro- 
priété insensiblement  dans  de  nouvelles  mains. 

Dans  d'autres  contrées  de  la  Normandie,  par 
exemple  dans  le  canton  de  Bellencombre  (départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  arrondissement  de 
Diep})e),  la  dette  hypothécaire  est  en  général  insi- 
gnifiante; là  où  elle  est  considérable,  c'est,  suivant 
l'information  qui  nous  a  été  rapportée,  en  cas  d'in- 
suffisance du  capital  d'exploitation.  Dans  l'arrondis- 
sement de  Laon  (département  de  l'Aisne),  on  ne 
signale  qu  une  dette  hypothécaire  insignifiante.  La 
raison  s'en  trouve  dans  ce  fait  que  la  plupart  des 
dettes  sont  liijuidées  au  moment  de  la  succession. 
L'hypothèque  n'existe  qu'en  tant  que  le  capital  d'ex- 
j)loitation  est  trop  faillie,  ou  qu'une  [)artie  des  liéri- 
tiers  sont  obligés  de  bâtir;  l'achat  de  tei-i'es  n'entre 
nullement  en  ligne  de  comj)te,  comme  cause  géné- 
ratrice de  la  dette  hypothécaire. 

Si  nous  n'avons  f[ue  quehjues  })oints  de  repère 
pour  juger  de  la  dette  liypothécaire,  nous  disposons 
j)ar  contre  des  statistiques  complètes  pour  recon- 
naître les  modifications  qui,  sons  rinfluence  du 
droit  successoral,  se  sont  produites  dans  la  répar- 
tition de  la  propriété  rurale.  La  statistique  des  cotes 
foncières,  ainsi  que  celle  des  terres  exploitées,  peu- 
vent servir  à  cette  étude  ('). 

(')  '^f.  ce  que  nous  av(jus  dit  d.ins  le  cliapilre  précédenl  sur  les  deux 
stalisliques,  surloul  sur  les  cotes  foncières. 
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Le  nombre  des  cotes  des  deux  espèces  a  diminué 
dans  tous  les  départements  du  Nord-Ouest,  excepté 
dans  la  Seine,  le  Nord  et  le  Loiret.  On  ne  s'explique 
cette  tlimiiintion  des  cotes  [)oni'  la  |»ropriété  bâtie 
que  imc  la  réunion  de  cotes  comptées  jusque-là  sépa- 
rément :  comme  le  sol  l)àti  est  conqiris  dans  la  sta- 
tistique de  l'impAt  f(^nciei\  <»ii  sVvpliquc  pnr  1m 
1  ;iiiL;iin'iil;ili<)ii  dt's  cdlrs  (l'iiii|n'il  rdiicicr.  Il  ii  \  ;i 
que  pour  la  Sciiic-Inrérieure  ([ne  l.i  ruiuitaraisnii  du 
nondji'e  des  cotes  pour  la  période  1882-1892  avec  le 
reste  des  documents  statistiques  puisse  amener  à 
C(niclure  à  un  mouvement  décidé  de  concentration 
dans  la  répartition  du  sol.  Le  nondjre  des  cotes 
d'impôt  foncier  y  a,  en  ell'ef,  diminué  dans  une  pro- 
portion infiniment  [)lus  l'orte  ([ue  le  nombre  des 
cotes  de  la  propriété  bâtie.  Les  cotes  foncières,  de 
153,908  en  1882,  tombaient,  en  1892,  à  149.928, 
tandis  que  les  cotes  de  jn'opriété  bâties,  au  nondjre 
de  109. 81G  en  1882,  s'élevaient  encore  à  109.560  en 
1892.  Mais  en  même  temps  la  superficie  moyenne 
des  cotes  foncières  s'est  élevée  sensiblement  et  la 
statisti([ue  des  exploitations  indi([ue  une  augmenta- 
tion des  classes  supérieures  de  propriétés. 

Mais  si,  sauf  dans  la  Seine-Inférieure,  où  les  cliif- 
fres  sont  probants,  on  ne  peut,  à  raison  de  l'insuffi- 
sance des  données  de  la  statisticjue,  affirmer  avec 
eei'filude  une  au,i;nn'ntatit)n  de  la  grande  propriété 
avr\  di'pnis  de  la  petite,  on  [)cut  loiil  au  nu)ins  con- 
clnn'   ipie  dans  ces    déparlemenls   le    moivellement 
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n'a  pas  augmenté.  Mais  pout-on  trouver  autre  part 
des  raisons  suffisantes  pour  aftirnier  que  la  réparti- 
tion (le  la  propriété  a  abouti  au  nioreelleiuent?  Si  on 
lait  abstraction  d'une  faible  diminution  des  cotes 
foncières  causée  par  l'extension  de  la  superficie  de 
la  propriété  bâtie,  on  voit  (jue,  après  les  variations 
de  la  superlicie  moyenne  jusqu'en  1882,  le  mouve- 
ment est  tout  en  faveur  de  la  petite  pr(jpriété  dans 
le  Pas-de-Calais,  le  Nord,  l'Aisne  et  le  Loiret.  Kntre 
1882  et  1892,  dans  le  Pas-de-Calais  et  l'Aisne,  le 
nondjre  des  cotes  foncières  s'est  abaissé  dans  la 
même  proportion  que  celui  des  cotes  relatives  à  la 
propriété  bâtie  :  dans  le  Nord  et  le  Loiret,  les  deux 
cliitl'res  se  sont  également  élevés.  A  considéi'er  la 
statistique  des  exploitations  pour  cette  même  période, 
on  s'aperçoit  que  dans  les  départements  du  Nord  et 
du  Loiret  la  propriété  moyenne  de  10  à  40  hectares 
a  diminué  en  faveur  de  la  petite  et  de  la  grande 
propriété.  Dans  le  Pas-de-Calais,  la  petite  propriété 
s'est  étendue  aux  dépens  des  deux  autres,  tandis  que 
dans  l'Aisne  la  petite  et  la  moyenne  propriété  ont 
gagné  sur  la  g-rande. 

Pour  le  département  du  Nord,  on  peut  affirmer 
quelle  tendance  a  eue  la  répartition  jusqu'en  1882. 
L'ancien  directeur  général  des  contributions  directes 
Gimel,a  établi  pour  le  département  du  Nord  et  trois 
autres  départements  d'autres  régions,  le  ciiitl're  et  la 
superlicie  des  unités  d'impôt  foncier  classées  par 
grandeur,  lors  de  rétabbssemeiif  du  cadastre  et  cin- 
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qiiante  ans  plus  tard  environ.  Pareil  relevé  a  été  fait 
en  1882  pour  tous  les  départements.  La  comparaison 
des  années  1827,  1874  et  1883  donne  pour  le  dépar- 
tement du  Nord  les  résultats  suivants  :  les  unités 
inférieures  à  10  hect.  ont  augmenté  en  nombre  et  en 
étendue;  les  unités  supérieures  ont  diminué. 

Prenons  pour  exemple   les  catégories  suivantes  : 


1827       

De  i;  à  10  liert. 

De  10  à 

20heet. 

De40à50heet. 

eu 

uille 

3        O 

£~ 

="     o 

-s 

ISS 

■?'  i 

8,2 
8.3 

62,9 
63,9 
64,0 

6,0 
6,0 
5,9 

84.3 
83,8 
81,9 

3,0 
2,9 
3,0 

90,9 
86,5 
87,9 

1874 

1888 

8,3 

Au  total,  la  propriété  supérieure  à  10  hectares 
s'est  abaissée  dans  la  période  1827  à  1874  de  278.000 
à  232.000  hectares;  de  1874  à  1882,  elle  a  diminué 
de  2.000  hectares  encore.  Cette  diminution  est  peu 
importante,  eu  égard  à  la  superficie  totale  de  la 
France,  qui  est  de  530.000  kil.  carrés,  et  surtout  elle 
est  moins  importante  après  1874  que  dans  la  période 
1827-1874. 

Les  chiti'res  produits  pour  le  département  du  Nord 
sont  encore  plus  significatifs  si  Ton  réfléchit  que  la 
diminution  de  la  superficie  moyenne  des  cotes  fon- 
cières y  est  sensiblement  supérieui'e  à  la  moyenne 
des  autres  départements  et  (jue  la  densité  de  la  popu- 


—  1G3  — 

lation,  si  l'un  excepte  la  Seine,  y  est  de  beaucoup  la 
plus  considérable. 

Ainsi  donc  la  répartition  du  sol  est,  comme  le  mon- 
tre la  statistique,  restée  à  peu  près  la  même  depuis 
rétal)lissement  du  cadastre.  L'auenientation  de  la 
petite  propriété  qui  s'est  [)i'oduite  dans  quatre  dépar- 
tements s'est  faite  plus  aux  dépens  de  la  propriété 
moyenne  que  de  la  grande  propriété.  Il  arrive  sou- 
vent, il  est, vrai,  que  des  domaines  sont  vendus  par 
parcelles  dans  les  contrées  de  petite  propriété;  par 
contre,  il  arrive  que  la  |)ropriété  moyenne  s'accroît 
des  parcelles  achetées  à  des  paysans  ruinés  ou  bien 
que  des  capitalistes  urbains  réunissent  un  certain 
nombre  de  domaines  pour  former  un  grand  territoire 
de  chasse  fermé.  Cela  s'est  produit  sur  une  large 
échelle  en  Seine-Marne  de  la  part  de  représentants 
de  la  haute  noblesse  ou  de  la  haute  finance.  On  cite 
le  cas  de  six  domaines  restés  sans  culture  dans  l'in- 
rêt  de  la  chasse. 

Déjà  Passy  constatait  poui*  l'Eure  une  grande  sta- 
bilité dans  la  répartition.  «  Longtemps  avant  1800, 
dit  il,  la  grande  culture  s'était  enq^arée  de  la  plupart 
des  plaines  du  département  ;  à  la  moyenne  et  à  la 
petite  appartenaient  les  vallées,  les  sites  accidentés 
et  en  général  les  terres  les  plus  légères.  Tout  est 
resté  sur  le  même  pied.  Chaque  système  a  conservé 
le  terrain  qu'il  occupait  et  les  limites  respectives 
n'ont  pas  sensiblement  varié.  C'est  qu'appelée  par  la 
différence  des  besoins,  de  la  consommation  et  de  la 
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qualité  des  terres,  cette  diversité  est  éminemment 
favorable  à  la  prospérité  commune  »  (*). 

La  môme  observation  s'imposa  à  Baudrillart  lors- 
qu'il étudia  la  situation  de  la  population  agricole  en 
Normandie.  Il  range  parmi  les  «  faits  [>ersistants  » 
la  division  du  sol  en  trois  classes  et  en  arrive  à  la 
conclusion  que  «  l'invasion  conquérante  de  la  petite 
propriété  rencontre  de  très  sérieuses  limites,  qu'elle 
ne  parait  nullement  devoir  franchir  »  (-).  Dans  l'Orne 
seulement  la  petite  propriété  s'était  étendue  de  façon 
sensible  là  où  dominait  autrefois  la  grande  exploi- 
tation. Dans  la  région  de  fourrages  et  d'élevage, 
autour  de  Bayeux,  Lisieux,  Pont-l'Evêque,  la  grande 
propriété  continue  à  l'emporter. 

On  a  également  des  données  statistiques  pour  répon- 
dre à  la  question  de  l'augmentation  ou  de  la  diminu- 
tion du  morcellement.  Le  tableau  qui  suit  donne  la 
moyenne  de  suj)erfîcie  des  parcelles  pour  les  commu- 
nes où  le  cadastre  a  été  renouvelé  jusqu'en  1883 
(cf.  tableau  VI). 

Les  parcelles  ont  sensiblement  diminué  d'étendue 
dans  le  Pas-de  Calais,  le  Noid  et  la  Manche;  elles 
ont  au  contraire  augmenté  dans  l'Eure  et  la  Seine-et- 
Marne  tandis  qu'elles  restaient  stationnaires  dans  la 
Seine-Inférieure  et  n'éprouvaient  qu'une  légère  varia- 
tion dans  les  autres  départements.  Là  où  le  morcelle- 
ment s'est  accru,  il  s'ex[)li([ue  par  la  coutume   très 

(')  (Jité  pur  Liiverg'iie,  lue.  cil.,  p.  95. 
C)  Baiulrillart,  H,  p.  275. 


répandue  do  partager  les  parcelles  elles-iiiêiues  lors 
du  partage  du  doniaiue.  Elle  a  j)our  fondement  la 
dillerence  réelle  ou  présumée  do  qualité  des  parcelles. 
En  donnant  à  chaque  héritier  sa  part  de  chacune 
d'elles  on  pense  exclure  toute  inégalité. 

TABLEAU  VI 


Seine  .... 
Pas-de-Calais 

Nord 

Seine-Inférieure 
.\isne  .... 
Sfine-et-.Marne 

Eiiie 

Manche  .  .  . 


20 

3 

316 

2 

111 

loti 

226 

13 


lSll-27 
l.S  13-28 
1809-31 
1 822 
1811-16 
1819-27 
1SI1-3U 
1810-12 


1847-61 
185Ô-66 
1839-83 

1850 
18i6-5i 
lSiM-i)4 
1854 -r)8 

1837 


Premier  cadavtre 

(  sopcrStic    no;(DDe 


0,08 
0,51 
0,.38 
0,94 
0,29 
0,21 
0.40 
0,35 


0.91 
2,74 
2,31 
7,10 
3.62 
2,60 
3,27 
1,45 


Deuxième  radavtre 

iSuperOcie  mojfiine) 


0,07 
0,44 
0.,30 
0,9  i 
0,28 
0,22 
0,43 
0,26 


0,65 
2,30 
1 .93 
7,04 
3.09 
2,68 
3,20 
1,45 


D'après  un  rapport  sur  une  partie  du  département 
de  l'Eure,  le  désir  d'ohtenir  des  parcelles  de  même 
qualité  est  poussé  si  loin  chez  les  héritiers  que  «  on 
est  presque  amené  à  se  demander  si  Zola,  n'aurait 
pas  fait  du  vrai  réalisme  dans  son  roman  si  décrié 
«  La  Terre» et  n'y  aurait  pas  peint  assez  exactement 
le  paysan  normand  ».  En  d'autres  endroits,  il  s'est 
produit  une  réaction  contre  l'e.xcès  du  morcellement. 
D'après  l'enquête  de  186(),  les  notaires  de  Seine-et- 
Marne  s'efforçaient,  par  une  habile  composition  des 
lots,    d'enrayer  les   progrès  du  morcellement.  Bau- 
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drillart  constatait,  dans  certaines  parties  de  l'Isle  de 
France,  une  diminution  dans  réniiettement  du  sol 
opérée  par  l'échange  de  parcelles.  Même  à  Argen- 
teuii,  dont  parlait  Faucher  en  1837,  le  morcellement 
des  parcelles  n'est  plus  aussi  foit  qu'autrefois  ('). 

En  premier  lieu  il  nous  faut  considérer  le  mouve- 
ment de  la  population  et  ses  rapports  avec  h;  droit 
successoral.  Le  tableau  suivant  présente  les  déparle- 
ments dans  l'ordre  où  ils  se  placent  d'après  l'excé- 
dent de  la  mortalité  sur  la  natalité  ou  inversement 
(Tableau  VII). 

Ce  quifrappe  toutd'abord,  c'est  que  les  deux  dépar- 
tements qui  sont  les  seuls  à  présenter  un  excédent 
de  naissances,  si  l'on  excepte  la  capitale  ('),  appar- 
tiennent aux  plus  riches  au  [)oint  de  vue  industriel. 
Le  nombre  des  enfants  n'est  pour  chaque  mariage 
dans  les  départements  du  Nord-Ouest  que  de  2,04, 
tandis  que  dans  le  reste  du  pays  il  monte  à  2,10.  La 
faiblesse  de  la  natalité  devait  forcément  conduire  à 
une  diminution  de  la  population  (colonne  6)  là  où  ne 
se  produit  point  de  forte  immigration  (colonne  8). 
L'émigration  des  autres  départements  se  dirige  de 
préférence  vers  les  contrées  industrielles;  dans  les 
régions  agricoles  les  vides  ne  sont  pas  comblés. 

(«)  Baudrillail,  loc.  cit.,  II,  p.  329,  533. 

(■■')  Le  fail  que  les  naissances  remportent  ù  Paris  sur  les  décès  s'expli- 
que par  le  faible  nombre  des  enfants  par  mariage.  Une  grande  partie 
des  naissances  est  due  aux  familles  qui  ont  quitté  leur  département  pro- 
visoirement ou  définitivement  et  l'ont  élever  dans  leur  pays  les  enfants 
nés  à  la  ville. 
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(')  Les  chiffres  de  la  colonne  8  ont  été  empruntés  à  l'annnaire  statis- 
tique de  la  France  de  1892  à  1894,  p.  44  ;  les  chiffres  des  colonnes  3  à  8, 
à  la  statistique  de  la  population  de  1891  (statistique  générale  de  la  France. 
Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1891,  p.  42,  132,  256);  la 
colonne  4  s'applique  à  tous  les  mariages,  qu'il  y  ait  ou  non  des  enfants. 
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Les  contrées  formées  des  anciennes  provinces  de 
Flandre,  Picardie,  Artois  et  Isle  de-France  ont,  en 
général,  vu  augmenter  le  chiffre  de  leur  population 
depuis  1800  :  les  arrondissements  ruraux  de  l'Oise, 
de  la  Seine-et-Marne  et  de  la  Sonime  sont  souvent,  il 
est  vrai,  restés  stationnaires  (').  Mais  on  y  trouve 
deux  exemples  de  diminution  :  dans  l'arrondissement 
de  Mantes  (Seine-et-Oise),  la  population  est  tombée, 
entre  1800  et  1891,  de  59.000  à  56.000  et  dans  celui 
de  Dreux  (Eure-et-Loir),  de  69.000  à  65.000. 

La  population  diminue  d'ailleurs  à  vue  d'œil  dans 
toute  la  Normandie.  Toutes  les  personnes  compé- 
tentes sont  d'accord  pour  mettre  la  diminution  de  la 
population  totale  surtout  sur  le  compte  des  régions 
agricoles  :  cela  ressort  de  la  comparaison  des  chiffres 
pour  les  différents  arrondissements.  Tandis  que,  par 
exemple,  dans  rarrondissement  de  Cherbourg  (Man- 
che) où  la  population  est  de  beaucoup  plus  dense 
que  dans  le  reste  du  département,  il  y  a  augmenta- 
tion, dans  les  autres  départements,  il  y  a  stagnation 
ou  diminution.  En  Seine-Inférieure,  l'arrondissement 
du  Havre  a  augmenté  dans  la  proportion  de  2,5, 
tandis qu'Yvetot  est  tombé  de  123.000  à  107.000  habi- 
tants. 

Le  chiffre  des  naissances,  faible  dans  tout  \q  nord- 
ouest,  sauf  dans  les  régions  de  grande  industrie,  l'est 
particulièrement  à  la  campagne  et  en  Normandie,  à 

(')  llésultals  du  dénombremeiil  de  1891,  p.  348  s. 
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tel  point  que  la  population  totale  de  ces  départements 
diminue.  Cest  un  fait  d'autant  plus  remarquable  que 
la  Normandie  est  très  fertile  et  que  la  petite  pro- 
priété y  est  depuis  longtemps  très  fortement  repré- 
sentée. Le  système  successoral  du  code  est -il  le 
coupable?  Déjà,  sous  l'ancien  régime,  le  principe 
du  partage  égal  prévalait  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  Normandie;  mais  il  n'existait  qu'en 
faveur  du  fils  et  l'attachement  à  cette  coutume  est 
prouvé  pai'  les  discours  de  ses  représentants  à  la 
Constituante  (Cf.  cli.  111,  sect.  2).  Sans  doute  au 
siècle  dernier  il  y  avait  déjà  une  forte  diminution 
dans  la  fécondité  des  mariages  et  déjà  on  se  plaignait 
de  ce  que  la  population  n'augmentait  que  grâce  au 
développement  des  classes  pauvres. 

Le  code,  en  assurant  un  droit  successoral  égal  aux 
filles  et  an\  héritiers  le  droit  exprès  au  partage  égal, 
a  donné  une  force  singulière  à  la  tendance  déjà  exis- 
tante à  la  limitation  des  naissances.  En  ce  sens  le 
droit  successoral  en  vigueur  doit  être  signalé  comme 
une  des  causes  de  dépopulation  de  la  Normandie. 
Dans  le  pays  deCaux  que  nous  avons  souvent  signalé, 
le  code  a  une  part  de  responsabilité  encore  bien  plus 
grande.  Là  dominait,  nous  l'avons  vu,  le  principe  de 
la  transmission  intégrale'  et  par  suite  se  produisait 
une  très  forte  émigration  qui  a  puissamment  contri- 
bué à  la  colonisation  du  Canada.  Dans  cette  contrée, 
le  code  n'a  pas  conduit  à  la  division  des  domaines, 
mais  au   dépouillement  des   anciens    occupants    au 


—  170  - 

profit  de  nouveaux  propriétaires  qui,  la  plupart  du 
temps,  n'exploitent  pas  eux-mêmes  et  se  recrutent 
dans  les  uîilieux  industriels  des  grandes  villes  de  la 
région  comme  Rouen  et  Le  Havre.  Les  nouveaux 
fermiers  tendent,  pour  les  mêmes  motifs  cjue  la 
population  urbaine,  à  limiter  leur  postérité  ('). 

Le  motif  principal  du  paysan  normand  dans  cette 
limitation  est  le  désir  de  laisser  à  ses  enfants  des 
moyens  d'existence  complètement  assurés.  Comme 
sa  fortune  est  en  grande  partie  immobilière,  il  vient 
s'y  ajouter  le  désir  de  maintenir  l'exploitation  dans 
son  intégrité.  Baudrillart  décrit  cet  état  d'esprit  de 
façon  saisissante.  «  L'homme  avec  ses  facultés,  avec 
tout  ce  qu'il  porte  en  lui  de  forces  productrices  natu- 
relles et  acquises  a  fini  par  s'effacer  dans  l'idée  pré- 
pondérante de  la  propriété  matérielle.  Il  semble 
abdiquer  devant  cette  prévoyance  à  courte  vue  qui 
veut  à  tout  prix  tenir  son  gage  à  l'avance,  non  seule- 
ment pour  le  propriétaire  actuel  mais  pour  les  géné- 
rations futures.  Une  telle  manière  d'envisager  la  vie 
humaine  supprime  la  confiance  dans  l'avenir;  elle 
finirait  par  supprimer  dans  son  germe  toute  l'énergie 
créatrice.  Il  manque  ce  que  le  bon  sens  naïf  de  l'hu- 
manité confiant  dans  la  sagesse  des  lois  du  monde 
économique  et  moral  a  toujours  désigné  par  cette 
simple  et  touchante  expression  :  la  foi  en  la  Provi- 
dence ».  Le  code  n'a  point  créé  cette  disposition  d'cs- 

(',  Le  Play,  La  réforme  sociale  en  France,  1'  éd.,  18S7,  p.  67. 
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prit,  mais  il  a  contribué  à  son  développement.  Dans 
des  contrées  où  règne  tant  de  bien-être  et  que  la 
nature  a  comblées,  c'est  un  trait  de  caractère  naturel 
à  la  population  que  tous  ceux  qui  ont  uu  droit  sur  le 
patrimoine  paternel  le  l'absent  valoir  pour  pouvoir 
ainsi  continuer  le  même  genre  de  vie  que  leur 
père,  dans  la  même  contrée  que  lui.  Le  |)rincipe  du 
partage  forcé  tel  qu'il  est  exprimé  par  l'art.  82G  du 
code  devait  nécessairement  renforcer  ce  trait  égoïste 
et  aifaiblirle  désir  de  se  créer  un  nouveau  g^enre  de 
vie  indépendante.  «  En  Normandie,  nous  dit  une 
personne  bien  renseignée  sur  le  pays,  cliacun  est 
quek[ue  pou  juriste  et  connaît  sinon  le  droit,  au 
moins  son  droit  ».  Mais  si,  au  cas  d'existence  de  plu- 
sieurs héritiers,  chacun  voulait  toujours  s'en  tenir  à 
son  droit,  dans  les  pays  de  petite  propriété  bientùt 
de  misérables  propriétés  naines  seraient  la  règle 
comme  c'était  le  cas  à  Crosville  (Eure),  si  l'on  en 
croit  Faucher  Le  paysan  sent  instinctivement  le  dan- 
ger et  en  conséquence  il  limite  sa  postérité. 


CHAPITRE  VI 


LA    REGION    DE    L  OUEST 


L'ouest  de  la  France  comprend  les  anciennes  pro- 
vinces de  Brefagne,  du  ]Maine,de  l'Anjou,  de  la  Tou- 
raine,  du  Poitou,  de  l'Aunis,  de  la  Saintonge  et  de 
l'Angouniois,  remplacées  aujourd'hui  dans  la  division 
politique  par  les  quinze  départements  indiqués  aux 
tableaux  suivants.  Ces  contrées  sont  aussi  foncière- 
ment différentes  sur  tous  rapports  des  départements 
du  nord-ouest  qu'elles  en  sont  géographiquement 
rapprochées.  Par  suite  de  leur  plus  grand  éloigne- 
meiit  de  la  capitale,  elles  ont  toujours  été  influencées 
dans  une  mesure  bien  moindre  par  le  pouvoir  cen- 
tral. La  noblesse  foncière  a  sous  l'ancien  régime 
résidé  en  grande  partie  sur  le  j)ays.  En  conséquence, 
on  n'en  est  point  arrivé  ici  à  cet  antagonisme  des 
classes  qui,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  a  conduit  à  la 
Révolution.  L'introduction  de  la  République  a  pro- 
voqué de  nombreux  soulèvements  en  Bretagne  et  la 
guerre  de  Vendée  dans  la  Mayenne,  le  Maine-et- 
Loire  et  la  Vendée  a  réduit  la  population  de  moitié. 
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A  cette  époqiu»  sanglante  a  succédé  dans  ces  régions 
une  période  de  progression  constante  vers  un  plus 
grand  bien-être;  les  progrès  de  la  culture  et  de  la 
technique  moderne  s'y  sont  de  plus  en  [)lus  intro- 
duits et  ont  conduit  à  un  dt'veloppenient  d'autant 
plus  heureux  (jue  la  condition  de  ces  régions  était, 
au  point  de  vue  social,  satisfaisante  sous  l'ancien  ré- 
gime et  que  le  lien  avec  le  passé  n'y  a  ])oint  été  aussi 
brusquement  rompu  que  partout  ailleurs. 

C'est  en  Bretagne  que  les  vieilles  traditions  sont 
restées  les  plus  fortes.  Baudrillart  la  compare  aux 
rochers  de  granit  de  la  cote  bretonne  sur  lesquels  le 
Ilot  se  brise  sans  les  user.  La  supériorité  prononcée  du 
chef  de  famille  y  forme  encore  le  caractère  dominant 
de  la  vie  familiale.  L'homme  est  le  maître  absolu  et 
aime  à  prendre  le  ton  du  commandement  (' ).  L'in- 
tluence  du  clergé  et  de  la  noblesse  est  considérable. 
Cette  dei'uière  est  depuis  le  commencement  du  siècle 
à  la  tète  des  progrès  faits  en  Bretagne,  en  Anjou  et 
dans  le  Maine  en  matière  agricole.  C'est  elle  qui 
entre  1840  et  1850  a  fait  les  premiers  essais  d'asso- 
ciations agricoles  et  depuis  l'essor  des  syndicats 
agricoles  nous  voyons  ses  représentants  a  la  tête  de 
ces  associations  comme  fondateurs  ou  directeurs. 
Ces  etforts  en  vue  de  progrès  en  matière  agricole 
sont  d'autant  plus  heureux  qu'il  y  a  une  forte  ten- 
dance à  la  routine  parmi  les  populations  agricoles 

(')  Baudrillart,  loc.cil.,  I,  p.  461. 
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de  ces  régions.  Si  la  bonne  entente  des  ditférentes 
classes  sociales  y  constitue  une  grande  supériorité 
sur  beaucoup  de  contrées  du  Nord-Ouest,  la  poussée 
j)lus  lenle  de  la  vie  économique  y  est  une  cause  indé- 
niable  d'infériorité.    Un  trait   caractéristique   de   la 
culture  dans  l'Ouest  est  la  grande  extension  du  mé- 
tayage. Dans  le  département  du  Finistère,  il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer  encore  une  forme  de  tenure  de 
l'ancien  droit,  «  le  domaine  congéable  »,  forme  de 
bail  dont  les  origines  se  perdent  dans  la   nuit  des 
temps  et  en  vertu  de  laquelle  le  propriétaire  a  le  sol, 
le  ferjnier  (congédier)  les  bâtiments,  le  premier  con- 
servant d'ailleurs  le  droit   d'acquérir   ceux-ci.    Au 
moyen  de  ce  contrat,  les  familles  de   fermiers   res- 
tent fort  longtemps  sur  le  même  domaine  et  sou- 
vent acquièrent  plus  tard  le  sol.  Baudrillart  carac- 
térise d'une  façon  saisissante  la  différence  qui  sépare 
le  fermier  breton  du  fermier  normand  :  avec  le  der- 
nier, le  ])ropriétaire  est  obligé  de  dresser  un  contrat 
détaillé  et  par  écrit,  et  malgré  cela  il  y  a  de  nom- 
breuses contestations  entre  les  contractants,  mais  le 
propriétaire  est  plus  sûr  de  toucher  ses  fermages  et 
l'exploitation  est  conduite  de  façon  rationnelle  ;  avec 
le  paysan  breton  point  n'est  besoin  d'acte  écrit  et  il 
n'y  a  pas  de  mésintelligence   à   redouter,    mais   le 
rendement  est  moindre. 

Le  tableau  suivant,  relatif  à  la  répartition  de  la  po- 
[)ulali(in  d'après  le  domicile  et  la  profession,  révèle 
de  grandes  tlilFéreuces  avec  la  région  du  Noi'd-Ouest. 
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La  densité  de  la  population  est  heaucoup  plus  uni- 
forme que  dans  le  Nord-Ouest.  Tandis  qu'elle  y  varie 
entre  48  (Eure-et-Loire)  et  300  hahitants  (Nord)  par 
kilomètre  carré,  elle  oscille  ici  entre  49  (Vienne)  et 
103  (Finistère).  Pour  le  mode  d'établissement,  il  y  a 
aussi  une  plus  grande  uniforjiiité  ;  les  fermes  isolées 
l'emportent  de  beaucoup  sur  les  villages  (').  For- 
ment seuls  exception  les  départements  de  INlaine-et- 
Loire,  Deux-Sèvres,  Charente  et  Charente-Inférieure, 
qui  a[)partiennent  en  partie  à  la  zone  des  villages. 

La  proportion  de  la  population  agricole  dans  la 
population  totale  atteint  son  minimum  en  Indre-et- 
l^oii-e  (50  p.  100)  et  son  maximum  dans  les  Cotes-du- 
Nord.  Sous  ce  rapport  l'opposition  entre  les  ditFéi*ents 
départements  est  moins  trancliée  que  dans  le  Nord- 
Ouest  où  la  proportion  varie  entre  23  p.  100  dans 
le  Nord  et  56  p.  100  dans  la  Manche;  mais  elle  est 
généralement  beaucoup  moins  forte  dans  l'Ouest  que 
dans  le  Nord-Ouest.  L'industrie  prédominante  est  la 
petite  industrie;  l'industrie  domestique  est  dans  cer- 
tai[ies  contrées  de  la  Ihuite-Bretagne  très  répandue 
depuis  longtemps.  La  navigation  et  la  pêche  y  ont 
une  importance  toute  spéciale.  Sur  cette  longue  côte 
de  Bretagne,  surtout,  une  grande  partie  de  la  popu- 
lation leur  demande  sa  subsistance. 

La  plus  graiule  partie  du  sol  cultivé  est  en  céréales. 

(')  La  pupiilalioii  brelonne  est  en  grande  partie  d'origine  ccllique. 
Sur  la  parenté  de  race  des  popnlations  de  la  Basse-Bretagne,  du  Plateau 
Cenlial  el  des  Alpes,  cf.  D''  ISroca,  Hevue  sclenllfif/iie,  12,  VIII,  1810. 
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Dans  le  Morbilian,  il  couvre  les  sept  dixièmes  du 
sol  cultivé;  en  Charente,  dans  les  Côtes-du-Xord,  en 
Finistère,  Indre-et-Loire  et  Mayenne,  environ  la 
moitié,,  dans  les  autres  départements  les  deux  tiers. 
Le  rendement  moyen  en  blé  par  hectare  n'atteint  pas 
celui  de  certains  départements  du  Nord  Ouest,  et 
cela  est  dû  en  grande  partie  à  ce  qu'on  y  rencontre 
moins  d'industries  agjùcoles  dont  les  déchets  profi- 
tent an  sol.  La  culture  de  plantes  industrielles  n'est 
pas  aussi  étendue  et  les  industries  agricoles  acces- 
soires ne  sont  point  aussi  nombreuses  que  dans  le 
Nord-Ouest;  par  contre  la  culture  de  la  vigne  s'étend 
à  partir  de  la  Loire.  Les  vignes  réussissent  surtout 
dans  la  contrée  située  au  nord  de  l'embouchure  de 
la  Garonne  et  réchaufiee  par  le  Gulf-Stream  et  sur 
les  collines  ensoleillées  de  la  vallée  de  la  Loire. 
En  Charente  et  en  Charente-Inférieure,  il  y  a  beau- 
coup de  distilleries  fabricant  de  l'alcool  de  grappes. 
La  Charente,  que  Henri  IV  appelait  «  le  plus  beau 
fossé  du  royaume  »,  en  facilite  l'exportation. 

En  ce  qui  touche  la  répartition  du  sol  entre  les 
dilférentes  classes  de  propriétaires  ruraux  en  Cha- 
rente et  Charente-Inférieure  (Cf.  tableau  111),  le  cen- 
tre de  gravité  repose  sur  la  classe  qui  varie  entre  1  et 
10  hect.  Dans  les  Côtes-du-Nord  et  dans  l'I Ile-et- 
Vilaine,  la  petite  propriété  occupe  aussi  une  grande 
place;  mais  la  moyenne  et  la  grande  propriété  y  sont 
bien  plus  fortement  représentées  que  dans  les  dépar- 
tements précités    En  Finistère  et  en  Morbihan,  la 
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TARLEAIJ  III 


Charente  

Charente-Inférieure 
(^(Mes-du-Nord  .  •.  . 

Finistère 

llle-et-Vilaine.  .  .  . 
Indre-et-Loire  .  .  . 
Loire  Inférieure  .  . 
Maiiie-el-Loire  .  .  . 

Mayenne 

Morbihan 

yartiie 

Deux-Sèvres  .  .  .  . 

Vendée  

Vienne 
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36 
58 
•M 
17 

30 

32 
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32 
32 
35 


231 

176 

311 

179 

233 

202 

145 

286 

2il 

183 

169 

133 

208 

164 

171 

157 

108 

172 

163 

263 

200 

157 

174 

142 

152 

150 

178 

154 

131 
102 
185 
195 
185 
245 
234 
323 
211 
208 
212 
227 
306 
303 


propriété  moyenne  a  beaucoup  plus  d'importance 
que  la  grande  propriété,  tandis  que  celle-ci  occupe 
la  première  place  en  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire, 
dans  les  Deux-Sèvres,  en  Vendée  et  dans  la  Vienne. 
Dans  la  vallée  de  la  Loire,  la  grande  propriété  est 
souvent  une  propriété  de  luxe;  dans  les  autres  par- 
ties elle  est  souvent  entre  les  niains  de  familles  de- 
puis longtemps  établies  dans  le  pays,  qui,  soit  en 
exploitant  elles-mêmes,  soit  par  leur  influence  sur 
leurs  métayers,  ont  apporté  de  grands  progrès  techni- 
ques et  ont,  par  suite,  pour  l'Ouest  l'importance  que 
possèdent  les  grands  fermiers  du  Xord-Ouest.  La  ré- 
partition du  sol  est,  en   somme,  plus  favorable  aux 
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classes  supérieures  que  dans  le  Nord-Ouest.  Tandis 
que  dans  cette  dernière  région  les  domaines  de  plus 
de  100  hect.  ne  dépassent  que  dans  cinq  départe- 
ments 20  p.  100  de  la  superficie  imposable,  l'Ouest 
présente  huit  départements  où  il  en  est  ainsi. 

Mais  avant  tout  la  propriété  moyenne  est  plus  for- 
tement représentée.  Gela  résulte  de  l'extension  des 
classes  de  propriété  pour  la  moyenne  des  départe- 
ments dans  les  deux  régions  :  le  tableau  suivant  l'in- 
dique en  1,000  hect. 


Nord-Ouest. 
Ouest  .  .  .  . 


De 
1  à  10  lurt. 


198 

184 


De  10 
à  40  hi'Ct. 


141 
18Q 


Au-dessus 
de  40  hect. 


193 
205 


532 
569 


Un  des  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  culture 
dans  l'Ouest  est  la  grande  extension  du  métayage. 
Ce  mode  d'amodiation  si  répandu  dans  l'Ouest  est 
d'origine  très  reculée  (Cf.  tableau  IV). 

Au  commencement  du  siècle,  d'après  l'estimation 
de  Gasparin,  la  moitié  de  la  superficie  totale  cultivée 
était  l'objet  de  contrats  de  métayage.  Jusqu'à  la  crise 
agraire  le  métayage  a  perdu  lentement  du  terrain 
en  faveur  du  bail  à  ferme;  depuis  1880  il  en  regagne 
et  est  même  remis  en  vigueur  dans  des  contrées  où 
il  était  déjà  disparu.  Tandis  que  les  économistes  ont, 
depuis  la  hn  du  siècle  dernier,  dénoncé  le  métayage 
comme  préjudiciable  aux  progrès  techniques,  un  revi- 


—  181  — 
TABLEAI     IV 


C^liai'Pnle 

ÉTENDU  i:  UE  i/exPI.OITATImN  PAR 

les 
propriétaires 

les 
fermiers 

les 
métayers 

in  mille  hectares 

245 
308 
1  i3 
163 
212 
229 
197 
207 
81 
154 
162 
158 
162 
263 

li5 
88 
25 
13 
37 
44 
56 
61 

105 

16 

9 

6S 

156 

133 

53 
1311 
352 
2. 36 
295 
166 
»5 

3:^2 
262 
193 
315 

284 
279 
149 

nharente-Inférinurc 

Cnlej-(in-\urd 

Finistère 

Ille-el-Viiaiiie 

Indre-pl-Loire 

Maine-el-F^oire 

Mayenne 

Morbihan 

Sarllie 

Vienne 

rement  en  sa  faveur  s'est  produit  daus  l'appréciation 
des  agronomes  à  la  suite  de  l'observation  qui  fut 
faite,  que  dans  les  contrées  où  il  prédomine,  la  crise 
agricole  a  été  souvent  sup[)<)rtée  plus  facilement 
qu'ailleurs.  En  conséquence,  on  a  commencé  en  fa- 
veur de  son  extension  une  propagande  qui  n'est  pas 
restée  sans  succès  ('). 

Quant  à  sa  durée,  elle  dépend  du  caractère  de  la 
population  dans  les  différentes  régions.  Le  proprié- 
taire se  réserve  en  otlet  le  plus  souvent  la  surveillance 
du  travail  et   la  direction  de  l'exploitation  et  l'expé- 


(')  Cf.  Baudrillarl,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  mai  1885  et  les 
source?. 
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rience  montre  que  les  métayers  ont  tendance  à  ne 
cultiver  C[ue  les  produits  qui  sont  utilisables  dans 
leur  ménage  et  à  se  procurer  des  bénéfices  accessoi- 
res en  louant  leurs  attelages  pour  des  transports. 
L'intervention  du  propriétaire  peut  naturellement 
conduire  à  des  conflits.  L'ancienneté  de  la  coutume 
et  la  stabilité  des  familles  de  métayers  ne  laissent 
qu'assez  rarement  ces  conflits  se  produire  dans  la 
région  de  l'Ouest. 

Avant  1789,  c'était  le  droit  coutumier  qui  s'appli- 
quait dans  les  provinces  de  l'Ouest.  En  Bretagne,  il 
assurait  au  fils  aîné  pour  les  biens  nobles  le  droit 
aux  deux  tiers  de  la  succession  entière  et  pour  les 
biens  roturiers  le  droit  de  prendre  le  bien  paternel 
moyennant  indemnité  aux  puînés  et  un  préciput  peu 
important  (1  sol  pour  livre]  (').  Dans  le  comté  de 
Rohan  ce  droit  appartenait  au  fils  le  plus  jeune  (cou- 
tume de  Juveigneur)  (-).  En  somme,  dans  les  familles 
roturières  s'appliquait  le  principe  du  partage  égal  ; 
le  privilège  de  l'aîné  ou  du  plus  jeune  ne  portait 
donc  que  sur  le  mode  de  liquidation.  Les  filles  re- 
nonçaient ordinairement  à  la  succession  paternelle 
après  avoir  reçu  une  dot  proportionnée  à  la  situa- 
tion. Pour  les  autres  provinces  de  l'Ouest  il  n'y  avait 
pas,  comme  en  Bretagne,  de  privilège  d'un  fils  dans 
les  familles  roturières;  mais  il  faut  remarquer  que 
la  grande  propriété  y  était  très  étendue  et  que  pour 

(')  Albert,  La  liberté  de  (ester,  1894,  p.  561. 

{^)  Montesquieu,  Eprit  des  Lois,  1.  XVIII,  ch.  XXI. 
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elle  le  dioit  successoral  en  vigiieiii',  (|ue  la  terre  fût 
noble  ou  non,  était  celui  des  familles  nobles. 

Aujourd'hui  encore,  une  partie  des  déj)artenients 
bretons  se  distingue  des  auti-es  parties  de  la  région 
de  rOuest  par  ses  coutumes  successorales.  Dans  la 
Basse-Bretagne  (Morbihan,  Finistère  et  Cùtes-du- 
Nord)  une  longue  cote  découpée  fournit,  grâce  à  la 
pêche  et  à  la  navigation,  des  moyens  de  subsistance 
à  une  population  nombreuse.  Les  ménages  vivent 
en  grande  partie  du  gain  qui  résulte  de  ces  profes- 
sions. Dans  ])ou  nombre  de  communes,  toute  la  popu- 
lation niAle  valide  est  pendant  la  belle  saison  sur  la 
haute  mer  et  ne  passe  à  la  maison  que  la  saison  des^ 
froids  (').  L'agriculture  n'est  qu'une  occupation  acces- 
soire et  n'a  guère  d'autre  but  que  de  procurer  les 
produits  de  consommation  personnelle.  Sur  la  côte, 
surtout  sur  la  côte  septentrionale,  grâce  à  la  douceur 
du  climat,  la  culture  des  légumes  est  très  étendue  et 
les  produits  se  placent  à  Paris  et  en  Angleterre. 

Tandis  ([ue  les  professions  dues  au  voisinage  de  la 
mer  et  que  la  culture  maraîchère  de  la  côte  permet- 
tent l'égalité  du  partage  de  la  propriété  rurale  j)ar 
succession,  celui-ci  est  rendu  difficile  à  l'intérieur  du 
pays  par  le  mode  d'établissement  en  fermes  isolées, 
joint  à  la  moindre  fertilité  naturelle  et  à  la  difficulté 
des  débouchés.  La  conséquence  de  ces  faits  a  été  le 
maintien  de  la  coutume   de   transmission  intégrale. 

(')  Le  roman  bien  connu  de  Loli   «  l'èc/ieurs  d'Islande  »  peint  exac- 
tement cette  situation. 
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D'après  l'enquête  de  1866,  h  l'intérieur  du  Finistère 
subsiste  <(  le  vieil  usage  d'effectuer  les  partages  du 
vivant  des  ascendants  en  laissant  la  propriété  à  un 
seul  des  enfants  chargé  d'indemniser  les  autres  » 
(p.  64)  (').  Cet  usage,  dit-elle  plus  loin,  est  tellement 
dans  les  mœurs  que,  même  à  défaut  départage  entre 
vifs  <^  la  mort  des  parents,  c'est  habituellement  l'un 
des  héritiers  qui  prend  le  domaine  ci  dire  d'expert  et 
qui  rembourse  en  argent  à  ses  cohéritiers  les  parts 
qui  leur  reviennent...  Cet  usage  est  très  commun 
dans  l'intérieur;  il  diminue  quand  on  s'ap[)roche  du 
littoral  et  disparaît  complètement  sur  le  littoral 
môme.  «  L'enfant  qui  hérite  du  domaine  paternel 
n'est  pas  toujours  le  fils  aîné;  dans  beaucoup  de 
famille  c'est  l'alné  des  enfants  sans  distinction  de 
sexe  (*).  Si  l'héritier  du  domaine  ne  reçoit  pas  nomi- 
nalement de  préciput,  le  paiement  des  soultes  dues 
aux  frères  et  sœurs  se  trouve  facilité  par  une  estima- 
tion assez  basse  de  la  valeur  du  bien  qu'il  reçoit  (^). 

Dans  le  Morbihan,  à  l'intérieurdes  terres,  l'enquête 
signale  que  la  même  coutume  est  observée  |)ar  les 
paysans  pour  éviter  les  inconvénients  du  morcelle- 
ment (p.  20).  Le  commerce  des  parcelles  de  terre  ne 
se  fait  que  sur  le  littoral  et  aux  environs  des  villes. 

Les  Gôtes-du-Nord  sont,   des  trois  départements 

(')  Cf.  ch.  V,  p.  175.  Remarque. 

(')  Le  Play,  Ouvriers  européens,  t.  IV,  Dordier  de  la  Dasse-Brela- 
gne,  p.  347. 
(')  Le  Play,  loc.  cil. 
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de  la  Basse  Bretagne,  celui  on  la  fransiiiission  inté- 
grale est  en  proportion  le  moins  répandue.  Mais  h 
rintérieur,  le  niorcellenienl  des  héritages  se  trouve 
souvent  évité  par  la  continuation  de  communauté 
entre  héritiers,  moyen  qui  est  aussi  d'em[)loi  fré- 
quent dans  les  dé[)aitomenls  dont  nous  avons 
parlé  (').  D'après  un  ra[)port  sur  ce  département, 
«  il  arrive  souvent,  dans  h>s  familles  nondjreuses  où 
n'existe  (|u'un  eid'ant  mâle,  que  les  parents  refusent 
de  marier  les  tilles  assez  obéissantes  afin  de  permet- 
tre au  premier  de  se  trouver  un  jour  ou  l'autre  à  la 
tête  de  toute  sa  fortune.  C'est  ainsi  que  depuis  plu- 
sieurs siècles  des  fortunes  de  10  ou  lo.OOO  francs  ne 
se  sont  pas  morcelées.  Les  sœurs  vivent  avec  leur 
frère  qui  en  hérite  après  avoir  géré  les  biens  indivis. 
Le  fait  se  produit  même  lorsqu'il  y  a  plusieurs  héri- 
tiers mâles  ».  Si  on  divise  les  héritages,  la  cause;  n'en 
est  point  dans  les  partages  à  cause  de  mort,  mais 
dans  l'endettement  hy[)othécaire. 

En  somme,  sauf  sur  le  littoral,  les  domaines  sont 
restés  immuables  dans  la  Basse-Bretagne.  Le  privi- 
lège d'ahiesse  est,  là  où  il  subsiste,  si  fortement  enra- 
ciné dans  l'espi'it  des  populations,  qu'il  n'est  point 
considéré  comme  un  privilège  injuste,  d'autant  plus 
qu'il  n'est  point  sans  charges.  Les  frères  et  sœurs 
restent  en  effet  le  plus  souvent  sur  le  bien  jusqu'à 

(')  Le  Play,  loc.  cit.  —  On  nous  écrit  du  Finistère  «  qu'il  est  à  re- 
marquer qu'en  cas  de  partage  de  petites  propriétés  rurales,  l'indivision 
est  le  plus  souvent  la  règle,  surtout  dans  le  pays  de  Tréguier  •-. 
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ce  qu'ils  aient  trouvé  roccasion  de  devenir  eux- 
mêmes  chefs  de  maison.  «  (i'est  encore  le  principe 
traditionnel  qui  est  en  vigueur  que  l'unité  agricole, 
la  base  de  l'activité  de  la  famille  ne  doit  en  aucun 
cas  être  divisée,  parce  quelle  doit  fournir  indéfini- 
ment les  moyens  de  doter  avec  l'épargne  réalisée  sur 
les  produits  annuels  les  enfants  qui  ne  peuvent  s'y 
établir  »  ('). 

La  coutume  successorale  sur  la  transmission  du 
fonds  est  toute  différente  dans  les  autres  départements 
de  l'Ouest.  C'est  le  principe  du  partage  égal  qui  y 
domine  absolument.  Son  application  varie  cependant 
suivant  la  prédominance  de  la  petite  propriété  mor- 
celée ou  d'une  propriété  plus  étendue  et  d'un  seul 
tenant.  Dans  les  pays  de  petite  propriété,  le  partage 
en  nature  est  général;  dans  les  pays  de  propriété 
moyenne,  l'unité  économique,  le  domaine  reste  intact. 
Tandis  que  le  mode  de  transmission  de  la  propriété 
foncière  dépend,  en  Bretagne,  du  plus  ou  moins  grand 
éloignement  du  littoral,  il  varie  également  ici  suivant 
l'état  antérieur  de  la  répartition  du  sol.  L'enquête  de 
I86G  le  montre  pour  toutes  les  contrées  sur  les(iuelles 
elle  fournit  des  communications  détaillées. 

C'est  ainsi  que  dans  le  département  de  la  Mayenne, 
«  au  moyen  d'arrangements  de  famille,  les  domaines 
sont  divisés  entre  les  enfants;  mais  en  général  les 
partages  respectent  les  corps  de  ferme,  qui  sont  attri- 

(')  Le  Play,  Ouvriers  européens,  IV,  Bordier  de  la  Basse-Bretagne, 
p.  3i7. 
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bues  avec  ou  sans  souHe  [xnii-  hnir  intégralité.  I.ors- 
qu'e.vceptionnellenient  une  métairie  est  dénienilirée, 
les  parties  détachées  sont  réunies  ordinairement  à 
d'autres  corps  de  biens  contigus  ou  ;i  proximité  » 
p.  102.  0  -V  la  mid't  des  chefs  de  i'amille.  iii)u>  dit-on 
pour  rille-et -Vilaine  (|).  lo.'ii,  les  l)iens  ruraux  sont 
généralement  partagés  par  ferme:  ils  no  sont  vendus 
que  qnand  il  y  a  impossibilité  de  partage...  La  vente 
en  détail  se  produit  si  les  biens  sont  [)rès  des  villes. 
C'est  l'état  de  la  propriété  qui  détermine  le  modo 
d'aliénation.  L;i  où  elle  est  déjà  morcelée  c'est  la 
vente  en  détail  qui  prédomine.  La  vente  par  corps 
de  domaine  se  fait  là  où  le  morcellement  n'est  pas 
encore  dominant  ■>  [Maine-et-Loire,  p.  243\  Los  mêmes 
résultats  sont  fournis  par  tous  les  départements  dont 
nous  nous  occupons  et  sont  confirmés  par  Baudril- 
lart!')  pour  rille  ot-Vilainc.  «  Dans  l'arrondissement 
de  Rennes,  les  domaines  grands  ou  moyens  ne  sont 
pas  divisés  au  partage  des  successions.  Les  héritiers 
aiment  mieux  les  vendre  que  les  morceler.  C'est  au 
contraire  la  petite  propriété  qui  se  morcelle  quand 
la  succession  est  ouverte  ». 

Etant  donnée  l'importance  de  la  grande  propriété 
dans  l'Ouest,  la  vente  des  fermes  en  bloc  est  de  beau- 
coup la  plus  ordinaire.  Le  mode  de  transmission  n'a 
aucune  intluence  sur  les  familles  de  cultivateurs  car 
les  métayers,  vivant  dans  la   ferme,  demeurent  les 

;•)  Baudiillart.  I.  p.  574. 
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mêmes,  tandis  que  les  propriétaires  ciiangent.  C'est 
ce  qu'exprime  un  rapport  adressé  à  l'auteur  pour 
une  partie  du  département  de  la  Mayenne  «  La 
grande  propriété  fait  qu'il  y  a  peu  de  successions  ». 
En  ce  qui  concerne  les  fermes  isolées  ([ui  ne  sont 
point  la  propriété  do  grands  propriétaires,  mais 
celles  de  familles  paysannes,  le  partage  n'est  pas 
rare.  Mais  il  n'est  pas  aussi  fréquent  cependant  que 
l'enquête  de  1866  pourrait  le  laisser  croire.  Dans  le 
rapport  que  nous  avons  cité  sur  la  Mayenne  (canton 
de  Mayenne  ouest)  il  est  dit  :  «  Les  petits  cultivateurs 
propriétaires  ne  morcellent  pas  leur  terre  et  restent 
dans  l'indivision  ou  rachètent  la  part  de  leurs  cohé- 
ritiers ».  Le  maintien  de  l'unité  du  domaine  est  d'ail- 
leurs facilité,  ajoute-t-on,  par  l'emploi  que  font  les 
parents  de  leur  argent  comptant  pour  établir  les 
enfants  qui  ne  restent  pas  auprès  d'eux,  de  sorte  que 
ceux-ci  n'ont  que  peu  ou  point  à  réclamer  plus  tard. 
A  ces  tendances  correspond  l'usage  général  du  testa- 
ment. D'apiès  Baudrillart,  il  y  a  dans  la  Mayenne 
une  quantité  de  propriétés  de  20  à  40  hectares  qui 
depuis  un  temps  immémorial  n'ont  point  éprouvé 
de  modifications  ('),  Dans  le  Craonnais  (arrondisse- 
ment de  Chàteau-Gonthier,  Mayenne  et  partie  de 
l'arrondissement  de  Segré,  Maine-et-Loire)  il  y  a 
même  une  extension  des  feruies  moyennes  (métairies), 
aux  dépens  des  petites  exploitations,  closeries.  Les 

(')  Baudrillart,  loc.  cil.,  II,  p.  35. 
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petits  domaines  sont  souvent,  .-iprèsla  mort  du  culti- 
vateur, vendus  pai'  parcelles  à  des  propiit'tés  moyen- 
nes voisines,  et  la  transformation  est  si  intensive  que 
le  nond)re  des  habitants  des  villages  décroît  forte- 
ment (^'i.  Autrefois  l'exploitation  par  la  c(jmmuMauté 
de  famille  était  générale  (société  d'a[)artimenl)  ;  mais 
ce  contrat  ne  se  rencontre  plus  que  rarement.  Dans 
les  familles  de  fermiers  et  de  métayers,  le  fils  aîné  a 
le  privilège  de  pouvoir  reprendre,  moyennant  indem- 
nité à  ses  cohéritiers,  le  contenu  de  l'inventaire  agri- 
cole. 

Dans  les  contrées  où  prédomine  la  petite  propriété, 
le  [)artage  en  nature  se  réalise  souvent  par  le  partage 
des  parcelles.  On  signale  cette  pratique  particulière- 
ment dans  la  Vienne.  «  Si  l'on  ne  s'arrête  pas  dans 
cette  voie,  la  culture  sera  lendue  [)resque  impossible, 
nous  diton,  pour  le  canton  de  Vonneuil-sur-Vienne. 
C'est  l'atfaire  de  deux  ou  trois  générations.  Le  mal 
provient  de  ce  que  les  héritiers  s'obstinent  à  parta- 
ger non  seulement  en  étendue  mais  en  qualité.  La 
constatation  faite  d'ailleurs  que  la  cause  de  la  dette 
hypothécaire  est  en  grande  partie  l'achat  des  terres 
concoi'de  avec  la  ])récédente  ».  Souvent,  nous  dit  un 
autre  rajjport,  chaque  parcelle  est  divisée  en  plu- 
sieurs parties  dont  chacun  chei'che  et  souvent  réussit 
à  augmenter  le  contenu  par  des  acquisitions.  Le 
morcellement    des    parcelles    et    ses    conséquences 

(')   Cf.    Pasquier,    ^t/slème   d'amodiulion   du   Craonnais.   Ré/'onnç 
sociale,  du  16  oclobre  et  1er  novembre  1892. 
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déplorables  était  déjà  signalé  dans  renqnête  do  1866. 
Nous  y  voyons,  pom*  la  Charente-Inférieure,  qu'  «  il 
y  a  unanimité  à  constater  la  division  constante  des 
propriétés  et  parcelles  à  l'ouverture  des  successions 
et  à  en  blâmer  l'exagération  »  (p.  44).  «  Dans  la 
Charente  également  l'enquête  accuse,  dans  quatre 
arrondissements  sur  cinq,  la  trop  grande  division  de 
la  propriété  par  les  partages  parcellaires  avant  et 
après  décès  des  ascendants.  Elle  appelle  une  révision 
de  législatiou  contre  l'égalité  des  lots  en  nature  et 
contre  l'interprétation  judiciaire  faite  de  l'art.  832  du 
code  civil  »  (p.  83).  Ces  explications  prennent  une 
inqiortance  particulière  quand  on  réfléchit  qu'il  s'agit 
de  conîrées  où  la  petite  propriété  est  extraordinaire- 
nient  étendue  et  où  l'exploitation  personnelle  est  la 
règle. 

Pour  établir  les  variations  que  la  répartition  du  sol 
a  éprouvées  dans  le  courant  du  siècle,  il  nous  faut 
faire  appel  aux  mêmes  données  statistiques  qu'au 
chapitre  précédent  (cf.  Tableau  V). 

Le  pour  cent  de  la  diminution  de  la  superficie 
moyenne  des  cotes  foncières  a  été  plus  fort  dans  le 
Nord-Ouest.  E)ans  la  Sarlhe,  dans  la  Charente,  dans 
la  Vendée  elles  ont  diminué  à  peu  près  dans  la  même 
proportion  ([ue  dans  la  moyenne  des  départements 
(de  19  à  23  p.  100).  La  diminution  a  été  au  contraire 
très  supérieure  à  la  moyenne  en  Charente  Inférieure, 
Indre-et-Loire  et  Loire-lnférieuie,  ou  la  plus  grande 
IVi'liHir-  (hi  sol  et  en  |)arlicnlier  la  cidtnrc  de  la  "vigne 
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permettent  de  pousser  très  loin  le  morcellement;  c'est 
dans  les  Côtcs-du-Nord,  le  Finistère,  le  Morbihan, 
rille-et-Vilaine  et  la  Sartlie  que  la  moyenne  des  cotes 
foncières  a  le  moins  diminué.  Cela  confirme  cette 
proposition  que  dans  les  contrées  où  dominent  les 
fermes  moyennes,  la  tendance  au  partage  est  en  géné- 
ral faible.  Les  départements  précités  se  distinguent, 
comme  nous  l'avons  établi,  par  une  forte  extension 
de  la  propriété  moyenne.  Le  mouvement  de  la  super- 
ficie moyenne  des  cotes  foncières  n'a  pas  toujours  été 
dans  le  sens  de  la  diminution.  La  diminution  est  bien 
moins  forte  entre  1871  et  1881  qu'avant  1871;  elle 
est  pr.rliculièrement  minime  dans  les  Côtes-du  Nord, 
la  Mayenne  et  la  Sartlie  et  a  fait  place  depuis  1881  à 
un  mouvement  contraire  dans  la  Mayenne,  la  Sartlie, 
le  Maine-et-Loire,  la  Charente-Inférieure.  Dans  le  P'i- 
iiistère,rindre-et-Loire,  les  Deux-Sèvres,  la  moyenne 
de  la  superficie  est  restée  la  même  dans  la  période 
1881-1891.  Les  variations  qui  se  sont  alors  produites 
peuvent  être  attribuées  à  la  réunion  des  cotes  jus- 
cpi'alors  comptées  séparément  (cf.  chap.  V).  On  peut 
Juger  pour  chaque  département  si  le  fait  s'est  ou  non 
[iroduit  d'après  la  variation  dans  le  nombre  des  cotes 
d'impôt  foncier  et  d'inqxM  sur  les  propriétés  bâties. 
Une  comparaison  de  ces  chiffres  montre  pour  les 
départements  où  entre  1881  et  1891  la  superficie 
moyenne  des  cotes  foncières  est  restée  stationiiaire 
ou  a  augmenté,  une  diminution  correspondante  du 
iKunJjrc  tles  cotes  des  deux  es[)èces;  ce  n'est  fpic  dans 
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les  Sèvres  qu'une  évolution  (HlFérento  et  digne  d'atten- 
tion s'est  produite.  I.c  nonihre  des  cotes  l)ûties  s'est 
élevé  de  65.000  à  68.000,  tandis  que  les  cotes  non 
bâties  tombaient  de  173.000  à  172.000.  La  réunion 
des  cotes  que  l'on  constate  dans  la  plupart  des  autres 
départements  et  dans  les  deux  sortes  d'impôts  n'a 
donc  pas  eu  lieu  ici  d'après  les  données  de  l'impôt 
sur  les  propriétés  bâties;  de  la  diminution  du  cliill're 
des  cotes  foncières  et  de  l'état  stationnaire  de  leur 
superficie  moyenne  on  pourrait  conclure  à  un  chan- 
gement dans  la  répartition  dans  le  sens  de  la  con- 
centration. 

Une  modiflcation  de  même  nature  est  indéniable 
dans  le  département  de  la  Mayenne.  Le  nombre  des 
cotes  des  deux  espèces  y  est  tombé  également.  La 
superficie  moyenne  des  cotes  foncières  est  monté  par 
contre  de  6,50  à  6,95  hectares.  Cette  forte  augmentation 
concorde  avec  l'observation  par  nous  faite  de  la  dimi- 
nuiion  de  la  petite  propriété  et  de  l'extension  corres- 
pondante de  la  moyenne  propriété.  On  [)eut  admettre 
d'une  façon  générale  sans  crainte  d'erreur  (jne  là  où 
un  ralentissement  de  la  diminution  superficielle  des 
cotes  foncières  s'est  déjà  fait  sentir  entre  1871  et 
1881  poui'  arriver  au  v/a/// ^MO  entre  1881  et  1891,  on 
n'a  point  à  signaler  de  progrès  notables  de  la  divi- 
sion du  sol.  L'augmentation  du  sol  bâti  suffit  pour 
expliquer  le  changement  de  la  superficie  moyenne. 

La  statistique  des  exploitations  vient  le  confirmer. 
Elle  montre  dans  six  départements  une  augmentation 

Dr'.ndt  IJ 


—  194  — 

tle  la  classe  supérieure,  clans  trois  de  la  classe 
moyenne  et  dans  trois  autres  de  la  classe  inférieure. 
Parmi  les  dernières  se  trouventjustenient  la  Mayenne 
et  les  Deux-Sèvres  pour  lesquelles  la  statistique  de 
l'impôt  foncier  établit  un  mouvement  contraire  de  la 
répartition.  Cette  contradiction  trouve  son  explica- 
tion dans  ce  fait  que  la  coutume  de  donner  à  bail  à 
des  fermiers  principaux,  qui  sous-louent  à  leur  tour, 
est  en  décadence.  A  cela  il  faut  ajouter  la  difficulté 
croissante  de  trouver  des  fermiers  pour  les  grandes 
exploitations  et  l'obligation  où  Fou  se  trouve  de 
prendre  plusieurs  fermiers  ou  métayers.  Ces  circons- 
tances expliquent,  dans  nos  deux  départements,  les 
données  contradictoires  de  la  statistique  de  l'impôt 
foncier  et  de  celle  des  exploitations. 

A  la  diminution  de  la  sn|)erficie  moyenne  des  do- 
maines, plus  ou  moins  accentuée  jusque  vers  1870, 
correspondit  une  diminution  de  la  superficie  des  par- 
celles comme  l'indique  le  tableau  suivant.  Elle  a  été 
notable  dans  la  Charente-Inférieure,  mais  sans  im- 
portance dans  les  autres  départements. 

La  statistique  de  la  population  de  la  région  de 
l'Ouest  est,  sous  les  rapports  les  plus  divers,  en 
opposition  tranchée  avec  celle  du  Nord-Ouest. 

Les  moyennes  de  ce  tableau  ne  font  pas  ressortir 
la  différence  de  l'évolution  dans  les  ditférents  arion- 
dissements.  (^est  ainsi  (pie  dans  l'arrondissement  de 
Hurbezieux  (Charente)  il  y  a  eu  augmentation  tant  de 
la  moyenne  des  exploitations  (|ue  de  celle  des  par- 
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celles.  Il  doit  s'y  être  produit  des  réunions  de  par- 
celles. \j\\e  évolution  analogue  à  celle  de  l'arrondis- 
sement de  Cognac  a  été  observée  dans  les  communes 
de  trois  arrondissements  de  lllle-et-Vilaine  où  il  y  a 
eu  renouvellement  du  cadasti'e. 

Tandis  qu'on  trouve,  en  1891,  pour  le  Nord-Ouest 
un  excédent  des  décès  sur  les  naissances  dans  douze 
départements  sur  quinze,  dans  lUuest  il  n'existait 
que  dans  six  départements  sur  quatorze  et  était  beau- 
coup moins  considérable.  Le  nombre  des  enfants  par 
mariage  est  en  moyenne  de  2,28  dans  l'Ouest,  tandis 
f[ue  dans  le  Nord-Ouest  il  est  de  2,0i  et.  dans  l'en- 
semble du  pays,  de  2,10.  Si  le  total  de  la  population 
a  diminué  au  cours  de  ce  siècle  dans  trois  départe- 
ments normands,  on  ne  peut  signaler  rien  de  sem- 
blable   dans    l'Ouest.    L'émigration    entin    est    bien 
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moins  considérable  que  dans  le  Nord-Ouest.  Ces  dif- 
férences ne  peuvent  s'expliquer  que  par  des  diver- 
gences profondes  dans  l'àme  des  populations  et  dans 
l'organisation  de  la  famille  et  de  la  propriété.  Les 
traditions  riiligieuses,  notamment,  y  sont  incompa- 
rablement plus  fortes  que  partout  ailleurs.  Tandis 
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que  dans  le  Nord-Ouest  on  ne  rencontre  en  général 
que  rindilférence  religieuse,  on  constate  ici  une  pra- 
tique fervente.  La  religion  se  manifeste  dans  toutes 
les  circtjnstances  de  la  vie.  (lest  ainsi  que  les  l'êtes 
d'associations  agricoles  débutent  souvent  par  le  ser- 
vice divin. 

Les  départements  dans  lesquels  les  naissances  l'em- 
portent le  [)lus  sur  les  décès  et  dont  le  chitlre  de 
natalité  est  rapporté  plus  haut  sont  les  cinq  départe- 
ments bretons  ainsi  que  les  Deux-Sèvres,  la  Vienne  et 
la  Vendée.  Si  l'on  fait  abstraction  de  la  Loire-Infé- 
rieure où  se  trouve  le  port  de  Nantes,  ce  sont  ceux 
où  la  proportion  de  la  population  agricole  est  la  plus 
forte.  Ce  sont  ceux  aussi  où  la  grande  pi-opriété  est 
la  plus  développée.  Comme  nous  l'avons  relevé,  dans 
ces  contrées  domine  le  princi|)e  de  l'unité  d'exploita- 
tion, que  ce  soit  par  le  moyen  de  la  transmission 
intégrale  (Basse-Bretagne)  ou  par  le  maintien  de 
l'indivision  entre  héritiers  ou  inen  lorsqu  il  s'agit  de 
grande  propriété  par  l'attribution  du  domaine  entier 
divisé  par  fermes  lors  de  la  liquidation.  Le  proprié- 
taire moyen  qui  exploite  lui-même  trouve  dans  une 
famille  nombreuse  une  aide  gratuite  d'autant  plus 
précieuse  que  les  salaires  des  domesti([ues  et  journa- 
liers y  ont  notablement  augmenté.  Comme  le  sens  de 
la  conservation  de  la  famille  et  de  la  tradition  est 
encore  très  fort,  on  n'a  point  besoin  de  prendre  des 
mesures  destinées  à  assurer  la  consei-vation  du  do- 
maine après   sa   mort.  Los  métayers  ont  également 
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iiitéi'êt  à  élever  une  famille  noiiibi'euse  qui  puisse 
leur  louruir  des  bras  pour  leur  cultuie.  Du  reste,  en 
ce  <{ui  concerne  la  liretagne,  une  grande  partie  des 
enfants  sont  pris  par  la  navigation.  Les  accidents  si 
nombreux  dans  le  métier  de  marin  expliquent  pour- 
quoi l'augmentation  réelle  de  la  population  n'est  pas 
proportionnelle  à  la  grande  fécondité  des  mariages. 
<(  On  oppose  souvent  dans  ses  calculs,  dit  Baudrillart, 
la  prévoyance  normande  à  l'inqirévoyance  bretonne. 
La  famille  rurale  en  Normandie  abuse  de  la  pré- 
voyance; celle  de  la  Bretagne  n'en  est  pas  exempte, 
mais  elle  se  manifeste  par  un  retard  calculé  du 
mariage  au  lieu  de  limiter  après  le  nondjre  des 
enfants  :  on  ne  se  marie  que  lorsqu'on  a  assez  d'éco- 
nomies. En  Normandie,  il  y  a  peu  d'enfants  légitimes, 
mais  le  double  d'enfants  naturels  »  ('). 

Parmi  les  contrées  où  le  cliiffre  des  naissances  est 
le  plus  faible,  se  trouvent  précisément  celles  où  les 
domaines  sont  les  plus  petits  (Gbarente  et  Charente- 
Inférieure),  et  celles  dont  le  sol  est  fertile  ainsi  que 
le  montre  le  produit  de  l'impôt  fonciei*  |)our  le  Maine- 
et-Loire,  la  Charente-Inférieure  et  la  Sarthe.  Le 
mouvement  du  chiffre  de  la  population  et  rémigration 
en  Mayenne  concordent  avec  le  mouvement  de  con- 
centration signalé  plus  haut  en  Indre-et-Loire,  les 
vides  dus  à  une  faible  natalité  sont  bouchés  par  une 
forte  immigration. 

■)  Baudrillarl,  loc.  cit.,  I,  p.  464. 
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Si  on  fait  abstraction  de  ces  exceptions,  il  y  a  en 
général  une  forte  natalité  flans  lOuest.  Elle  n'a 
qu'exceptionnellement  conduit  à  la  disparition  des 
anciens  modes  d'exploitation  et  derépartion,  et  cepen- 
dant rcniii; ration  n  y  est  qu'insignifiante.  Ça  et  là  se 
fait  >('iitir  la  tendance  à  diminuer  la  natalité.  Il  en 
est  ainsi,  d'après  Baudrillart,  pour  le  Poitou  et  la 
cause  s'en  trouve  dans  la  «  crainte  de  dinn'nuer 
l'aisance  et  de  morceler  l'héritage  »  ('). 

(')  Baudrillart.  Ah-,  cil.,  II.  p.  120. 


CHAPITRE  VII 


LA    REGION    DU   SUD-OLKST 


Avant  1789  le  bien-être  des  provinces  du  Sud- 
Ouest  était  bien  inférieur  à  celui  des  régions  de 
rOuest,  et  à  celui  des  régions  du  Nord-Ouest  dans 
une  plus  forte  mesure  encore  :  par  contre  les  condi- 
tions sociales  et  politiques  y  étaient  peut-être  plus 
saines  que  partout  ailleurs.  D'antagonisme  de  classes 
à  peine  trace.  La  noblesse  était  nond^reuse  mais  point 
riche  et  résidait  dans  le  pays.  En  Languedoc,  le  tiers- 
état  avait  autant  de  députés  que  les  privilégiés,  et  le 
vote  n'avait  pas  lieu  par  ordres,  mais  en  commun  et 
par  têtes,  procédé  qui,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI, 
fut  introduit  dans  tous  les  états  provinciaux.  Le 
développement  économique  au  xix®  siècle  fut  si  pros- 
père, que,  d'après  La  vergue,  le  bien-être  y  avait 
atteint  le  même  degré  que  dans  l'Ouest.  Le  phyl- 
lo.véra  et  la  baisse  des  prix  des  produits  agricoles  a 
cependant  causé  un  fort  recul.  La  baisse  de  valeur 
du  sol  et  le  découragement  de  l'agriculture  s'y  fait 
plus  fortement  sentir  qu'ailleurs,  et  trop  souvent  on 
entend  dire  dans  ces  régions  que  le  sol  n'a  plus  de 
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valeur,  qu'il    uc    trouve   que   des  veudours    et    pas 
d'acheteurs  (•). 
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(')  Au  cours  de  son  enquête  faite  pendant  Télé  de  1898,  l'auteur  a 
souvent  entendu  les  plaintes  les  plus  vives  dans  la  plaine  de  la  Garonne 
sur  la  dépréciation  de  la  propriété  foncière.  Ainsi  en  Lot-et-Garonne 
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L'agriculture,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  I, 
est  de  beaucoup  la  profession  la  plus  ini[)ortante 
dans  le  Sud-Ouest;  c'est  seulement  dans  l'Hérault  et 
la  Gironde  ([ue  la  proportion  de  la  population  agri-. 
cole  à  la  population  totale  est  moindre  que  la  uioitié. 
Cela  s'explique  par  l'existence  de  certaines  indus- 
tries et  avant  tout  par  l'extension  du  commerce  et 
des  transports  qui  est  due  à  la  culture  de  la  vigne. 
Le  mode  d'établissement  est  par  excellence  le  sys- 
tème des  fermes  isolées;  des  agglomérations  plus 
considérables  sont  cependant  plus  fréquentes  que 
dans  l'Ouest.  «  Cbaque  commune  présente,  d'une 
part,  une  agglomération  de  maisons  avec  une  ban- 
lieue morcelée  et,  d'autre  part,  un  grand  nombre  de 
domaines  avec  maisons  isolées,  La  partie  agglomé- 
rée, ce  qu'on  appelle  spécialement  le  village,  com- 
prend la  portion  la  plus  nombreuse,  mais  la  moins 
aisée  de  la  popidation,  et  composée  d'ouvriers,  de 
journaliers,  d'artisans  et  de  petits  propriétaires  »  ('). 
Cette  description  faite  pour  l'Aude  et  la  Haute-Ga- 
ronne peut  s'appliquer  pour  la  plus  grande  partie 
du  Sud-Ouest.  L'établissement  en  villages  est  au 
contraire  la  règle  dans  les  régions  de  vignobles  de 
la  côte  ;  les  villages  y  sont  souvent  d'origine  romaine. 
La  proportion  relativement  faible   de  la  population 

«  les  propriétés  grandes  ou  petites  ne  trouvent  pas  d'acquéreur  n'im- 
porte à  quel  prix  ».  Et  ■•  il  n'y  a  point  à  proprement  de  prix  courant  : 
comme  on  ne  demande  pas  de  terre,  il  n'y  a  que  le  prix  de  l'offre  ». 

(')  Bauset,  Economie  ni)  aie,  fuœurs  et  usages  du  Laurci;/ais,  1867, 
p.  22. 
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vivant  éparse  clans  les  Pyrénées  s'explique  par  ce 
fait  que  les  fermes  sont  construites  dans  les  endroits 
de  la  vallée  les  mieux  protégés  contre  les  intempé- 
ries. De  plus,  dans  certaines  rég-ious,  les  mines  et 
carrières  et  les  stations  ItaliK'aii'es  nécessitent  de 
plus  grandes  agglomérations. 

La  configuration  du  sol  dans  le  Sud-Ouest  est  très 
variée.  Séparée  au  Sud  de  la  péninsule  ibérique 
parla  liante  chaîne  des  Pyrénées,  couverte  au  Nord- 
Ouest  par  les  contreforts  du  [)laleau  central  et  des 
Cévcnnes,  baignée  à  l'Kst  et  à  l'Ouest  par  la  mer, 
elle  est  dans  toute  sa  longueur  traversée  par  la 
Garonne  et  ses  affluents. 

A  cela  correspond  une  grande  diversité  des  cultu- 
res. La  culture  de  la  vigne  y  est  partout  [)lus  ou 
moins  représentée  et  elle  est  la  principale  sur  !<•  litto- 
ral (tableau  11).  Dans  les  vallées  de  la  Garonne  et  de 
ses  affluents,  la  zone  agricole  est  consacrée,  surtout, 
à  la  culture  des  céréales;  dans  le  Gers,  le  Lot-et- 
Garonne,  la  Haute-Garonne,  la  vigne  occupe  égale- 
ment une  su[)erficie  importante.  Dans  les  parties 
montagneuses  du  Sud  Ouest,  les  pâturages,  forets  et 
céréales,  occupent  à  peu  près  une  place  égale.  Dans 
les  Pyrénées,  il  y  a  encore  beaucoup  de  pâturages 
communaux,  qui  sont  utilisés  par  la  communauté 
des  habitants,  souvent  même  plusieurs  communes 
ont  la  copropriété.  Les  forêts  l'emportent  dans  les 
Landes,  et  dans  la  |)artie  montagneuse  de  la  (îii'onde. 
Dans  le  premier  de  ces  départements,  il  y  a  de  gran- 
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des  étendues  couvertes  d'une  épaisse  couclie  de  sable 
qui  ne  sont  propres  qu'à  la  culture  forestière  (pins 
maritimes). 
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La  répartition  de  la  propriété  s'explique  en  grande 
pallie  pcU'  la  (pialité  et  l'emploi  du  sol.  Il  y  a  à  ce 
point  de   vue  les   plus  grands  contrastes   entre   les 
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Lot 

Gers 

Ariège 

Aude 

Landes.       

Ilaiiles-Pyrénées  .  .  . 
l.ol-et-Ciarumie  .  .  .  . 
Tani-el- Garonne  .  .  . 
Basses-Pyrénées.  .  .  . 
Pyr-*nées-Orienlales. . 

Tarn 

Hante-Garonne  .  .  .  . 

Hérault 

Gironde •.  . 


Sl'PKHflClK    TliTALK    DKS    COTV.S     FONCIKIIKS 


de  1  hecf. 


28.0 
23,3 
25,2 
24,6 

7,7 
28,2 
26,6 
2L8 
20,5 
19.1 
24,8 
41,i» 
3i,5 
40,1 


l»c  1  De  10    !  ,\ii-ilfssiis 

àlUlin-t.   àiOlifct.   (t.-   '.Olifcl.      ■^"■^■*'- 


lùi  iiiillf  lifct. 


229.8 

172.5 

76,1 

202,3 

228.6 

152,7 

12S,3 

74,7 

17s,6 

14L1 

110,5 

317,3 

78,3 

19L5 

6li),8 

121,4 

56,0 

215,5 

187,5 

180,4 

125,7 

144.1 

13L0, 

59,5 

180,1 

231,4 

305.3 

85,3 

56.8 

218,2 

158,7 

178,6 

l.S9,0 

200.5 

156,3 

199,2 

164,9 

l(t8,4 

279.7 

225,0 

246,4 

431,5 

507 
609 
407 
594 
888 
421 
520 
357 
737 
380 
551 
598 
588 
944 


ditiërents  départements  (tahleau  III),  dans  certaines 
contrées,  la  grande  propriété  est  aussi  ])eu  étendue 
que  par  exemple  dans  la  Manche  et  la  (Charente  ; 
dans  d'auti'es,  au  contraire,  elle  est  plus  fortement 
représentée  que  dans  aucune  des  contrées  (jue  nous 
avons  étudiées.  Les  propriétés  au-dessus  de  40  hecta- 
res diminuent  d'importance  devant  les  propiiétés 
plus  petites  dans  le  tiers,  le  Lot-et-Garonne  et  dans 
une  plus  forte  mesure  encore,  dans  le  Lot  et  le  Tarn- 
et-Garomie.  Ces  départements  forment  un  territoire 
traversé  j)ar  la  Garonne  moyenne  et  inférieure.  Dans 
les  Pyrénées,  les  Landes  et  la  Gironde,  et  même  dans 
les  riches  vignobles  de  l'Aude  et  de  l'Hérault,  la 
propriété  au-dessus  de  iO  hectares  couvre  la  moitié 
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de  la  superficie  imposable.  Autant  la  configuration 
du  Sud-Ouest  est  irrégulière  quant  à  la  répartition 
du  sol,  autant  elle  est  uniforme  au  point  de  vue  de 
l'exploitation  personnelle  par  le  propriétaire  (tableau 
IV.  Elle  lempoite  de  beaucoup  sur  le  fermage, 
le  département  des  l.andes  fait  seul  exception.  C'est 
\h  une  diiïérence  marquée  avec  les  départements  de 
l'Ouest  où  prévaut  la  cultui-e  indirecte. 


TABLEAU   IV 


1 

I 

Lot 

KXTF.NS 

UN    DK    L'kXPLOITATION                 I 

parles 
pr'i]|iin'taires 

par 
les   métayers 

par        , 
les  fermiers 

en  iiiillc  heet 

198 
349 
142 
253 
77 
147 
257 
208 
212 
120 
250 
302 
2C2 
33G 

48 
75 
31 
58 

117 
9 

115 

57 

50 

f) 

120 

10) 
22 
75 

47 
32 
31 
28 
.36 
34 

35        , 
2G 
31 
22 

47        1 
80        ' 
35        1 
32        ' 
i 

Gers 

.\iiège 

Landes 

Haiites-Pyiéiiées.  .  . 
Lol-et-Garonne  .  .  . 
Tarn  et-Gaïunne.  .  . 
Basses-Pyrénées.  .  . 
Pyrénées  Orientales. 
Tarn 

Haute  Garonne.  .  .  . 

Hérault 

Gironde 

Avant  l'établissement  de  l'unité  du  droit  [)ar  la 
législation  de  l'époque  révolutionnaire,  la  plus  grande 
partie  du  Sud-Ouest  appartenait  aux  pays  de  droit 
écrit;  dans  l'antre  jjartie,  l'ouest  des  Pyrénées, 
subsistait  le  droit  national  des  l^asques  et  des  races 
voisines;  dims  l'une  et  dans  l'autre,  succession  inté- 
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grale  dans  la  [H'opriélé  Ibiiciôre,  souveiil  luènic  dans 
la  propriété  mobilière.  Ces  coutumes  locales  conte- 
naient le  principe  du  droit  d'aînesse  et  de  l'indivisi- 
lùlité  du  domaine.  l']n  Languedoc,  Guyenne  et  (las- 
cogne,  par  contre,  le  père  faisait  usage  du  testament 
pour  laisser  à  un  cnlant  la  [dus  grande  [)artie  de  son 
patrimoine,  tandis  que  les  auti'es  enfants  n'obtenaient 
que  leur  légitime  (').  «  Cette  coutume,  dit  Pariset, 
conservait  et  per|)étuait  non  plus  seulement  le  patri- 
moine héréditaire,  mais  la  famille  elle-même:  car 
ces  deux  intérêts  se  tiennent  et  suivent  la  même  for- 
tune... Le  Code  civil  a  constitué  la  société  sur  d'au- 
tres bases.  L'égalité  qui  tend  à  fonder  la  fortune  sur 
le  travail  personnel  accumulé  est  devenue  la  règle  des 
[)artages.  I/acclimatation  d'un  régime  si  contraire 
aux  habitudes  méridionales  a  dû  être  lente  et  com- 
battue ». 

L'intluence  du  code  sui-  la  i)u[)ulati(in.  dont  les 
idées  juridiques  ne  coïncidaient  point  avec  ses  princi- 
pes, a  été  ditlerente  en  montagne  et  en  plaine.  Ici 
comme  là,  il  na  réussi  qu'à  ébranler  et  non  à  anéan- 
tir les  anciennes  coutumes.  L'enquête  agricole  de 
1866  reconnaît  que  "  la  tradition  a  été  plus  puissante 
que  la  lui  moderne  o.  La  résistance  au  princi[)e  du 
jiartage  égal  est  plus  forte  dans  une  partie  des  Pyré- 

(';  Pariset,  loc.  cit.,  p.  175;  Etude  sur  la  siliiation  sociale  dans  le 
ressort  du  présidial  de  l'uuiiers  aux  W  11"  et  Xl'lH'  siècles,  de 
M.  Gouazé,  Foix,  1897;  Cordier,  lue.  cit.,  p.  78  ;  Montaug^é, /oc.  ci/., 
p.  122;  Brulails,  loc.  cit..  p.  212.  —  Cf.  ch.  il,  seclion  3. 
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nées,  au  ])ortl  du  plateau  central,  que  dans  la  plaine. 
Mais  ce  qui  rend  le  Sud-Ouest  intéressant  d'une 
façon  toute  particulière  pour  notre  question,  c'est 
cette  circonstance  que  lou  peut  constater  dans  ces 
régions  une  fécondité  relative,  tandis  f[ue  dans  la 
vallée  de  la  Garonne  on  est  arrivé  souvent  ù  une 
limitation  extrême  de  la  postérité. 

Dans  la  vallée  pyrénéenne  de  Lavedan  (Hautes- 
Pyrénées),  Le  Play  a  étudié  la  famille  Melouga  ('),  et 
c'est  par  la  description  qu'il  eu  faisait  eu  1857  qu'il 
a  attiré  l'attention  publique  sur  la  lutte  entre  la  cou- 
tume et  la  loi  successorale  dans  le  Midi  de  la  France. 
Cette  monographie  est  si  insli'uctive  ([uil  est  bon 
d'en  faire  ressortir  les  principaux  points.  La  famille 
Melouga  vivait  dans  une  ferme  située  à  1,000  mètres 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  se  composant  de 
18  hectares  dont  14  en  prairies.  Cette  ferme  s'était 
maintenue  dans  la  famille  depuis  quatre  siècles  et 
avait  été  sans  interruption  transmise  du  père  à  l'ainé 
des  enfants.  Celui-ci,  appelé  l'héritier  ou  l'héiitière,  se 
mariait  à  la  maison  et  reprenait  le  bien  après  le  décès 
du  pèle  ;  il  recevait  par  disposition  de  dernière 
volonté  la  ([uotité  disponible  comme  préciput  et 
devait  indemniser  ses  frères  et  sœurs;  il  y  avait  tou- 
jours ((uelques-uns  d'entre  eux  (|ui  ne  se  mariaient 


(')  Le  IMay,  I.ei  ouvriers  des  Uenj-Mondes,  1'''  série,  I,  l'aijsans  en 
co»imuiiuulé  de  Lavedmi.  (>eUe  monugrapliie  a  élé  plus  larilcoiitiiiuée 
par  K.  Clieyssun,  et  est  pul)liée  dans  la  4«  édition  du  livre  de  Le  Play 
L'urfjanigation  de  la  famille. 
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pas,  restaient  sur  le  doinaine  et  léguaient  leur  part 
au  propriétaire  ou  à  l'aîné  de  ses  enfants.  Le  produit 
net  annuel  de  l'exploitation  et  la  dot  de  ré[)ou\  de 
l'aîné  servaient  à  l'établissement  des  enfants  (pii 
quittaient  la  maison  pour  se  marier,  si  bien  ([u'à  la 
mort  du  père  une  partie  des  enfants  étaient  indem- 
nisée par  les  sommes  touchées  de  son  vivant;  les 
autres  frères  et  sœurs  de  l'héritier  recevaient  aussi 
leurs  parts  à  mesure  qu'ils  s'établissaient  au  dehors. 
Au  décès  du  propriétaire,  en  183(),  il  y  avait  huit 
frères  et  sœurs  :  la  valeur  de  la  ferme  fut,  lors  du 
partage,  estimée  à  17,368  francs.  L'aîné  était  une 
fille.  Son  mari  prit,  d'après  la  vieille  tradition,  le  nom 
de  la  fajiiille  dans  laquelle  il  était  entré  en  épousant 
l'héritière.  Celle-ci  reçut  unpréciput  de  4.342  francs. 
Le  reste  fut  partagé  également.  L'héritière  eut  en 
conséquence  une  part  de  o.970  fr.  25;  les  frères  et 
sœurs  obtinrent  1 .628  fr.  25,  avec  le  partage  égal 
chaque  enfant  eût  eu  2.171  fiancs  ;  mais  la  reprise 
du  domaine  eût  été  impossible  pour  l'un  des  héritiers 
et  les  frais  de  la  vente,  surtout  de  la  vente  judiciaire, 
eussent  absorbé  une  grande  partie  des  542  fr.  75  (|ue 
chacun  des  frères  et  sœurs  eût  obtenu  de  plus.  Deux 
d'entre  eux  s'étaient  mariés  du  vivant  du  père  et 
avaient  obtenu  des  sommes  à  peu  j)rès  égales  à  leur 
part  héréditaire  ;  trois  autres  furent  payés  de  leur  part 
par  l'héritière;  les  autres  restèrent  célil)ataires  et  léguè- 
rent leur  part  à  l'aine  des  enfants  du  titulaire  du  do- 
maine. A  sa  mort,  en  1864,  les  [)arts  héréditaires  des 
Drandt  1  i 
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cinq  frères  et  sœurs  de  riiéritièrc  montaient  à  2.395  fr. 
qui  furent  remboursés.  11  est  étonnant  qu'une  aussi 
petite  propriété  ait  été  en  état  de  fournir  ces  indem- 
nités importantes  sans  endettement.  Abstraction  faite 
de  l'apport  de  dot  fait  par  la  femme  de  l'héritier,  cela 
s'explique  par  l'extrême  économie  et  l'activité  très 
grande  de  tous  les  membres  de  la  famille;  les  uns 
étaient  poussés  par  le  désir  de  maintenir  le  bien  de 
la  famille,  les  autres  par  celui  d'augmenter  par  leur 
travail  les  bénéfices  de  manière  à  rendre  leur  mariage 
possible. 

En  1864  un  oncle  du  propriétaire  attaqua  le  par^ 
tage  de  1835  pour  violation  des  règles  sur  la  réserve 
et  le  partage  en  nature;  l'action  fut  intentée  quelques 
semaines  avant  l'expiration  du  délai  de  prescription 
trentenaire.  Le  procès  fut  gagné  par  le  défendeur; 
mais  les  frais  et  la  perte  de  temps  nuisirent  de  façon 
sensible  au  bien-être  de  la  famille.  Plus  redoutable 
encore  était  l'extension  que  les  idées  d'égalité  dans 
le  partage  trouveraient,  grâce  h  ce  procès,  parmi  les 
nouvelles  généi'ations.  La  conduite  de  l'oncle  mit  au 
jour  l'idée  que  jusqu'alors  les  puînés  avaient  été 
sacrifiés  injustement  et  ébranla  l'autorité  du  partage 
paternel  (]ui  jusque-là  avait  été  considéré  comme  un 
pacte  de  famille  inviolable.  Les  conséquences  ne 
devaient  pas  être  longtemps  à  se  manifester. 

La  propriétaire  de  la  ferme,  devenue  veuve,  attri- 
bua, lors  du  partage  de  son  patrimoine  en  1874,  la 
([iiolité  disponible  h  son  «  héritière  ».  Après  sa  mort. 
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deux  beaux-frères  de  riiéritière  exigèrent  le  paiement 
immédiat  de  la  part  successorale  de  leurs  femmes; 
cette  exigence  et  les  dettes  causées  par  le  procès 
conduisirent  à  la  vente  de  quatre  hectares  de  prairies; 
l'exploitation  perdit  par  là  de  son  rendement  et,  en 
1882,  la  dernière  «  héritière  »  vendit  le  reste  du 
domaine. 

L'exemple  de  la  faniillc  iMelouga  est  signilicatif 
aussi  hien  poui*  la  manière  dont  la  successit)n  inté- 
grale a  été  pratiquée  dans  les  montagnes  du  Sud 
malgré  la  défaveur  des  dispositions  légales  quo  pour 
la  décomposition  de  la  tradition  et  du  lien  de  famille 
sous  l'intluence  des  idées  du  droit  moderno.  Il  fait 
toucher  du  doigt  «  la  lutte  ruineuse  qui  règne  dans  le 
Midi  entre  le  principe  de  la  transmission  intégrale  et 
les  agents  du  partage  forcé  »  ('),  et  qui  finit  souvent 
par  la  disparition  de  la  tradition. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  devrait  être 
celui  où  la  transmission  intégrale  est  la  plus  stricte- 
ment observée.  La  population  est  en  grande  partie 
de  souche  basque,  dont  le  vieux  droit  avait  un  carac- 
tère si  fortement  marqué  (-).  Famille  et  propriété  y 
sont  liées  de  la  façon  la  plus  étroite.  Les  maisons 
situées  à  lacampagne  s'appellent  «  etcheoudo  »  dans  la 
langue  populaire,  c'est-à-dire  maison-souche.  L'éta- 
blissement en  fermes  isolées  et  la  grande  extension 
des  prairies  et  pâturages  concoui'ent  à  expli([uer  l'anti- 

(')  Le  Play,  liulleliii  de  la  Société  d'Econumie  sociale,  I,  p.  24U. 
(«)  Cl',  cil.  II,  sect.  3. 
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que  coutume  de  la  transmission  intégrale.  En  l'an  X, 
le  préfet  du  département.  Serviez,  déclarait,  dans  un 
rapport,  que  Féniiettement  des  exploitations  aurait 
nu  eflet  déplorable  dans  cette  contrée  montagneuse 
et  fertile;  que  chacun  ait  autant  de  champs,  de 
prairies  et  de  pâturages  que  cela  était  nécessaire  à 
une  exploitation;  mais  si  l'on  dépassait  cette  mesure, 
l'unité  économique  serait  détruite.  «  Déjà  les  enfants 
seraient  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  leurs  lots 
et  la  subdivision  qui  s'opérerait  à  la  seconde  généra- 
tion ferait  touiber  tous  leurs  descendants  dans  l'indi- 
gence. Ce  résultat  serait  inévitable  en  ettet,  puisque 
obligés  de  les  vendre  aux  citadins,  ceux-ci,  avec  peu 
d'argent,  s'empareraient  insensiblement  de  toutes  les 
propriétés  foncières,  et  par  là  les  laboureurs,  qui 
furent  toujours  propriétaires  et  libres,  deviendraient 
indubitablement  dans  la  suite  les  métayers  et  les 
valets  de  quelques  hommes  pernicieux  »  ('),  D'après 
l'enquête  de  18G6,  les  pères,  poussés  par  le  sens  de  la 
conservation,  s'etforcent  de  faire  un  «  aîné  ».  Mais 
l'aîné  ne  reprend  souvent,  à  cause  des  soultes  dues 
aux  frères  et  sœui's,  qu'une  chaige  qui  le  conduit  à 
la  ruine. 

Si  l'on  en  croit  un  des  hommes  les  plus  compétents 
de  la  contrée,  l'ancien  député  Etcheverry,  la  trans- 
mission de  l'intégralité  de  la  ferme  à  un  enfant,  en 

(')  Cf.  Batcave,  ].(i  consliluHon  de  la  famille  et  du  patrimoine  sous 
le  for  eu  liéarii.  lùniiii^te  sur  l'clat  des  familles  de  la  yuciélé  d'écono- 
mie sociale,  2'^  série,  4«  l'asc,  1894,  p.  liO  et  s. 
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général  l'aîné,  forme  oncoi-e  aujourd'hui  la  règle. 
p]llo  a  lion  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  tes- 
tament. Les  puînés  recjoivcnt  leur  part  en  argent. 
L'<'  héritier»  reeoit  la  quotité  disponible  que  viennent 
souvent  .lugmenter  desddiialionsdéguisées.  La  vjileur 
prise  pour  le  partage  est  souvent  le  produit  n<l  de 
l'impôt  foncier  multiplié  par  (iO  ;  il  est  à  peu  |)rès 
égal  au  produit  net  réel  mulli[)lié  par  20.  La  dette 
hypothécaire  est  assez  considérable;  rindenmité  à 
payer  aux  frères  et  sœurs  y  contribue  cependant  dans 
une  moindre  mesure  (ju'on  ne  |)ourrait  le  croire,  car 
elle  n'est  versée  que  lors  de  leur  établissement  et  les 
paiements  sont  par  suite  échelonnés  sur  une  longue 
période;  une  grande  partie  des  puînés  énu'gre  en 
Amérique  du  Sud.  Au  total  entre  1857  et  1871,  il  y  a 
eu  61.000  personnes  qui  ont  émigré  de  ce  départe- 
ment à  l'étranger.  Ceux  qui  partent  sont  en  général 
pleins  d'esi)oir  et  peu  disposés  à  élever  de  grandes 
prétentions  sur  le  bien  paternel. 

Ce  mode  de  transmission  de  la  propriété  foncière 
est  généralement  usité  pour  la  moyenne  [)ropriété 
paysanne.  Il  est  favorisé  par  les  notaires  qui  conseillent 
d'accepter  une  estimation  basse.  Les  petits  [laysans 
essayent  souvent  d'en  faire  autant,  mais  se  heurtent 
h  l'insuffisance  d'étendue  du  bien  incapable  de  nour- 
rir le  fils  avec  sa  famille  au  foyer  paternel.  De  là 
résulte  la  dispersion  de  la  famille  et  un  moindre 
intérêt  à  son  maintien.  La  mort  du  père  a  presque 
toujours  la  vente  comme  conséquence;  les  jia-rcelles 
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sont  alors  acquises  par  des  voisins  plus  riches.  Les 
exploitations  moyennes  s'arrondissent  ainsi  grâce  au 
morcellement  des  exploitations  plus  petites.  Par  con- 
tre, de  petits  domaines  se  forment  aux  environs  des 
petites  villes  dont  les  artisans  et  les  petits  commer- 
çants achètent  de  la  terre. 

Si  les  petits  propriétaires  n'ont  pas  la  possibilité 
matérielle  de  se  servir  de  la  transmission  intégrale, 
les  grands  propriétaires  n'en  ont  pas  la  volonté.  Il 
manque  à  ces  familles,  qui  habitent  surtout  la  ville, 
la  solidarité  et  la  cohésion  nécessaires.  La  mort  du 
chef,  tout  comme  pour  les  petits  domaines,  conduit 
souvent  ici  à  la  vente,  avec  cette  seule  différence 
qu'elle  est  globale  (').  C'est  dans  une  bien  moindre 
mesure  que  la  coutume  de  la  transmission  exclusive 
de  la  ferme  à  un  enfant  s'est  maintenue  dans  le 
département  voisin  des  Hautes- Pyrénées,  dont  était 
originaire  la  famille  Melouga  décrite  par  Le  Play. 
L'enquête  de  1866  nous  dit  :  «  La  loi  des  successions 
s'exécute  ici  rigoureusement,  c'est-à-dire  qu'à  la  mort 
du  chef  de  famille  chacun  des  héritiers  veut  avoir 
son  lot  en  nature;  de  là,  l'extrême  division  de  la  pro- 
priété. Dans  l'enquête,  des  vieillards  sont  venus 
déplorer   cet   émiettement    qui    détruit    la  famille  » 

(')  Cf.  Les  ouvriers  des  deuc  Mondes,  l"""  série,  t.  I,  Pajjsans  du  La- 
hourd.  Enquêlesur  l'élaldes  familles  de  la  Société  d'économie  sociale, 
1885.  La  situalion  des  familles  dans  î»î  villaije  du  pays  basque,  par 
L.  Elcheverry.  Coinple-rendu  des  travaux  de  la  Société  des  ajjricul leurs 
de  France,  e:ession  générale  de  1897,  La  commune  de  Saint-Jean  le 
]'ieuj-,  par  L   Elcheverry. 
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(p.  32).  Le  jugeinoiit  porté  par  la  commission  don- 
quôte  est  certainement  trop  absolu,  car  les  Melouga 
ne  formaient  pas  une  e.vception,  mais  étaient  l>ien  le 
type  des  paysans  de  la  haute  montagne  ;  dans  l'Ariège, 
qui  est  tout  voisin,  Haudrillart  trouvait  encore  dans 
le  droit  d'aînesse  «  un  des  traits  les  plus  caractéris- 
tiques de  la  vie  de  famille  ».  Le  fils  aine,  nous  dit 
un  rapport  sur  l'arrondissement  de  Foix,  reçoit  par 
testament  ou  contrat  de  mariage  la  quotité  dis[)oni- 
ble  ;  aujourd'hui,  elle  est  souvent  divisée  entre  tous 
les  descendants  mâles.  Mais  le  partage  a  lieu  en 
substance.  Les  fdles  i-cçoivent,  la  plupart  du  temps 
lors  de  leur  mariage,  une  dot  correspondant  à  peu 
près  à  leur  part  successorale  éventuelle.  Souvent 
les  parts  en  nature  des  héritiers  ne  suffisent  pas  à 
une  exploitation  indépendante  et  l'achat  de  terre 
joint  à  une  nécessité  de  bâtir  sont  une  cause  d'endet- 
tement hypothécaire  conduisant  souvent  à  la  ruine. 
Les  cultivateurs  obligés  de  vendre  cèdent  souvent  à 
des  propriétaires  moyens  et  deviennent  fermiers  ou 
principaux  valets  dans  les  départements  voisins. 

Dans  les  Pyrénées-Orientales,  domine  au  contraire 
le  principe  du  partage  égal;  on  divise  même  la  pro- 
priété des  maisons  par  étages  (').  Cela  s'e\j)lique 
par  la  différence  des  productions  agricoles  et  le  mode 

;')  Celte  coutume  est  plus  répandup  qunu  ne  le  croit  en  K^'iérai. 
L"auteur  a  vu  par  exemple  à  Nimes  et  à  Grenoble,  de  nombreuses  mai- 
sons qui  sont  la  propriété  de  plusieurs  habitants  dont  chacun  a  un 
étage;  les  parties  utilisées  eu  commun,  comme  l'escalier,  la  cave,  le 
grenier,  sont  leur  copropriété. 


d'établissement.  «  Il  est  à  reniarquer  que  l'habitation 
sous  La  forme  de  fermes  y  est  rare  »  (').  Les  hameaux 
eux-mêmes  ne  sont  pas  nondjreux  ;  ce  sont  les  gros 
villages  qui  l'emportent  de  ])eaucoup.  Pour  G2  mil- 
lions d'hecta:es  do  champs,  il  y  a  oi  millions  d'hec- 
tares de  vignes  :  les  prairies  et  pâturages  ne  couvrent 
que  28  millions  d'hectares.  Mais  les  vignol)les  se 
prêtent  à  une  division  beaucoup  plus  considérable 
que  les  autres  cultures.  D'après  Baudrillart,  le  fds 
aîné  ne  pi'end  tout  l'héritage  paternel  que  dans  le  cas 
où  le  partage  n'est  pas  [)ossible  (^). 

Des  conditions  sendjlables  à  celles  des  Pyrénées- 
Orientales  expliquent  pour  l'Aude,  l'Hérault  et  les 
parties  fertiles  de  la  Gironde,  la  prédominance  du 
principe  du  partage  en  nature.  I/enquête  de  1866  dit 
du  dernier  de  ces  départements  :  (c  Après  le  décès 
des  ascendants,  on  se  partage  le  plus  souvent  l'héri- 
tage, ou  en  le  vendant  on  le  vend  au  détail  »  (p.  32). 
Le  partage  en  nature  n'est  pas  poussé  partout  aussi 
loin.  Un  renseignement  fourni  à  l'auteur  au  cours  de 
son  enquête  dans  l'arrondissement  de  Libourne 
(Gironde)  nous  fait  savoir  qu'  «  il  est  rare  que  les 
propriétés  soient  transmises  à  un  seul  héritier.  Elles 
sont  morcelées  suivant  les  convenances  des  héritiers. 
Souvent  l'un  des  héritiers  achète  la  part  d'un  ou  de 
plusieurs  des  autres.  Le  père  fait  souvent  le  partage 
de  ses  biens  de  son  vivant  entre  ses  enfants,  surtout 

(')  Baudrillart,  loc.  cil  ,  H,  p.  3i3. 
(-)  Baiulrillarl,  loc.  cil. 


dans  la  classe  dos  petits  propriétaires.  Les  cohé- 
ritiers cèdent  souvent  leur  part  à  l'un  d'eux  suivant 
leurs  convenances.  Les  enfants  sont  en  général  traités 
sur  un  pied  d'égalité  absolu.  L'enfant  qui  reçoit  les 
hàtiinents  d'exploitation  et  qui  paraît  avantagé  a  la 
charge  de  nourrii-  et  soigner  les  vieux  i);u'ents  »>. 

Dans  la  plupart  des  autres  départements,  au  con- 
traire, la  transmission  intégrale  a  encore  de  profon- 
des racines.  Les  idées  d'égalité  du  partage  y  ont 
sans  doute  pénétré  et  l'ont  emporté  sur  la  tradition 
dans  certaines  contrées.  Mais  ce  qui  reste  de  cette 
dernière  représente  beaucoup  j)lus  que  de  simples 
traces  du  passé.  La  force  de  la  tradition  a,  comme  le 
principe  de  l'égalité  du  partage,  son  domaine  tranché 
et  elle  est  souvent  soutenue  par  le  fait  que  le  faible 
nombre  des  enfants  simplifie  la  question  du  partage. 
Ce  n'est  que  sous  un  rapport  ([ue  la  loi  moderne  a  agi 
partout  de  façon  égale  :  le  partage  par  testament  est 
renq)lacé  par  le  partage  d'ascendants  du  code  ;  l'agré- 
ment donné  par  les  enfants  au  partage  et  l'influence 
de  l'autorité  paternelle  donne  plus  de  stabilité  à 
ce  mode  de  partage. 

Dans  le  Tarn,  l'idée  d'égalité  a  aussi  pénétré.  Mais 
elle  n'a  pu  réussir  à  anéantir  la  coutume  contraire. 
Les  conditions  naturelles  rendent  difficile  le  partage 
en  nature.  La  culture  de  la  vigne  n'occupe  que  peu 
de  place;  les  prairies  et  pâturages  en  prennent  une 
d'autant  plus  large.  Le  terrain  est  vallonneux.  Le  sol 
n'est  point  morcelé,  mais  est  groupé  autour  des  bàli- 
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menls.  Les  fermes  sont  la  jilupart  du  temps  considé- 
rées comme  indivisibles  par  les  tribunaux  (').  On  y 
trouve  de  nombreuses  communautés  de  métayers 
vivant  sur  des  fermes  de  30  à  50  hectai'es.  Souvent 
quatre  familles  vivent  sous  un  même  toit,  et  après  la 
mortdu  clief,  son  fils  aîné  reprend  l'exploitation.  Il  n'y 
a  de  vente  en  détail,  d'après  l'enquête  de  1866,  que 
dans  le  voisinage  des  agglomérations  un  peu  impor- 
tantes. Les  cultivateurs  cherchent  naturellement  à 
empêcher  que  la  propriété  à  leur  mort  ne  passe  à 
des  étrangers,  et,  en  conséquence,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
lieu  au  partage  en  nature,  ils  procurent  en  sous-main 
au  fils  qui  reste  près  d'eux  et  travaille  à  la  maison, 
les  moyens  qui  le  mettront  à  même  de  reprendre  le 
bien  (^j.  D'après  l'enquête  de  1866  (p.  41),  les  culti- 
vateurs assument  souvent  une  charge  trop  lourde  en 
prenant  l'héritage  entier  et  les  soultes  à  payer  aux 
cohéritiers  amènent  parfois  leur  ruine. 

La  même  enquête  signale  pour  les  départements 
de  Tarn-et-Garonne,  Gers  et  Haute-Garonne,  des 
plaintes  très  vives  contre  le  droit  successoral  en 
vigueur,  en  particulier  sur  la  pratique  des  partages 
d'ascendants  :  <(  En  l'état  présent  des  choses,  il 
résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  832, 
838,  839,  840  du  Code  civil,  que  ces  partages,  pour 
être  réguliers  et  définitifs,  doivent  être  faits  entre  ma- 

(')  La  sitiialion  agricole  dans  la  Montagne  Noire,  Réforme  sociale, 
1882,  H,  p.  :ri'.). 

(■')  BaiiHi-illarl,  lac.  cil.,  III.  p.  425. 
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jeiirs  et  combinés  {]o  telle  sorte,  que  la  part  de  cha- 
cun contienne  la  mémo  cjuantité  de  ])iens  meubles, 
immeubles,  droits  ou  créances...  11  est  rare,  surtout 
dans  la  campagne,  et  lorscpi'il  s'agit  d'un  héritage 
modeste  et  d'héritiers  illettrés,  qu'il  ne  se  trouve  pas 
à  côté  du  mineur  un  es[)rit  brouillon,  (|uel(|ue  [)elit 
faiseur  daflaircs  avide,  intéressé  à  susciter  un  procès 
en  révision  du  [)artngc.  Il  a  été  cité  à  l'enquête  de 
Moissac  {ïarn-et-(iaroiine)  un  partage  de  famille  fait 
entre  dix-sept  enfants  dont  seize  étaient  majeurs.  Le 
dix- septième,  ([ui  était  mineur  à  l'époque  du  décès 
de  sou  père,  a  fait  annuler  le  partagç  à  la  suggestion 
d'un  de  ces  petits  jurisconsultes  forains  dont  nous 
parlions.  Une  pei-turbalion  immense  a  été  jetée  ainsi 
pour  un  très  faible  intérêt,  dans  seize  petits  ménages 
déjà  constitués  »  (p.  10  de  l'Enquête). 

D'après  plusieurs  rapports  sur  l'arrondissement  de 
Moissac  (Tarn-et-(laronne),il  est  d'usageque  la  ferme 
soit  re[)rise  par  un  enfant  qui  reçoit  à  cette  fin  la  quo- 
tité disponible.  Celle-ci  est  parfois  augmentée  d'avanta- 
ges déguisés.  Les  paronts  font  la  plupart  du  temps  le 
partage  de  leur  vivant,  et  se  réservent  gîte  et  entre- 
tien sur  le  domaine.  Les  autres  enfants  obtiennent  une 
dot  payée  en  dividendes.  «  Ceux-ci  ne  se  plaignent  pas 
de  cette  solution,  mais  la  considèrent  comme  toute 
naturelle  ».  11  n'y  a  presque  jamais  de  procès  nés  de 
questions  successorales.  L'endettement  hypothécaire 
est  assez  ïovt,  surtout  pour  les  j)ropriétaires  qui  ont 
eu  recours  à  des  bras   étrangers;  il  n'est  pas  dû  h 
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rincleninité  payée  aux  frères  et  sœurs,  mais  aux 
maladies  de  la  vigne  et  à  raugmentation  du  salaire 
agricole  (');  cette  dernière  s'explique  facilement  par 
la  faiblesse  de  la  natalité.  La  coutume  de  favoriser 
l'aîné  sidjsistc  même  dans  les  villes  du  département. 
Dans  l'arrondissement  de  (îourdon  (Lot),  subsiste 
«  une  tendance  générale  h  donner  au  fils  aîné  la  quo- 
tité disponible,  et  même  davantage  si  possible  ».  Il 
prend  l'héritage  contre  rendjoursement,  à  Féchéance, 
des  frères  et  sœurs.  «  La  dette  hypothécaire  n'est  pas 
très  considérable  ;  elle  est  due  pi-esqu'entièrement 
aux  soultes  payées  à  l'occasion  du  partage.  En  géné- 
ral, on  ne  partage  les  biens  en  nature  que  s'il  y  a 
des  domaines  séparés  rendant  ce  partage  facile.  Dans 
les  autres  cas,  on  a  plutôt  recours  à  la  vente  ».  C'est 
le  même  tableau  que  présente  pour  une  comnunie 
de  l'arrondissement  de  Cahors  une  monographie  qui 
a  été  publiée  dans  l'enquête  de  la  Société  d'économie 
sociale  et  cpii  passe  pour  un  exemple  typique  des 
coutumes  de  la  contrée  (*).  Là  aussi  l'ainé  est  favo- 
risé Au  lieu  de  le  désigner  par  son  ])rénom,  on  forme 
un  diminutif  de  son  nom  de  famille  :  on  appellera 
par  exemple  Rouqueton  l'ainé  de  la  famille  Rouquet. 
S'il  y  a  des  mineurs  lors  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, les  héritiers  restent  dans  l'indivision  jusqu'à  la 

(')  Le  salaire  moyen  d'un  valel  esl  luonlé,  dans  ces  vingt-cinq  der- 
nières années,  de  2"25  à  400  francs. 

['')  JMirjuôle  sur  1  elal  des  familles  de  la  Société  d'économie  sociale, 
2«  série,  l'"''  cahier,  La  famille  et  les  luis  de  sitccession  dans  un  villuf/e 
de  la  (Jui/enne,  par  E.  Vigoureux. 
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majorité  du  \)h\s  jeune.  «  Tout  le  uioudo  dans  la 
coniuiune  de  Sérignac,  surtout  le  peuple,  dit  cette 
monographie,  met  à  protit  la  liberté  testamentaire 
conservée  par  le  code  civil.  Ainsi  il  est  rare  et  extra- 
ordinaire de  lire  un  contrat  de  mariage  où  ne  se 
trouvent  :  T  la  disposition  de  la  quotité  disponible  au 
profit  du  futur  ou  de  la  future,  suivant  (jue  l'un  ou 
l'auti'e  est  l'aîné  des  enfants;  2'  une  institution  con- 
tractuelle enti'e  époux  de  la  moitié  de  Tusufruit  sous 
la  réserve  que  cette  donation  n'aura  pas  d'ell'et  au 
préjudice  des  enfants  à  naître  du  mariage,  auxquels 
on  pourra  ainsi  donner  ultérieurement  la  ([uolité  dis- 
ponible grevée  de  cet  usufruit.  Cette  seconde  disposi- 
tion est  quelquefois  empêchée,  dans  les  contrats  de 
mariage  récents,  par  la  ci'ainte  (pi'elle  ne  fasse  obsta- 
cle à  la  donation  du  préciput  à  l'un  des  enfants.  Au 
contraire,  cette  donation  du  |)réciput,  quand  elle  n'est 
pas  renfermée  dans  le  contrat  de  mariage,  résulte 
toujours  ou  presque  toujours  soit  d'un  partage  d'as- 
cendants, soit  d'un  testament  ». 

Des  détails  particulièrement  précis  nous  sont  don- 
nés pour  h;  département  du  Lot-et-Garonne  (').  Une 
communication  faite  à  l'auteur  sur  les  cantons  de 
Beauville  (arrondissement  d'Agen)  et  de  Penne  (ar- 
rondissement de  Villeneuve  sur-Lot)  déclare  que  «  le 


(')  L'auleur  remercie  dune  l'açon  toute  paiticulière  M.  <;(jniéli.s 
Will,  l'auteur  de  la  inuiiograpliie  l  ne  cotiunune  rurale  en  ISyfJ  :  Lupu- 
rade,  l.ot-el-Garonne,  pour  l'aide  obligeaute  qu'il  lui  a  prêtée  au  cours 
de  son  enquête. 
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cultivateur  voudrait  pouvoir  transmettre  intégrale- 
ment son  héritage  à  un  seul  enfant.  La  crise  agricole 
est  trop  aiguë  pour  le  lui  permettre  lorsqu'il  a  j)lu- 
sieurs  enfants.  Dans  ce  cas,  h  sa  mort,  la  licitation  de 
la  propriété  s'impose  presque  toujours.  Mais  il  lourne 
la  difficulté  en  n'ayant  qu'un  enfant  et  cherche  à 
doubler  l'héritage  qu'il  lui  laissera  en  le  mariant  h  un 
fils  ou  à  une  fdle  uni([ue  ».  S'il  y  a  plusieurs  enfants, 
celui  qui  hérite  du  domaine  reçoit  la  quotité  dispo- 
nible par  contrat  de  mariage;  la  plupart  du  temps, 
il  reçoit  en  plus  une  part  du  produit  net  annuel; 
souvent  le  père  contracte  des  dettes  à  son  profit  et 
lors  du  [)artage  tous  les  héritiei's  en  prennent  leur 
part.  L'endettement  hypothécaire  est  très  lourd:  La 
dépréciation  du  sol  a  complètement  ruiné  les  cultiva- 
teurs qui  ont  emprunté  pour  désintéresser  leurs  frè- 
res et  sœurs. 

Un  autre  correspondant  nous  rapporte  que,  dans 
l'arrondissement  d'Agen,  la  transmission  intégrale 
répond  au  désir  des  pères  de  famille.  Les  efforts  qui 
ont  été  faits  pour  maintenir  cette  coutume  ressortant 
clairement  de  la  résis^tance  qu'a  opposée  pendant  des 
années  la  cour  d'appel  d'Agen  à  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation,  La  victoire  de  celte  dernièi'e 
n'a  eu  pour  conséquence  aucune  augmentation  des 
])elites  exploitations.  Tandis  ([ue,  au  milieu  du  siècle, 
il  y  avait  eu  augmentation  de  celles-ci  aux  dépens  de 
la  grande  propriété,  depuis  il  s'est  produit  un  temps 
d'ari'êl  dans  ce  dével(q»[)emiMit.  On   procède  souvent 
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aujoui'il  hui  au  pai'tage  en  iiaturc  là  où  il  est  prati- 
cable. 

Dans  l'arrondissement  de  Marmande  également, 
les  deux  modes  de  transmission  subsistent  l'un  k  côte'- 
de  l'autre.  Dans  b; canton  de  Bouglon,  la  transmission 
intégrale  est  rare,  «  le  partage  en  nature,  très  usité, 
entraine  souvent  des  morcellements  qui  rendent 
tout*;  culture  et  toute  exploitation  impossibles.  Les 
[)ai-c<;lles  sont  généi-alement  données  à  moilié  IVuits 
aux  V(jisins  »>.  Dans  le  canton  de  Tonncins,  il  n'y  a 
point  en  général  de  succession  d'un  héritier  au  do- 
maine ;  c'est  le  mode  contraire  de  transmission  qui 
prévaut;  la  charge  hypothécaire  est  très  considérable  ; 
elle  résulte  surtout  d'achats  de  terre  qui  ont  été  faits 
dans  l'espérance  de  bonnes  années.  Dans  le  canton 
de  Marmande,  au  contraire,  la  transmission  intégrale 
est  la  règle.  Le  fils  qui  reste  à  la  maison  paternelle 
pour  conduire  l'exploitation  avec  le  père  reçoit  pres- 
que toujours  la  quotité  disponible  et,  en  outre,  des 
avantages  k  l'insu  des  frères  et  sœurs.  L'endettement 
n'est  pas  considérable. 

Le  département  des  Landes,  le  dernier  de  ceux 
dont  nous  nous  occu[)ons,  pi'ésente  des  usages  unifor- 
mes en  matière  de  succession  immobilière.  Les  pro- 
priétaires urbains  de  grands  biens  font  comme  nous 
l'avons  vu  pour  un  département  voisin,  celui  des  Bas- 
ses-Pyrénées, un  partage  toujours  égal;  leurs  biens 
sont  en  conséquence  vendus  la  plupart  du  tem|)s  par 
les  héritiers  ;  s'il  y  a  partage  en  nature,  il  a  lieu  par 


métairies.  Au  contraire,  dans  le  cercle  tle  la  pi-opriété 
paysanne  moyenne,  le  père  attribue  au  fils  aîné,  par 
le  partage,  le  domaine  en  entier  ou  en  grande  partie, 
lui  donne  en  outre  la  quotité  disponible  et  ne  laisse 
aux  autres  enfants  que  de  l'argent  ou  des  parcelles 
éloignées  du  centre  de  l'exploitation.  Les  puînés  n'y 
voient  point  d'injustice  et  savent  qu'ils  ne  gagneraient 
rien  à  la  vente  du  bien  et  qu'  «  ils  ne  sont  plus  l'ien 
dans  ce  cas  là  »  (').  Cet  usage  rapporté  par  l'enquête 
de  1866  a  été  confirmé  à  Fauteur  dans  sou  enquête 
pour  le  département  en  général  et  pour  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Sever  en  particulier.  Il  résulte  pour 
l'arrondissement  de  Dax  de  la  monographie  préci- 
tée. 

Dans  tous  les  rapports  détaillés  sur  la  condition 
de  la  propriété  et  les  usages  successoraux  des  régions 
du  sud  que  nous  avons  examinées  en  dernier  lieu, 
reviennent  toujours  deux  idées  qui  ont  entre  elles  la 
plus  étroite  connexité  :  la  création  de  nouvelles  classes 
de  propriétaires  au  cours  de  ce  siècle  et  la  faible  fécon- 
dité des  mariages.  «  Déclin  des  anciens  propriétaires, 
ascension  des  mestrairals,  c'est  le  double  courant 
qui  s'opère  et  maintient  l'équilibre  »,  disait  Pariset 
on  1861.  Aujourd'hui  ce  ne  sont  plus  les  métayers 
(jui  montent,  ils  ont  été  atteints  trop  durement  par 
la  crise  agraire;  à  leur  place,  ce  sont  les  valets  et 
journaliers  qui  s'élèvent  et  prennent  la  place  des  pro- 

(')  Monograpliie  il'iiii  paysan  pro])i'iélaire  des  I. amies,  ariondisseiiieiit 
de  l)ax  :  llulltlin  de  lu  Sociclé  d'éconoiuie  sociale.  \'\\\. 


priétaires  peu  à  peu  dépouillés  par  le  droit  successoral 
moderne  et  la  crise  agraire.  La  fécondité  des  niariaiies 
qui  ruine  l'un  permet  à  l'autre  de  s'élever  :  «  Les  mé- 
tayers, quand  ils  se  voient  à  la  tête  de  beaucoup 
d'enfants  et  surtout  de  beaucoup  de  garçons,  disent 
avec  satisfaction  :  dans  dix  ans,  nous  serons  riciies  ». 
lien  estde  même  aujourd'hui  desdoniestiques ruraux. 
Les  familles  qui  sont  devenues  [)ropriétaires,  instrui- 
tes par  le  sort  de  leurs  prédécesseurs,  chei'chent  à  se 
maintenir  dans  leur  propriété  en  limitant  leur  descen- 
dance. Une  esquisse  faite  sur  nature  j)our  le  Lot-et- 
Garonne  fait  apparaître  les  changements  qui  se  sont 
produits  (').  Depuis  cincpiante  ans,  le  pays  a  fait  des 
progrès  importants  :  les  meilleures  méthodes  de  cul- 
ture et  de  nombreuses  constructions  nouvelles  les 
attestent.  Mais  les  propriétaires  appartiennent  à  une 
nouvelle  classe;  ceux  qui  ont  créé  la  fortune  étaient 
des  valets  qui,  par  leur  économie  et  leur  activité,  sont 
devenus  petits,  puis  moyens  pro[)riétaires.  «  ils  sont 
|jassionnément  [)ropriétaires;  couxcjuile  sont  veulent 
le  rester  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  veulent  le  deve- 
nir... Où  cela  nous  mènera-t-il?  Justju'à  ce  jour  cette 
méthode  a  donné  d'heureux  résultats  :  j)rospérité  du 
pays,  fortune  des  habitants.  Mais  cela  nous  a  conduit? 
à  unediminution considérable d(;j)opulation.  Malthus, 
qu'ils  ne  connaissent  certainement  pas,  s'il  était  dieu, 
aurait  des  autels.  L'enfant  unique  c'est  la  règle  dans 

(')  Sûtes  pour  servir  à  une  tnoitof/ntp/iie  ilu  pai/saii  propi  iéliiire  du 
Lol-et-Gctronite;  Heine  d'écviiutnie  politique,  1895,  p    159  s. 
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les  familles.  Deux  enfants,  passe  encore,  mais  trois 
c'est  certainement  un  accident  ou  un  malheur  ('). 
Toutes  les  familles  qui  se  mettent  à  deux,  puis  à 
quatre  ou  à  huit  pour  faire  un  héritier  disparaissent 
peu  à  peu.  Les  décès  dépassent  de  beaucoup  le  nom- 
bre des  naissances,  et  si  les  émigrants  des  départe- 
ments du  Lot  et  de  la  Dordogne  ne  venaient  rempla- 
cer les  manquants,  les  terres  si  fertiles  ne  pourraient 
pas  être  cultivées  ». 

Le  jugement  favorable  porté  sur  la  situation  de 
l'agriculture  en  Lot-et-Garonne  a  besoin  de  fortes 
restrictions.  D'après  l'avis  d'hommes  compétents,  le 
sol  n'est  pas  cultivé  de  façon  assez  intensive,  parce  que 
les  bras  manquent.  Une  communication  faite  sur  une 
commune  du  Tarn-et-Garonne  nous  révèle  ([ue,  «  par 
suite  de  la  dimiiuition  de  la  population,  certaines 
parcelles  ne  sont  plus  cultivées  ». 

Dans  la  Gironde,  les  anciens  <(  prix-faiteurs  », 
journaliers  ou  lout  petits  propriétaires  qui  entrepren- 
nent à  forfait  tous  les  travaux  d'un  vignoble,  dispa- 
raissent et  sont  passés  dans  la  classe  des  propriétaires 
moyens.  Mais  toutes  les  familles  de  cette  catégorie 
n'ont  qu'un  ou  deux  enfants.  Au  prix  de  mille  priva- 
tions et  d'un  travail  continu,  ils  arrivent  pres(|ue  tous 
dans  leur  vieillesse  k  avoir  un  bien  (pii  suftise  à  leur 
entretien.  Beaucoup  de  journaliers  ai'rivent  ainsi  à 
devenir  de  moyens  et  grands  pi'opriéfaires.  «  Le  père 

(')  D'antres  voiil  encore  plus  loin  cl  (iiseiil  :  "  Le  second  enfant  est 
un  acculent,  le  troisième  est  considéré  comme  une  calamité  ». 


commence  la  constitution  du  domaine  que  son  fils  et 
son  petit-fils  continuent  »,  dit  l'enquête  de  1866  poul- 
ie Tarn-et-(îaronne,  la  Haute-Garonne  et  le  Gers. 
C'est  ainsi  que,  récemment,  on  signalait  le  cas  d'un 
valet  qui  avait  acquis  une  petite  ferme  en  Lot-et-Ga- 
ronne apr«'s  avoir  cultivé  avec  ses  enfants  pendant 
douze  ans  un  bien  dé|)endant  d'une  grande  j)ropriété 
et  avoir  é[)argné  8.000  francs.  Des  exemples  de  ce 
genre  sont  nombreux  dans  ces  contrées.  On  devrait 
y  ap[)laudir  sans  réserve,  s'il  n'y  avait  |)as  comme 
contre-partie  trop  fréquente  la  ruine  de  vieilles  et 
vigoureuses  familles  de  propriétaires  qui  sont  dissou- 
tes par  suite  des  circonstances  que  nous  avons  sig-na- 
lées  :  disparition  des  anciennes  coutumes  successo- 
rales d'une  part,  abondance  d'enfants  d'autre  part. 
Là  où  la  descendance  est  nombreuse  et  où  les  idées 
d'égalité  en  matière  successorale  ont  trouvé  place, 
la  transmission  intégrale  est  impossible  même  quand 
le  père  et  un  fils  visent  à  ce  résultat.  Les  autres  frè- 
res et  sœurs  ne  restent  plus  à  la  maison  pai'ce  qu'ils 
ne  veulent  plus  désormais  travailler  cliez  l'aîné  et 
cela  rend  nécessaire  le  secours  de  bras  étrangers. 
Avec  le  mauvais  rendement  de  la  tei-re,  l'aîné  ne  peut 
d'ailleurs  être  mis  en  état  de  reprendre  le  bien  que 
si  on  lui  fait  des  avantages  importants.  La  quotité 
disponible  y  suffit  à  peine  quand  elle  n'est  pas  aug- 
mentée par  d'autres  dispositions  et  par  la  fail)lesse 
de  l'estimation.  Mais  on  se  beurte  alors  à  la  résis- 
tance des  frères  et  sœurs. 
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Nulle  part  «n  ne  voit  luieux  en  France  que  dans  le 
Sud-Ouest,  la  connexion  qui  existe  entre  le  droit  suc- 
cessoral et  le  mouvement  de  la  population.  D'après 
les  rapports  des  intendants  au  siècle  dernier,  la  fécon- 
dité des  mariag-es  était  grande  dans  cette  région  et 
donnait  un  fort  excédent  des  naissances  sur  les  décès. 
Dans  les  généralités  d'Auch,  Ballin,  Toulouse,  Bigorre, 
Oloron,  poui'  1.000  décès  il  y  avait  1.249  naissances; 
dans  celle  de  Bordeaux  (Bailliage  de  Périgueux  et 
Agen),  1.271  naissances  et  dans  celle  de  Monlauban 
(Bailliage  de  Caliors,  Figeac,  Bodez),  1.158  naissan- 
ces (').  Depuis  1830,  la  population,  par  suite  de  la 
diminution  des  naissances,  commence  à  s'éclaircir 
dans  la  vallée  de  la  Garonne  et  depuis  le  mouvement 
ne  s'est  pas  arrêté  (tableau  V).  Dans  la  commune  de 
Laparade  (Lot-et-Garonne),  la  population  est  tombée 
de  1.168  en  183G  h  708  en  1890,  le  nombre  des  nais- 
sances passant  de  556  à  249;  sur  170  ménages, 
48  sont  sans  enfants,  80  ont  un  enfant,  18  en  ont 
deux,  16  en  ont  trois  (^).  Au  siècle  dernier,  rien  ne 
s'était  manifesté  à  la  campagne  de  ce  qui  se  montrait 
déjà  en  Normandie,  ni  dans  les  villes,  du  spectacle 
qu'offraient  les  villes  du  Nord;  la  fécondité  des  maria- 
ges était  plutôt  très  forte  tant  ù  la  ville  qu'à  la 
campagne  (^).  La  limitation  de  la  natalité  apparaît 


(')  Levasseiir,  LapojiulaHon  ficniiaise  lSSH-189-2,  I,  p.  258 s. 
(*)  Vue  commune  rurale  de  la  France,  mémoire  présenté  à  la  Société 
des  agriculteurs  de  France  par  (^ornélis  de  Witt,  Tonneins,  1897. 
(3)  Montaugé,  loc.  cil.,  p.  119. 
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donc  ici  comme  un  phénomène  nouveau.  Sa  cause 
doit  par  suite  être  cherchée  dans  les  circonstances  qui 
se  sont  produites  dans  l'intervalle,  et  l'explication  se 
trouve  en  grande  partie  dans  la  pénétration  des  idées 
d'égalité  en  matière  successorale.  Les  dispositions  du 
code  sur  la  puissance  paternelle  et  la  puissance  des 
enfants   ont   fort   endommagé   l'autorité  du  chef  de 
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famille;  les  puînés  ne  restent  plus  à  la  maison,  as- 
pirent avant  tout  à  l'indépendance  et  s'en  tiennent 
fermement  aux  droits  que  la  loi  leur  concède.  Les 
pères  de  famille  qui  désirent  ne  pas  voir  morceler 
l'héritage  par  leurs  descendants  n'ont  qu'un  moyen 
d'échapper  à  cette  conséciuence,  la  limitation  de  leur 
postérité.  Ce  désir  est  aussi  fort  dans  les  contrées  de 
petites  et  moyennes  propriétés  que  chez  les  Basques. 
Chez  ces  derniers,  le  maintien  du  lien  familial  a 
rendu  possible  la  conservation  ries  anciennes  coutu- 
mes successorales,  chez  les  premiers  sa  destruction 
a  fait  naître  le  système  nouveau  de  l'enfant  unique. 
La  place  qu'occupait  l'aîné  dans  l'ancienne  société 
est  prise  par  le  lils  unique  dans  la  société  nouvelle. 
On  félicite  le  père  auquel  est  né  un  enfant  et  l'on 
plaint  celui  dont  le  premier  né  est  une  fille  comme 
s'il  n'avait  pas  d'enfant.  Le  désir  de  maintenir  le  bien 
est  resté  le  même  que  sous  l'ancien  droit,  il  n'y  a  que 
les  moyens  qui  diffèrent.  La  limitation  des  naissances 
n.e  se  trouve  pas  seulement  chez  les  familles  qui 
avaient  fait  usage  de  la  liberté  testamentaire  de  l'an- 
cien droit,  mais  aussi  chez  celles  qui  ne  sont  arrivées 
à  la  propriété  que  sous  le  nouveau  régime.  A  voir 
se  dissoudre  les  anciennes  familles  nombreuses  de 
propriétaires,  les  autres  recourent  instinctivement 
aux  mêmes  moyens  préventifs  pour  conserver  ce 
qu'elles  ont  acquis.  «  A  mesure,  dit  Montaugé,  que 
l'élévation  des  salaires  [)erniet  à  un  plus  grand  nom- 
bre d'individus  de  réaliser  des  économies  et  par  ce 
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moyen  de  passpi'  du  prolétariat  dans  la  classo  des 
propriétaires,  rintliieiioe  restrictive  de  la  législation 
jniiltiplie  ses  ell'ets.  Le  mal  ira  donc  en  augmentant 
avec  le  développeuïent  de  la  richesse  publique  »  ('). 
dette  |)rédiction  ne  s Cst  (pie  trop  confirmée.  La 
statistique  de  la  population  montre  j)our  la  piuj)art 
des  départements  de  la  plaine  un  cliitl'reextraordinai- 
rement  faible  de  naissances  et  dans  ([uatre  départe- 
ments une  diminution  de  la  population.  La  natalité 
est  tombée,  eu  Lot  et-Garonne  et  Tarn-et-Garonne,  au 
même  niveau  (pie  dans  le  département  de  l'Eure. 
Dans  le  Lot,  le  Gers,  l'Aude,  les  Landes,  le  Tarn,  la 
Haute-Garonne,  l'Hérault  et  la  Gironde  elle  est  c^ 
peu  près  équivalente  h  celle  de  la  plupart  des  dépar- 
tements normands.  Dans  les  contrées  de  vignobles, 
une  forte  immigration  a  comblé  les  vides  ([ue  la 
diminution  de  la  population  avait  faits,  dans  les 
autres  elle  a  entraîné  une  diminution  de  la  popula- 
tion. H  n'y  a  ([ue  dans  les  Pyrénées  que  la  moyenne 
des  enfants  par  ménage  soit  restée  supérieure  à  la 
moyenne  générale  de  la  France,  tandis  que  dans 
tous  les  autres  départements  elle  est  descendue  au- 
dessous.  Cela  s'explique,  pour  une  i)artie  des  Pyré- 
rénées,  par  le  maintien  des  anciennes  coutumes,  pour 
l'autre,  par  un  instinct  qui  l'emporte  sur  la  pré- 
voyance calculée  chez  les  populations  primitives  de 
la  montagne. 

^''  Moiitaugé.  loc.  cil.,  p.  4iO. 
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La  statistique  des  cotes  foncières  montre  en  géné- 
ral pour  le  Sud-Ouest  une  plus  forte  diminution  de 
la    superficie    moyenne    depuis    l'établissement   du 
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cadastre  que   dans    la   région  étudiée  jusqu'ici   (ta- 
bleau VT).    Cela    correspond    entièrement  aux  bou- 
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levei'seniciits  de  la  [)ropriété  (jui  ont  été  déjà 
décrits.  Kii  cliaiigeant  de  [)ropi'iétaires,  les  e.\[)loita- 
tions  ont  rarement  gardé  leur  consistance  primitive. 
La  moindre  force  de  résistance  de  la  propriété 
moyenne  a  [trotité  aux  prolétaires  (|ui  en  ont  ac([uis 
des  parcelles.  La  yi-andc  |»ro|)ii»''té.an  contraire,  a  été 
d'autant  plus  accessible  au  morcellement  (jnCIle  se 
trouvait  en  faraude  partie  entre  les  mains  de  [)r()- 
priétaires  domiciliés  ailleurs  et  que  c'est  dans  cette 
classe  que  la  coutume  de  la  transmission  intégrale  a 
été  le  plus  vite  abandonnée  (')  Des  diverses  métai- 
ries de  ces  domaines  s'est  souvent  formé  un  certain 
nombre  d'exploitations  moyennes  indépendantes.  I"]n- 
fin,  il  faut  tenir  compte  de  cecjue  l'indemnité  due  aux 
frères  et  scinirs  lors  de  la  liquidation  se  paye  souvent 
aujourd'liui  au  moyen  des  parcelles  éloignées  de  la 
ferme  et  qui  sont  souvent  louées  aux  voisins.  La 
diminution  de  la  moyenne  de  superticie  des  cotes  fon- 
cières a  élé  la  plus  faible  en  Lot-et-Garonne,  Basses- 
Pyrénées,  ïarn-et-Garonne,  Gers  et  Lot,  et  c'est 
dans  les  Pyrénées-Oiientales,  les  Hautes-Pyrénées 
et  l'Hérault  ([uelle  a  été  le  plus  marcjuée.  Au  con- 
traire de  ce  qui  a  été  observé  dans  le  Nord-Ouest  et 
l'Ouest,  il  n'y  a  pas  eu  ici.  en  1871  et  1881,  d'augmen- 
tation des  superficies  moyennes;  un  mouvenient  en 
neuf  départements.  Si  l'on  tient  compte  de  ce  que 
depuis  1881  on  a  évité  bien  souvent  de  compter  deux 

(')  Pariset,  loc.  cit.,  p.  178. 
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fois  la  même  cote,  et  si  l'on  considère  le  mouvement 
des  cotes  foncières  de  propriété  non  bâtie  et  bâtie,  on 
n'obtient  confirmation  de  ce  mouvement  que  pour  la 
Haute-Garonne,  les  Landes  et  le  Tarn-et-Garonne. 
La  statistique  des  exploitations  le  montre  dans  le 
département  du  Lot-et-Garonne,  pour  lequel  il  y  a  eu, 
en  1879,  reconstitution  de  la  propriété  foncière.  Dans 
l'enquête  de  la  Société  nationale  d'agriculture  un 
rapport  sur  ce  département  nous  indique  c[ue  «  jus- 
que vers  1875,  les  deux  causes  vente  et  partage  ont 
contribué  à  morceler  la  propriété.  Aujourd'hui  les 
ventes  produisent  l'elfet  contraire  ».  La  statistique 
des  exploitations  ne  peut  pas  fournir  i^eaucoup  d'ex- 
plications parce  que  la  crise  agraire  a  eu  comme 
conséfiuence,  pour  la  moyenne  et  la  petite  propriété, 
le  changement  du  fermage  en  exploitation  personnelle 
et  cela  dans  une  large  mesure.  La  faiblesse  des  levenus 
force  le  propriétaire  à  contribuer  souvent  à  l'entre- 
tien personnel  des  métayers  ;  il  préfère,  en  consé- 
quence, faire  cultiver  les  anciennes  métairies  par 
des  ouvriers  agricoles  qui  entreprennent  avec  leur 
famille  l'exploitation  des  champs.  De  tous  ces  chif- 
fres, on  peut  tirer  avec  certitude  la  conclusion  que 
depuis  1871  il  n'y  a  pas  eu  augmentation  du  morcel- 
lement. On  trouve  même  par  places  un  mouvement 
contraire  et  il  ne  manque  pas  de  personnes  qui  en 
prédisent  un  plus  accentué  encore  dans  un  avenir 
rappi'oché.  L'Hérault  forme  peut-être  une  exception  : 
dans  CCS  dernières  années,  des  spéculateurs  parisiens 
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y  ont  aclieto  un  certain  nombre  de  biens  quils  ont 
revendus  en  les  morcelant. 

Les  résultats  donnés  par  Gimel  pour  le  Gers  en 
1820  et  1837  donnent,  par  leur  rap[)rocliement  avec 
le  recensement  fait  en  1884  par  la  direction  des 
impôts  directs,  une  ima^e  exacte  des  mouvements 
de  la  répartition  du  sol  qui  se  sont  produits  au 
cours  de  ce  siècle  dans  les  départements  du  Sud- 
Ouest. 

Choisissons  les  trois  classes  suivantes  : 


De  4  à  ij  hect. 

Ile  6  à  10  hect. 

lie  10  à -20  hect. 

De  -20  à  511  hect.  1 

ANNÉES 

■y.     -y. 

■ït'l 

36.234 

o  £  :' 

V. 

•^  J  J 

7.   = 

Nonibi'C    j 
(les   cotes  j 
l'oiicière.s  ' 

1820... 

7.320 

7.895 

tu.  406 

7.483 

104.998 

1.250 

84.792 

1857... 

7.951 

39.319 

8.284 

64.401 

7.644 

107.252 

1 .  135 

76.607 

1884... 

P.  024 

44.330 

9.215 

72.110 

8.435 

117.018 

942 

64.18.3 

1 

Tandis  que  dans  le  département  du  Nord  pour  les 
périodes  correspondantes  la  classe  de  6  à  10  hectares 
n'augmentait  ([ue  faiUement,  celle  de  10  à  20  hectares 
diminuant,  les  deux  classes  augmentaient  sensible- 
ment dans  le  Gers.  Le  mouvement  a  donc  lieu  ici  au 
profit  de  la  moyenne  propriété  aux  dépens  de  la 
grande.  Les  domaines  de  plus  de  20  hectares,  qui, 
lors  de  l'établissement  du  cadastre,  avaient  pris  envi- 
ron 328.000  hectares  sur  610.000  hectares  de  super- 
ficie imposable,  étaient  tombés,  en  1857,  à  302.000 
et.  en  1884,  à  264.000  hectares. 
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L'éniiettement  du  sol  ii'fi  point  acquis  un  degré 
nuisible  à  la  culture.  Les  parcelles  sont  en  général 
plus  grandes  que  dans  l'Ouest. 


DEPARTEMF.NTS 


Ariège 

Geis 

(liioiuie  .  .  .  . 

I^aiides 

Lot  et-Garonne 
Bas"-Pyi"énécs 
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1822-26 

14 

1812-28 

115 

1811-19 

44 

1812-13 

19 

1811-18 

82 

1809-11 

1846-54 
1847-48 
1845-56 
1845-57 
1843-50 
1846-48 


Premier  cadastre  Serond  cadastre 
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0.25 

0,25 

3,49 

0,56 

4,41 

0,56 

0,59 

5,38 

0,57 

0,71 

9,20 

0,58 

0,40 

3,41 

0,40 

0,72 

4,86 

0,60 

3,31 

4,53 
5,13 
8.71 
3,40 
3,99 


Dans  les  régions  de  vignobles,  depuis  l'apparition 
des  maladies  de  la  vigne,  il  y  a  eu  une  réaction  déci- 
dée contre  le  morcellement  de  la  propriété.  Lors  de 
la  reconstitution  des  vignobles  notamment,  les  vignes 
ont  été,  dans  l'intérêt  de  leur  conservation,  plantées 
en  rangées  assez  écartées  pour  laisser  passer  un 
attelage  avec  une  charrue.  Le  renq)lacement  de  la 
bêche  par  la  charrue  oblige,  lors  de  la  liquidation,  à 
laisser  aux  parcelles  une  grandeur  suffisante. 

Le  droit  successoral  moderne  a  beaucoup  moins 
agi  sur  la  ré[)artition  du  sol  dans  la  légion  du  Sud- 
Ouest  ([ue  sur  le  mouvement  de  la  population.  La 
petite  propriété  y  était  déjà  très  étendue  avant  la 
Révolution.  Dans  la  commune  de  Mcrville  (Haute- 
Garonne),  par  exemple,  en  1492  presque  tous  les  chefs 
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de  famille  étaient  coimiie  aiijourirhui  propriétaires 
fonciers.  Par  contre,  l'excédent  des  naissances  sur 
les  décès  a  fait  aujourd'hui  place  au  phénomène 
inverse  et  sur  330  maisons,  il  sont  vides,  sans  ((uil 
y  ait  émigration.  <(  ('es  chiffres  accusent  la  décadence 
et  exhalent  une  odeur  de  mort  »  (').  Les  faits  ont 
donné  un  démenti  à  la  thèse  de  Mii'aheau,  d'après 
laquelle  le  morcellement  est  le  moyen  d'autinienter 
la  population. 

(')  Comptes  rendus  des  travaux  de  la  Société  des  agriculteurs   de 
France,  session  générale  de  lby7.  Commune  de  Mers  ille,  p.  247  s. 


CHAPITRE  VIII 


LA     REGION     DU     CENTRE 


Les  départements  qui  foriiieiit  le  centre  de  la  France 
sont  ceux  qui  subissent  le  moins  Tinfluence  du  com- 
merce. Couvertes  dans  la  plus  grande  partie  au  Sud 
par  les  montagnes,  dans  la  plus  faible  au  Nord  par 
de  grandes  forêts,  ces- contrées  ne  sont  destinées  ni 
à  l'agriculture  ni  à  l'industrie  et  manquent  d'attrait 
pour  le  commerce.  I^a  vie  industrielle  y  est  encore 
plus  faible  c[ue  dans  le  Sud-Ouest.  Les  deux  centres 
urbains,  Limoges  et  Clermont-Ferrand,  sont  des  villes 
moyennes  de  60.000  et  36.000  habitants.  Au  temps 
de  François  1"',  la  population  avait,  dit-on,  des  mœurs 
plus  douces  que  celles  des  autres  régions  et  se  nourris- 
sait mieux.  Le  bien-être  qui  en  résultait  à  cette  épo([ue 
a  beaucoup  diminué  par  la  suite.  En  j)articulior  la 
taille  pesait  fort  lourdement  sur  ces  provinces  dont 
les  Etats  n'avaient  pas  le  droit  de  consentir  l'impôt  (•). 
Elles  avaient  non  moins  à  souffrir  de  ce  que  la  no- 
blesse ne  résidait  pas  sur  ses  terres.  Mais  au  mouient 
de  la  Révolution  celle-ci  n'a  pas  émigré  et  elle  a  par 
suite  conservé  ses  biens.  S'il  y  a  dans  le  centre  moins 

(')  Lavcr^iio,  lue,  cil.,  p.  341  s. 
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de  bien-être  que  dans  les  autres  régions,  il  a,  sous 
un  autre  rapport,  une  urandc  importance  pour  l'éco- 
nomie nationale.  Le  chillVe  des  naissances  y  atteint 
presrpie  celui  des  départements  de  l'Ouest  et  une 
forte  émigration  va  bouclier  les  vides  qui  se  produi- 
sent dans  les  autres  régions.  L'émigration  teuiporaire 
ou  détinitive,  qui  depuis  fort  longtenq)s  y  est  prati- 
quée, a  favorisé  à  tel  point  le  maintien  de  la  trans- 
mission intégrale  de  la  j)ropriété  paysanne  que  le 
centre  peut  être  désigné  comme  la  forteresse  de  cette 
coutume  en  France. 

La  proportion  de  la  population  agricole  à  la  popu- 
lation totale  y  est  à  peu  j)rès  la  même  que  dans  l'Ouest 
et  le  Sud-Ouest  (cf.  tableau  1).  Elle  se  monte  dans 
huit  départements  à  60  ou  7-2  p.  100,  dans  quatre 
départements  à  54  ou  oo  p.  100,  dans  le  Puy-de-Dôme 
à  50  p.  100,  dans  le  Clier  à  48  p.  100.  L'établissement 
en  domaines  agglomérés  forme  la  règle  :  il  n'y  a  que 
dans  la  plaine  fertile  du  Puy-de-Dùme,  la  Limagne 
dans  la  plaine  de  l'Allier  et  du  Cher  autour  de  Bour- 
ges que  se  tntuvent  de  nombreux  villages.  11  y  a  de 
plus  petites  enclaves  de  villages  dans  la  Haute  Loire, 
l'Aveyron  et  la  Lozère. 

Le  centre  de  la  région  qui  nous  occupe  est  constitué 
par  le  plateau  central.  De  larges  hauts-plateaux  s'y 
rattachent  entre  les  rivières  qui  se  jettent  dans  la 
Garonne  et  dans  la  Loire.  La  fertilité  de  ces  régions 
est  faible.  Le  pays  n'a  qu'un  sol  ingrat  aussi  bien 
dans  la  montagne  que  sur  les  pentes  qui  descendent 
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(lu  plateau.  Les  châtaigniers,  les  bruyères,  les  terres 
en  triche,  ou  de  mauvais  champs  de  blé  y  couvrent 
de  larges  étendues  et  la  culture  intensive  n'a  pu  y 
faire  que  de  faibles  progrès  (^). 


Cj  CI'.  I^lisée  Hecliis,  Géo[,raphie  universelle.  H,  p.  479. 
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La  rudesse  du  climat  de  la  montagne  et  le  sol 
rocheux  sont  la  cause  de  la  grande  su[)erficie  occupée 
par  les  prairies  et  les  pAturages  (tableau  il). 
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Mais  en  somme  on  y  cultive  plus  de  céréales  que 
dans  les  Pyrénées.  Dans  la  Uordogne,  le  Cher,  la 
Nièvre,  le  Loir-et-Cher  les  forêts  sont  très  étendues. 

11  en  est  autrement  dans  la  plaine  de  l'Allier,  dans 

Brandt  .  10 
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le  départoinent  du  même  nom  et  dans  le  Piiy-de- 
Dôme.  Les  conditions  naturelles  y  sont  très  favora- 
bles à  une  culture  intensive. 

Il  y  a  les  plus  grandes  différences  entre  les  dépar- 
tements pour  la  répartition  de  la  propriété  (tableau  1 1 1) . 

TABLEAU  m 


SUPERFICIE  TOTALE  DES  COTES  FONCIERES 


Au-dessous 
de  1  heet. 


ne  1 
à  10  heet. 


De  10 

à  40  heet. 


Au-dessus 
de  40  heet 


l'ii  mille  hectare 


17 

118 

132 

408 

30 

252 

263 

299 

11 

122 

204 

220 

58 

108 

86 

462 

17 

144 

201 

208 

Ifi 

173 

188 

164 

35 

291 

254 

239 

26 

136 

106 

381 

27 

l'.t4 

166 

91 

2(3 

136 

101 

343 

8 

90 

138 

262 

25 

144 

95 

377 

6U 

328 

203 

176 

12 

12U 

182 

221 

Allier 

Avoyron    .  .  . 

Gantai 

Cher 

Corrèze.  .  .  . 
Creuse  .  .  .  . 
Dordogne.  .  , 
Indre  .  .  .  . 
Haute-Loire  . 
Loir-et-Clier 
Lozère  .  .  .  , 
Nièvre  .  .  .  , 
Fuy-de-Dôme 
Haute-Vienne 


La  grande  propriété  a  un  développement  analogue  à 
celui  des  Landes,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Pyré- 
nées-Orientales, dans  la  partie  septentrionale,  c'est- 
à-dire  dans  l'Allier,  le  Cher,  l'Indre,  la  Nièvre,  le 
Loir-et  Cher.  La  propriété  de  plus  de  100  hectares 
y  couvre  de  40  rà  50  p.  100  de  la  totalité  de  la  super- 
ficie imposable,  et  même  dans  le  Cher  jusqu'à  3-i 
p.  100.  Dans  ces  dé[)artoments,  sauf  dans  l'Allier,  les 
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exploitations  moyennes  ne  sont  que  faililoinent  repré- 
sentées :  les  petites  les  dépassent  en  étendue. 

Kn  Dordogiie,  Haute-Loire  et  Puy-de-Dùnie,  au 
contraire,  la  grande  propriété  est  dépassée  de  heau- 
coup  par  les  autres  classes;  dans  les  deux  derniers 
de  ces  départements,  ce  sont  celles  de  1  h  10  hectares 
(|ui  l'emportent.  La  moyenne  [)ropriété  paysanne 
1  emporte  dans  sept  départements  sui-  quatorze,  à  sa- 
voir dans  l'Aveyron,  le  Cantal,  la  Corrèze,  la  Creuse, 
la  Dordogne,  la  Lozère  et  la  Haute-Vienne.  Ils  for- 
ment un  tout  homogène  qui  couvre  la  partie  méridio- 
nale de  la  région  du  centre. 

Relativement  à  la  distinction  entre  l'exploitation 
personnelle  et  le  fermage,  le  centre  tient  le  milieu 
entre  le  Sud-Ouest  où  la  première  prévaut  et  l'Ouest 
où  domine  le  dernier  (tableau  IV).  C'est  dans  les 
départements  où  dominent  la  petite  et  la  moyenne 
propriété,  en  particulier  dans  le  Puy-de  Dôme, 
l'Aveyron,  la  Haute-Loire,  la  Creuse  et  le  Cantal  que 
la  superficie  cultivée  par  les  propriétaires  eux-mêmes 
est  le  plus  étendue.  La  culture  indirecte  lemporte 
au  contraire  dans  les  régions  de  grande  propriété. 

Sous  l'ancien  droit  la  partie  méridionale  de  la 
région  du  centre  était  contrée  de  droit  écrit,  la  partie 
septentrionale  partie  de  droit  coutumier  La  |)reniière 
est  formée  des  provinces  du  Périgord,  Limousin, 
Rouergue  et  de  paities  du  Languedoc  et  de  l'Auver- 
gne, la  seconde  de  la  plus  grande  [)artie  de  1  Auver- 
gne et  des  provinces  de  la  Marche,   du  Berry.  ilu 
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TABLEAU    IV 


ÉTENDUE  DE  L  EXPLOITATION  PAR 


les 

les 

les 

propriétaires 

fermiers 

métayers 

en  mille  liei'tar 

s 

2L0 

234 

156 

332 

33 

142 

217 

31 

139 

180 

158 

194 

139 

78 

83 

252 

91 

71 

270 

184 

■      103 

200 

154 

177 

200 

6 

120 

201 

43 

208 

201 

7 

88 

231 

34 

183 

419 

61 

loi 

195 

179 

53 

Allier 

Aveyroii    .   .   . 
Caillai .... 

Cher 

Conèze  .  .  .  , 
Creuse.  .  .  .  . 
Dordogiie  .  . 
Indre  .... 
Ilaiile-Loire  . 
Loir-et-Cher  . 
Lozère    .   .   .   , 
Nièvre.  ... 
Puy-de-Dôme. 
Haute-Vienne 


Nivernais  et  du  Bourbonnais.  Ce  sont  aujourd'hui 
les  départements  de  la  Dordogne,  de  la  Corrèze,  de 
la  Haute-Vienne,  de  l'Aveyron,  de  la  Lozère,  du 
Cantal  et  de  la  Haute-Loire  d'une  part,  et  d'autre 
part  ceux  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Creuse,  de  l'Indre, 
du  Cher,  du  Loir-et-Cher,  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier. 
Dans  ceu.\-lù  comme  dans  le  Sud-Ouest,  dominait 
l'usage  de  la  transmission  intégrale  par  testament. 
Dans  ceux-ci  les  communautés  étaient  très  nombreuses 
(Cf.  ch.  II).  Dans  l'ancien  domaine  du  droit  écrit,  la 
transmission  intégrale  est  encore  plus  général^  que 
dans  une  partie  des  Pyrénées  et  dans  le  Sud-Ouest. 
Nous  |K»ss(''d()ns  des  renseignements  très  complets 
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sur  lo  département  de  rAveytoii.  La  coutiiiiu'  davan- 
tagei'uiienfantdcstiné  à  porpétiior  la  l'ainillc  a  encore 
de  profondes  racines  dans  res[)ril  de  la  population 
et  se  trouve  niônie  dans  les  petites  villes.  L'enquête 
de  1860  dit  à  ce  sujet  :  «  llalMtuelleuient  les  domaines 
restent  dans  une  seule  main  au  moyen  darran^e- 
ments  de  famille  favorisés  pai'les  mœurs  et  les  vieilles 
traditions  du  droit  d'aînesse  ;  il  arrive  assez  souvent, 
dans  les  familles  de  [>aysans,  que  les  puînés  ne  con- 
sentent à  recevoir  leurs  droits  héréditaires  que  par 
dixièmes  et  même  par  vingtièmes  sans  intérêt  du 
capital  »  (p.  23  de  l'enfjuète'.  La  vente  du  bien  pater- 
nel y  est  rare,  l'aîné  est  souvent  forcé  de  reprendre 
l'héritage.  Si  par  exception  on  en  vient  à  une  vente 
au  détail,  le  morcellement  du  sol  n'est  point  favorisé 
pour  cela  parce  que  les  voisins  acquièrent  ces  par- 
celles. Des  exceptions  de  cette  nature  ne  se  tr(juvent, 
d'après  l'enquête,  ((uedaus  l'arrondissement  de  Ville- 
franche.  Le  jugement  porté  par  l'enquête  de  1866  a 
trouvé  confirmation  complète  dans  la  communication 
faite  par  le  marquis  de  Jonquière  à  la  séance  de 
la  Société  d'économie  sociale  du  3  décendjre  1876  : 
«  Chacun,  gentilhomme  ou  paysan,  tient  au  [)restige 
de  sa  lignée  et  considère  sa  teri'e  comme  inféodée  à 
la  famille  »  ('). 

Cet  état  de  choses  n'a,  jusqu'à  présent,  pas  éprouvé 
de  modifications  essentielles. 

('    Bulletin  di  la  Société  d'économie  sociale,  t.  V. 


Toutes  les  communications  parvenues  à  l'auteur 
pour  les  arrondissements  d'Espalion  et  de  Millau 
indiquent  le  même  mode  de  transmission  :  Le  père 
donne  à  son  fils  aîné,  lors  de  son  mariage,  la  quotité 
disponible  (le  quart  présent  et  à  venir)  :  ie  jeune 
ménage  s'établit  dans  la  maison  du  père  et  le  tils 
l'aide  dans  son  exploitation.  Les  revenus  sont  employés 
à  doter  les  frères  et  sœurs  qui  cherchent  à  s'établir 
pour  la  plupart  dans  les  villes  et  particulièrement  à 
Paris  (').  Des  dispositions  en  faveur  de  l'aîné,  et  ten- 
dant à  augmenter  son  préciput,  sont  fréquentes.  I^e 
partage  d'ascendants  vifs  (M  et  le  testament  sont 
rares.  Ils  n'ont  lieu  que  dans  les  familles  riches 
lorsque  le  père  craint  des  difficultés  entre  ses  héri- 
tiers. Les  frères  et  sœurs  s'entendent  après  la  mort 
du  père  soit  à  dire  d'experts,  soit  seuls  sur  le  prix 
auquel  l'ainé  doit  prendre  le  domaine.  Le  fait  que  la 
transmission  intégrale  repose  ici  non  sur  le  partage 
fait  par  le  père  mais  sur  le  libre  consentement  des 
héritiers  mérite  d'être  remarqué  de  façon  toute  parti- 
culière (').  Il  s'explique  par  le  désir  de  maintenir 
le  bien  de  famille,  qui  existe  même  dans  l'esprit  des 
cadets. 

L'estimation  du  bien  qui  sert  de  base  à  la  liquida- 
tion est  souvent  d'un  cinquième  inférieur  à  la  valeur 

(')  En  1891,  il  y  avait  dans  le  département  de  la  Seine,  27. CK»  per- 
sonnes originaires  de  TAveyron. 

(■•')  On  l'exprime  en  disant  :  le  père  ne  se  déshabille  pas  avant  de  se 
coucher. 

(•'')  Demolins,  Les  Français  d'aujourd'hui,  1897,  p.  46. 
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réelle  ;  elle  est  dite  «  valeur  en  partage  »  (').  Si  la  dot 
de  la  teiiiine  de  l'aîné  ne  suffit  pas  à  indemniser  les 
puînés,  ceux-ci  obtiennentdes  parcelles  qu'ils  louent. 
Dans  quelques  cas  récents  où  les  frères  et  sœurs  ont 
voulu  estimer  le  bien  ^  une  \alenr  trop  élevée,  l'aine 
a  demandé  le  partage  en  nature.  Les  frères  et  sœurs 
domiciliés  ailleurs  furent  par  suite  obligés  d'affermer 
leur  part  à  un  prix  relativement  minime  et  au  bout  de 
quelques  années  ils  ont  vendu  leur  part  à  l'aîné  à  un 
prix  modéré.  «  Autrefois  un  aîné  de  famille  se  serait 
désbonoré  s'il  n'avait  pas  conservé  l'intégrité  du  do- 
maine familial,  aujourd'bui,  reconnaissant  souvent 
l'insuffisance  de  la  quotité  disponible,  il  fait  procéder 
au  partage  du  domaine  par  experts  et  rachète  les 
parts  des  puînés  à  mesure  qu'il  a  de  l'argent  ».  Celui 
qui  reprend  le  domaine  est  en  général  l'aîné  des  fils. 
11  arrive  également  que  l'ainé  émigré  et  que  le  second 
des  fils  reste  à  la  maison.  Ce  dernier  reçoit  alors  le 
préciput.  Dans  les  familles  pauvres,  l'aîné  travaille  à 
Paris  jusqu'à  la  mort  du  père  et  retourne  alors  à  la 
maison  pour  reprendre  le  bien. 

Il  n'est  pas  rare  qu'un  c<  Parisien  »,  c'est-à-dire  un 
frère  qui  a  émigré  à  Paiis  et  ([ui  a  réussi,  rachète 
plus  tard  le  bien  de  l'aîné.  Parfois  aussi,  un  frère 
qui  a  eu  des  revers  revient  sur  le  domaine  et  c'est  un 
devoir  d'honneur  pour  le  propriétaire  de  le  recueillir 
près  de  lui. 

(')  Loc.  cil. 
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La  coiitiiinc  extrêmement  forte  de  l'émigration  dans 
les  villes  de  la  jdaine  est  en  étroite  corrélation  avec 
le  mode  de  transmission  des  immeubles.  Sa  cause 
principale  est  sans  doute  ditférente  :  c'est  avant  tout 
la  nature  nième  du  sol  (jui  ne  permet  point  de  cul- 
ture intensive.  C'est  un  mal  nécessaire  et  elle  a 
comme  telle  de  bons  et  de  mauvais  côtés.  Les  émi- 
g'rants  quittent  le  pays  en  général  avec  l'esprit  de 
retour  et  une  grande  partie  de  ceux  qui  font  fortune 
y  reviennent  efTectivement.  Ils  acquièrent  souvent 
des  biens  grevés,  construisent  des  bâtiments  et  amè- 
nent le  bien-être  et  les  idées  nouvelles.  C'est  ainsi 
que  s'expliquent  les  maisons  de  campagne  moder- 
nes, les  voitures,  etc.,  qui  surprennent  souvent  le 
regard  dans  cette  contrée  primitive.  Il  y  a  dans  cette 
population  un  esprit  d'entreprise,  qui  joint  à  un 
grand  amour  du  sol  natal  et  à  un  fort  esprit  de  fa- 
mille, la  rend  très  sympathique.  Le  spectacle  qui 
s'ofFre  à  l'observation  renverse  du  premier  coup  cer- 
taines idées  sur  l'influence  néfaste  de  la  communauté 
de  famille  pour  l'initiative,  idées  qui  ne  peuvent  ré- 
sister à  l'examen  des  faits. 

La  tendance  que  l'on  a  de  chercher  fortune  à  la 
ville  facilite  singulièrement  la  li({uidation  et  le  privi- 
lège d'ahiesse.  L'aîné  ne  risque  point  de  se  faire  mal 
voir  par  les  puînés,  car  la  vie  au  pays  ne  parait  point 
à  cette  population  désireuse  de  déplacement  un  sort 
digne  d'envie.  Les  garerons  f[ui  n'émigrent  pas  défi- 
nitivement vont  tout  au  moins  passer  l'hiver  à  la  ville 


—  240   — 

où  ils  se  louent  conuiic  cliniiflVnrs  ou  domestiques. 

Le  désir  d'émigrer  est  devenu  eependant  peu  à  peu 
excessif  et  a  eu  des  consé([uences  IViclieuses  pour 
Ingriculture.  Les  frèi'es  cadets  ne  veulent  plus  res- 
ter sur  le  doMiaine,  (»n  ne  trouve  ([uc  peu  de  hras 
étrangers  et  ('"osl  ainsi  <pic  le  propriétaire  se  voit 
souvent  contraint,  poui*  simplifier  la  culture,  de  con- 
vertir en  praii'ies  les  eliamps  de  céréales.  Le  fait  ([U(^ 
les  puînés  quittent  le  pays  rend  nécessaii-e  le  paie- 
ment de  toutes  les  parts  héi'éditaires  ;  les  oncles  et 
tantes  qui  lèguent  leur  part  au  propriétaire  ou  bien 
à  son  aîné  sont  de  jilus  en  plus  rares.  Mais  la  trans- 
mission à  un  seul  enfant  est  singulièrement  facilitée 
par  le  grand  nombre  des  personnes  qui  entrent  dans 
la  vie  ecclésiastique.  Le  département  de  l'Aveyron 
est  un  de  ceux  qui  fournissent  le  plus  de  recrues  au 
clergé  et  aux  communautés  religieuses. 

La  même  situation  se  retrouve  à  peu  de  différence 
jM-ès  dans  tous  les  départements  du  centre  oîi  règne 
la  transmission  intégrale.  L'enquête  de  1866  ainsi 
(jue  Baudrillart  le  mentionnent  pour  le  département 
de  la  Lozère.  Ce  dernier  rapporte  que  la  valeur  esti- 
mative des  biens  liéréditaires  est  exagérée  par  orgueil 
de  famille  et  qu"(dle  a  conduit  à  un  fort  endette- 
ment (').  L'émigration  vers  d'autres  départements 
est  encore  plus  forte  que  dans  l'Aveyron. 

Dans  le  Cantal,  on  tient  avec  opiniâtreté  à  l'ancienne 

(')  Baudrillart,  loc.  cit.,  III,  p.  485. 
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coutume.  On  dit  dans  toutes  les  familles  «  il  faut 
que  la  maison  fume  »,  c'est-à  dire  il  faut  qu'il  reste 
un  fils  à  la  maison  pour  perpétuer  la  famille.  Sou- 
vent les  frères  et  sœurs  du  propriétaire  donnent  leur 
part  à  son  fils  aîné.  «  Cette  donation  n'est  pas  le  plus 
souvent  déterminée  par  un  motif  de  préférence  ou  d'af- 
fection plus  grande,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  maison, 
pour  lui  conserver  un  certain  éclat,  pour  qu'au  nom 
de  la  famille  s'attache  toujours  la  possession,  autant 
que  possible  entière,  du  domaine  pati-imonial  »  ('). 

L'émigration  y  a  atteint  le  même  énorme  dévelop- 
pement que  dans  l'Aveyron  et  la  Lozère. 

Une  thèse  de  doctorat  de  l'Université  de  Paris  due 
à  un  juriste  originaire  du  Gantai  s'e.xprime  sur  les 
coutumes  successorales  de  la  manière  suivante  : 
«  Dans  le  Cantal,  l'émigration  et  l'habitude  des  pères 
de  famille  de  donnera  l'un  de  leurs  enfants  le  quart 
de  leurs  biens  en  préciput  contrebalancent  les  etfets 
des  lois  successorales...  Le  souci  du  maintien  de  la 
propriété  par  l'aîné  existe  avec  intensité  chez  le  père 
de  faniille;  les  dispositions  en  préciput  soit  par  tes- 
tament, soit  généralement  par  contrat  de  mariage, 
sont  [lour  ainsi  dire  devenues  la  règle  dans  le  pays. 
L'attribution  du  quart  faite  à  l'aîné  par  contrat  de 
mariage  dans  les  fortunes  médiocres  ((ui  sont  les  plus 
communes,  constitue  un  avantage  aussi  grand  ])our 
le  })lus  jeune   ([ue  pour  l'aîné.  En  effet,  ce  dernier 

(')  Le  Play,    Les  uuvrieis  européens,  V,   iiiiineur  de  Punlgibaud], 
p.  163. 
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supporte  seul  la  minrt'iture  oi  1  entrefion  des  parents 
devenus  vieux  et  inlirnies,  il  paie  à  ses  frères  des 
dots  (|ue  le  père  seul  n  aurait  pu  payer  et  cpii  favo- 
risent leur  étahlissenient  beaucoup  mieux  que  les 
dots  iniijiobilières...  I/enipii-e  de  la  tradition  est  si 
grand  que  les  plus  jeunes  ne  s'étonnent  ni  se  plai- 
gnent lin  [)artnge  inégal,  désireux  de  voir  subsister 
dans  son  intégrité  le  druuaine  de  la  famille  »  (';. 

Dans  la  Haute-Loire,  d'après  lenquètede  1866,  tous 
les  hommes  de  loi  étaient  d'accord  pour  penser 
qu'une  réforme  de  la  législati<»n  sur  le  partage  d'as- 
cendant était  nécessaire.  Baudrillart  constatait  que 
l'esprit  de  famille  ([ui  règne  chez  les  paysans  avait 
réussi  à  paralyser  les  etlets  des  lois  successorales 
pftur  la  petite  propriété  (-). 

Dans  la  Corrèze  également,  la  commission  d'en- 
quête, en  1866,  se  prononçait  en  faveur  d'une  ré- 
forme successorale  qui  eût  donné  au  père  le  droit 
d'attribuer  à  ses  enfants  leur  part  en  immeubles,  en 
argent  ou  en  créances.  La  puissance  de  la  coutume 
de  transmission  intégrale  se  trouve  confirmée  dans 
une  description  saisissante  du  village  de  Temple 
(arrondissement    de    IJrive)  (').    La  contrée   qui    s'y 

{')  G.  Pougnet,  avocal  à  Mural,  La  petite  propriélé  cif/ricole  dans  le 
Cantal  sous  le  régime  siicce.^sovul  du  code  civil.  Thèse  pour  le  docto- 
rat, Paris,  1898,  p.  69  s. 

{')  Baudrillart,  loc.  cit.,  p.  539. 

(*)  Un  coin  de  la  France  du  centre.  Monographie  du  village  de  Tem- 
ple. Enquête  sur  l'état  des  lamille?  de  la  Société  d'économie  sociale, 
2e  série,  3»  lasc. 
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trouve  décrite  est  très  ferlile  et  le  sol  est  assez  forte- 
ment morcelé.  La  plupart  des  exploitations  sont 
celles  de  petits  paysans  se  suflisant  à  eux-mêmes  et 
achetant  peu  pour  leur  entretien  (l'aire  sa  suffisance). 
Nous  lisons  à  la  page  66  de  la  iMonog rapine,  ([ue 
«  c'est  une  coutume  absolument  générale  en  bas 
Limousin  de  faire  un  aîné,  de  laisser  à  un  enlant, 
d'ordinaire  l'aîné  des  garçons,  parfois  une  fille,  si 
elle  est  beaucoup  plus  âgée  que  ses  frères,  la  tota- 
lité de  la  propriété  familiale.  Pour  cela,  le  père 
commence  par  faire  à  celui  de  ses  enfants  qu'il  des- 
tine à  continuer  la  famille,  donation  par  préciput  et 
hors  part  du  quart  de  ses  biens  présents  et  à  venir; 
cette  donation  est  toujours  faite  par  contrat  de  ma- 
riage. Tandis  que  les  autres  enfants  quittent  la  fa- 
mille au  fur  et  à  mesure  de  leur  mariage  et  vont 
s'établir  au  dehors,  l'aîné  et  sa  femme  restent  dans 
la  maison  familiale  et  aident  à  cultiver  le  bien;  leur 
travail  profite  à  la  famille;  leurs  économies,  jointes 
à  la  dot  de  la  femme,  qui  est  toujours  touchée  direc- 
tement par  son  beau-père,  servent  à  payer  les  dots 
promises  aux  autres  enfants  et  souvent  aussi  les  det- 
tes ([ue  le  père  de  famille  a  contractées  pour  arrondir 
la  [)ropriété,  réparer  la  maison  et  pour  reconstruire 
la  grange.  Parfois  aussi,  le  père  paye  de  son  propre 
argent  et  fait  passer  la  quittance  au  nom  de  son  tîls 
aîné  qu'il  avantage  ainsi  indirectement  ».  Quand  le 
père  devient  trop  vieux  pour  diriger  l'exploitation, 
il  procède  au  partage  de  son  [)atrimoine.  Les  frères 
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et  sœurs  cèdent  leur  part  à  rainé  et  compensent  la 
(lot  qu'ils  ont  reruc  avec  une  partie  du  prix.  Pour  le 
reste,  un  délai  est  accordé  et  le  rendjoursement  a 
lieu  par  dividendes.  Jusque-là  le  capital  protiuit 
l'intérêt  légal  (5  [>.  100).  Ce  mode  de  transmission 
de  la  propriété  est  d'usage  pour  les  petites  et 
moyennes  propriétés.  L'élévation  de  l'intérêt,  la 
baisse  du  prix  du  bétail  et  le  phylloxéra  ont  ruiné 
de  nos  jours  beaucoup  de  ces  héritiers  du  bien  pa- 
ternel. Leurs  propriétés  ont  été  vendues  et  les  an- 
ciens propriétaires  sont  tlevenus  métayers  dans  une 
commune  voisine,  lue  monographie  sur  l'ariondis- 
semeiit  de  Tulle  décrit  des  usages  identiijucs  |)our 
cette  partie  du  dé|)aitemer.t  {'). 

Le  même  spectacle  se  présente  dans  un  départe- 
ment voisin,  celui  de  la  Dordogne.  In  rapport 
adressé  à  l'auteur  nous  dit  (|ue  «.  le  desideratum  de 
tcnis  les  paysans  de  la  Dordogne  est  de  trouver  le 
moyen  de  transmettre  au  plus  âgé  de  leurs  fils  l'in- 
tégralité de  la  propriété  ruiale  qu'il  habite  et  ([ui 
constitue  le  foyer  domestique.  Mais  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  capitaux  suftisants  pour  désintéresser  les 
autres  héritiers,  il  faut  bien  les  approvisionner  en 
terres,  et  pour  cela  morcelei-  Ihéiitage.  Presque 
toujours,  il  y  a  succession  par  testament.  Souvent  le 
père  fait  l'abandonnement  anticipé  et  le  partage  de 
ses  biens  de  st)n   vivant.  Lorsque  la  succession   est 

;%.')   Les  ouvriers  des  Deiu   Momies,  Métayer  de  la  Co.  rèze,  1899. 
p.  522  et  556. 


—  254  — 

composée  de  niétaii-ies  isolées,  cela  facilite  le  par- 
tage en  nature.  Pour  la  petite  propriété,  difficile  à 
fractionner,  on  est  parfois  obligé  de  recourir  à  la 
licitation.  Dans  le  peuple,  on  dispose  toujours  en 
faveur  du  fils  aîné  de  toute  la  quotité  disponible, 
afin  qu'il  puisse  conserver  l'habitation  de  la  famille, 
et  on  y  ajoute  souvent  des  dons  dissimulés.  Le  [)lus 
souvent,  l'aîné  des  fils  désintéresse  ses  cohéritiers 
au  moyen  d'une  somme  d'argent  dont  il  paie  comp- 
tant une  partie  et  dont  le  paiement,  du  reste,  est 
convenu  par  pactes  énoncés  dans  l'acte  de  partage. 
Le  partage  égal  est  très  rare.  Le  partage  en  nature 
n'a  lieu  que  lorsqu'on  ne  peut  pas  faire  autre- 
ment ». 

La  commission  d'enquête  de  1866  pour  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne  rappelle  que  la  contrée  fai- 
sait autrefois  partie  des  pays  de  droit  écrit  et  réclame 
la  modification  des  art.  826  et  832  du  code  civil  sur 
le  partage  en  nature  sans  demander  une  augmenta- 
tion de  la  quotité  disponible  (p.  8). 

Dans  la  partie  méridionale  de  la  Creuse,  la  cou- 
tuuie  de  la  transmission  intégrale  domine  également. 
Elle  y  est  aussi  facilitée  par  une  grande  émigration 
dans  les  villes.  La  transmission  à  l'ainé  des  fils 
s'etlectue  de  la  même  manièrequedans  la  Corrèze('). 
Les  avantages  indirects  à  l'héritier  du  domaine  de  la 

('  i  Cf.  potirles  arrondissements  d'Aubusson  et  de  BourganeuC  l'étude  : 
La  /'(unille  creusoise  et  le  code  civil,  enquête  sur  l'état  de  famille,  du 
la  Socièlc  d  économie  so.jiale,  2'^'  série,  3-  lascicule. 


pai't  (lu  père  y  sont  parliculièrenient  coiisidérahles. 
«  A  cet  ellet,  tous  les  luoyeus  sout  bons  et  quelques- 
uns  contrastent  singulièrement  avec  l'honnêteté  de 
celui  qui  les  eni[)l<)ie.  Au  surplus,  le  père  trouve 
facilement  des  auxiliaiies  (jiii  l'aident  à  accomplir 
son  œuvre,  car  personne  ne  croit  faire  mal  en  deve- 
nant complice  de  ces  fraudes...  Les  procédés  de 
fraude  généralement  employés  consistent  surtout 
dans  les  donations  de  la  main  à  la  main  et  les  (juit- 
tances  passées  au  nom  tlu  fils  aine.  Quand  le  père 
fait  une  dépense  extraordinaire  ([uil  paie,  par  exem- 
ple, de  grosses  réparations  à  ses  immeubles  ou  qu'il 
rendjourse  une  partie  de  ses  dettes,  il  fait  consentir 
au  profit  de  son  fils  une  quittance  qui  le  subroge 
aux  di'oits  du  créancier  originaire  »  ;  lorsqu'il  achète 
un  ininieuble  poui'  s'arrondir,  ou  se  rend  adjudica- 
taire d'un  lot  de  communaux,  il  le  fait  au  nom  de 
son  fils  ('). 

Le  besoin  démigration  existe  depuis  longtemps 
chez  cette  population.  Boullainvilliers  et  ÎSecker  le 
signalent.  Celle  ([ui  domine  ici  est  l'émigration  tempo- 
raire. Déjà,  en  1789,  il  y  avait  6.000  personnes  émi- 
grant  pour  l'été  à  la  ville.  Aujouid'hui  leur  nombre 
s'élève  à  4.500,  se  composant  pour  moitié  de  jeunes 
gens  au-dessous  de  vingt  ans.  Lnviron  30.000  ouvriers 
sont  employés  à  l'industrie  du  bâtiment.  Ils  s'en  vont 
en  février  et  en  mars  pour  revenir  en  décendjre.  Le 

Cj  Cf.  p.  92,  noie  1. 
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but  do  leur  voyage  est  surtout  Paris,  Lyon  et  Saint- 
Etienne.  Un  petit  nombre  seulement  vont  comme 
scieurs  de  long  ou  briquetiers  dans  les  villages  de 
la  plaine.  Ces  ouvriers  intermittents  reçoivent  un 
salaire  d'environ  0  fr.  75  par  heure,  vivent  frugale- 
ment et  rapportent  chez  eux  une  moyenne  de 
600  francs  d'économies  par  an.  D'après  l'estimation 
de  Lavergnc,  grâce  <^  ces  émigrations  temporaires,  il 
rentre  environ  4  ou  5  millions  de  francs  d'économies 
par  an  dans  la  Ci'euse  (').  Les  abus  de  cet  espiit 
migrateur  sont  encore  plus  préjudiciables  à  l'agri- 
culture que  dans  l'Aveyi'on.  L'exploitation  est  trop 
souvent  abandonnée  aux  femmes  et  aux  enfants; 
l'ingratitude  du  sol  nécessiterait  une  culture  plus 
intensive  pour  permettre  un  bon  rendement. 

En  1866,  une  pétition  signée  de  nombreux  agricul- 
teurs fut  présentée  au  Sénat  :  «  Nos  lois  successora- 
les, disaient-ils,  ont  anéanti  la  sécurité  des  traditions 
et,  limitant  à  la  vie  les  espérances  du  travailleur, 
elles  lui  ont  inspiré  le  dégoût  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  jouissance  immédiate.  L'agricultuie  ne  connaît 
pas  de  plus  grand  tléau  que  cette  défiance  de  l'ave- 
nir, car  si  elle  progresse,  c'est  à  force  de  temps  et 
de  persévérance.  La  terre  n'est  libérale  qu'après 
de  longues  échéances  et  elle  exige,  pour  produire, 
une  continuité  de  direction  dont  l'homogénéité  n'est 
durable  (ju'ù  la  condition  d'une  transmission  choisie 

:,')  Laveri^iie,  Im-.  cit.,  p.  ^SU. 


et  solidairo  ».  Ils  demandaient  enfin  «  la  suppression 
d'une  loi  destinée  à  d'autres  temps  et  dont  le  singu- 
lier résultat  a  été  de  disloquer  la  petite  et  moyenne 
propriété  qu'elle  voulait  rendre  universelle  et  domi- 
nante ». 

Dans  le  Puy-de-Dôme,  il  faut  distinguer  relative- 
ment à  ces  coutumes,  entre  la  plaine  et  la  montagne. 
Dans  la  première,  on  a  presque  toujours  procédé  au 
partage  égal  ;  le  morcellement  du  sol  y  est  considé- 
rable. «  Dans  les  montagnes,  nous  dit  l'enquête  de 
1866  (p.  50),  on  tient  à  la  conservation  de  l'héritage 
et  l'on  fait  son  possible  pour  ne  pas  détruire  l'œuvre 
de  la  famille  ».  Les  filles  entrent  souvent  au  couvent  ; 
les  cadets  émigrent  dans  les  départements  voisins  et 
n'exigent  pas  le  paiement  de  leur  part.  La  coutume 
de  la  transmission  intégrale  d'après  l'enquête  a  de  si 
profondes  racines  dans  les  idées  de  la  population  que 
les  enfants  n'y  font  que  rarement  obstacle. 

L'émigration  temporaire  est  ici,  comme  dans  la 
Creuse,  d'origine  très  ancienne.  Legrand  d'Aussy  (') 
traçait  déjà,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  la  description 
suivante  qui  est  encore  d'actualité  :  ((  Tous  les  ans, 
au  printemps  ou  à  l'automne,  on  en  voit  des  milliers 
quitter  leur  habitation  et  porter  dans  les  contrées 
étrangères  leur  lourde  et  grossière  adresse.  Des  vil- 
lages entiers  sont  déserts  ;  il  n'y  reste  que  les  vieil- 
lards, les  femmes  et  les  enfants  ;  encore  voit-on  quel- 

•  (')  Voyage  d'Auvergne,  par  Legrand  d'Aussy.  Paris,  1788,  p.  R.   . 
Br\ndt  17 
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qiiefois  des  femmes  même  et  des  enfants  s'expatrier. 
Tous  partent  et  se  répandent  les  uns  dans  la  capitale, 
les  autres  dans  les  différentes  provinces  du  royaume 
et  jusque  dans  les  Etats  étrangers.  Moissonneurs, 
chaudronniers,  paveurs,  maçons,  racconimodeurs  de 
parasols  et  de  vieux  souliers,  porteurs  d'eau,  scieurs 
de  bois,  décrotteurs,  commissionnaires,  ils  ne  refusent 
aucun  travail  ;  tout  leur  convient  pourvu  qu'on  les 
paye.  La  vie  la  plus  dure,  l'économie  la  plus  stricte, 
voilà  leur  existence.  Après  plusieurs  années  ont-ils  en- 
fin amassé  quelque  argent,  on  les  voit  de  nouveau 
vers  l'automne  ou  au  printemps  partir  en  troupe,  reve- 
nir acquitter  leurs  impositions  et  porterdans  leurs  fa- 
milles le  fruit  de  leur  opiniâtre  labeur  et  de  leur  lon- 
gue économie.  L'amour  de  la  patrie  les  ramène  ;  ils 
reviennent  habiter  les  stériles  montagnes  d'où  les 
avait  chassés  la  misère  et  où  la  misère  les  attend 
encore  ». 

Legrand  d'Aussy  n'est  pas  favorable  à  ces  migra- 
tions, u  Ce  qu'annuellement  la  peste  est  pour  les  Etats 
du  Grand  Seigneur,  l'émigration  l'est  pour  l'Auvergne, 
et  il  n'est  pei'sonne  qui  sous  tous  les  rapports,  politi- 
ques et  moraux,  ne  la  regarde  comme  un  lléau  véi-i- 
table  ».  Tout  autre  était  le  jugement  porté  par  l'in- 
tendant de  hi  province  qui  voyait  dans  l'émigration 
la  plus  grande  ressource  du  pays.  «  Autrefois  surtout 
les  [lopulations  qui  se  vouent  à  l'élevage  des  bestiaux 
dans  les  montagnes  ou  le  haut  plateau  émigraient  ; 
mais  depuis  hi  crise  ce  sont  surtout  les  laboureurs  de 
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la  plaine  qui  émigrent.  Vue  partie  va  se  fixer  à  Paris, 
d'autres  se  font  marcliaiids  de  peau  et  ferrailles,  etc.  ; 
on  nomme  ceux-ci  «  colleurs  »  par  allusion  aux  ruses 
inhérentes  à  ce  métier.  D'autres  se  placent  dans  les 
fermes  du  Nivernais,  Orléanais,  Isle-de-F'rance  et 
de  Normandie  »  ('). 

Dès  sa  jeunesse,  l'Auvergnat  est  bercé  de  l'idée  de 
s'expatrier,  «  d'aller  hors  pays  ».  Dans  chaque  fa- 
mille il  y  a  un  tle  ces  émigrants  dont  les  récits  éveil- 
lent l'imagination  des  jeunes.  Souvent  des  garç(jns 
de  12  à  15  ans  partent  et  rapportent  en  automne  des 
économies  de  300  à  400  fr.  Tous  les  ans  ils  revien- 
nent pour  quelques  mois  à  la  maison  paternelle  et 
s'en  vont  à  nouveau  pour  «  tirer  des  sous  ».  Ils  restent 
en  général  sobres  et  travailleurs  et  gardent,  grâce  à 
leur  retour  périodique  et  à  leur  contact  avec  les  gens 
de  leur  pays,  leur  caractère  originaire.  Tous  s'en  vont 
avec  l'esprit  de  retour  lorsqu'ils  auront  assez  épar- 
gné ;  mais  la  plupart  et  surtout  ceux  qui  s'établissent 
à  Paris  sont  retenus  continuellement  à  la  ville. 

A  côté  des  frères  et  sœurs  qui  émigrent,  il  y  a  dans 
les  familles  de  la  montagne  des  frères  et  sœurs  qui 
restent  à  la  maison  et  qui  renoncent  plus  tard  au 
paiement  de  leur  part  héréditaire  pour  rendre  possi- 
ble le  maintien  du  bien  paternel  aux  mains  du  frère 
aine. 

La  situation  dans  le  département  de   l'Allier   est 

(')  L' é mi fj ration  en  Auvergne,  Réforine  sociale,  1883,  II. 
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analogue  à  celle  du  Puy-de-Dôme.  Il  faut  également 
distinguer  entre  le  haut  plateau  et  la  plaine.  Là  c'est 
la  transmission  intégrale  qui  domine,  ici  c'est  toujours 
le  partage  égal  et  en  nature  qui  a  lieu.  Dans  l'enquête 
de  1806  on  dit  pour  ce  département  (p.  33)  :  «  Tous 
voudraient  (jue  des  lots  d'attribution  pussent  être 
faits  par  le  père  de  famille  pour  éviter  le  morcelle- 
ment et  la  subdivision  de  chacune  des  parties  des 
héritages...  Ce  qui  a  principalement  motivé  ce  senti- 
ment chez  les  déposants,  c'est  l'abus  auquel  arrive 
le  morcellement  indéfini  des  petits  héritages  par  la 
tendance  fâcheuse  des  coliéritiers  à  vouloir  avoir  cha- 
cun une  part  dans  cliacune  des  parcelles  de  la  terre. 
Plusieurs  déposants  ont  été  plus  loin,  ils  ont  demandé 
un  droit  de  tester  plus  étendu,  comme  il  existe  chez 
le  peuple  assurément  le  plus  démocratique,  dans  la 
République  des  Etats-Unis  d'Amérique...  Dans  l'état 
actuel,  celui  qui  sera  resté  à  la  maison,  qui  aura  par- 
tagé les  labeurs  du  père  de  famille  et  n'aura  rien 
reçu  se  trouvera  devoir  partager  également  avec  celui 
des  enfants  qui  a  déjà  une  fortune  acquise  et  une 
situation  considérable  par  suite  des  sacrifices  du  père 
de  famille.  Gela  ne  blesse-t-il  pas  le  sentiment  d'éga- 
lité qui  est  cependant  le  principe  de  nos  lois?  » 

La  force  des  anciens  principes  de  succession  qu'ex- 
prime le  rapi)ort  de  la  commission  d'enquête  ressort 
d'une  pétition  que  la  Société  d'agriculture  du  dépar- 
tement adressait  en  1889  au  Sénat.  On  y  préconisait 
l'introduction  du  principe  du  homestead,  Ja  création  de 


—  201   — 

biens  de  famille  dune  valeur  maxinia  do  10. (MM)  IV. 
iiisaisis.sai)les,  et  on  demandait  qu'il  fût  |)ermis  au 
propriétaire  d  un  de  ces  petits  biens  de  disposer  au 
delà  de  la  nnjitié  de  sa  valeur  en  faveur  d'un  enfant. 

Le  morcellemont  du  sol,  si  amèrement  critiqué  en 
1866,  est  actuellement  moins  fort  dans  la  plaine  si 
l'on  en  croit  un  rapport  sur  l'arrondissement  de 
la  Palisse,  (^ela  provient,  dit  il,  de  ce  que  beaucoup 
de  pai'celles  ont  été  réunies  par  achat  ou  échange  et 
aussi  de  ce  que  les  liquidations  sont  aujourd'hui  plus 
intelligentes  qu'au  commencement  du  siècle. 

Le  même  désir  de  laisser  une  plus  grande  liberté 
au  père  de  famille  dans  le  j)artage  de  son  patrimoine 
a  été  exprimé  pour  la  Nièvre  comme  pour  l'Allier 
dans  ren([uête  de  I80G.  Dans  ces  deux  départements 
comme  dans  l'Indre,  le  Cher,  le  Loir-et-Cher,  il  faut 
tenir  compte  de  ce  que  la  grande  propriété  est  extrê- 
mement étendue,  ce  qui  change  les  conditions  de  la 
transmission  successorale.  Les  grands  biens  sont  eu 
général  transmis  eu  bloc  à  un  héritier  unique,  sinon 
vendus  également  en  bloc.  Si  par  exception  on  en 
arrive  au  partage,  il  a  lieu  i)ar  ferme  :  l'unité  d'ex- 
ploitation reste  intacte  (').  «  11  y  a  instal>ilité  dans  la 
possession;  mais  l'assiette  du  système  d'exploitation 
reste  éminemment  stable  »  (*). 


(')Cf.  Réforme  sociale.  1889,  II,  6(38.  —  Mélaijer  du  Limoitsin  el  de 
VAnçfoumois. 

(')  Le  Play,  Ouvriers  eiirojiéetis,  V,  Manœuvre  agriculleur  du  Mor- 
vun,  p.  293. 


Les  petits  propriétaires  du  Nivernais  visent  à  faire 
parvenir  le  bien  non  divisé  à  l'aîné  en  donnant  aux 
autres  enfants  une  dot  équivalant  à  peu  près  à  leurs 
droits  successoraux  éventuels.  Les  filles  renoncent 
souvent  à  lours  droits  en  se  mariant.  Dans  les  mon- 
tagnes du  Morvan,  il  y  a  une  profession  accessoire 
spéciale  mais  très  productive.  La  population  féminine 
fournit  en  effet  pour  une  part  les  nourrices  des  gran- 
des villes  et  spécialement  de  Paris.  Souvent  on  leur 
confie  également  des  enfants  à  élever.  Dans  les  deux 
cas  il  y  a  là  l'occasion  de  riches  bénéfices  pour  le 
pays. 

En  Loir-et-Cher,  les  coutumes  successorales  varient 
suivant  l'enquête  de  1866  (p.  43)  d'après  les  arron- 
dissements :  dans  l'arrondissement  de  Romorantin,  la 
propriété  est  en  général  maintenue  indivisée,  dans 
les  autres  arrondissements  on  la  partage  ou  on  la 
vend  au  détail. 

La  statistique  des  cotes  foncières  montre  pour  le 
centre  aussi  un  recul  constant  des  superficies  moyen- 
nes jusqu'en  1881  (cf.  tableau  V). 

Il  a  eu  à  peu  près  la  même  force  que  dans  le  Sud- 
Ouest,  et  est  par  conséquent  plus  intense  que  dans  la 
moyenne  des  départements  français.  Il  s'élevait  dans 
sept  départements  à  30  ou  35  p.  100,  dans  sept  autres 
de  23  à  29  p.  100,  tandis  que  dans  la  moyenne  de 
tous  les  départements  il  n'était  que  de  22  p.  100. 
Dans  les  contrées  où  domine  la  grande  propriété,  il 
est  à  peu  près  aussi  fort  que  dans  les  autres.  Dans  la 
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période  1871  1881,  on  a  pu  obsorvor  un  fMt  raleiitis- 
soniont  (lu  morcellement.  Dans  rpielques  contrées  il 
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se  faisait  déjà  sentir,  notamment  dans  le  Pny-de-Dôme 
dès  1851,  dans  la  Dordogne,  la  Haute-Loire  et  la 
Haute-Vienne  à  partir  de  1861.  Dans  la  période  de 
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1881  à  1891,  il  y  eut  pour  partie  une  faible  diminution 
et  pour  partie  une  augmentation  modérée  de  la  su- 
perficie moyenne;  en  Loir-et-Cher  seulement  s'est 
produite  une  forte  diminution. 

L'augmenlation  de  la  moyenne  s'est  fait  sentir  dans 
sept  départements  où  s'était  déjà  manifesté  un 
ralentissement  de  la  diminution,  o'est-à-dire  dans  le 
Cantal,  la  Corrèze,  la  Creuse,  la  Dordogne,  la  Haute- 
Loire,  la  Lozère,  la  Haute-Vienne.  Si  Ton  compare  le 
nombre  des  cotes  de  propriétés  bâties  avec  celui  des 
cotes  de  propriétés  non  bâties,  on  voit  que  toutes 
deux  ont  diminué  dans  le  Cantal  et  la  Haute-Loire, 
si  bien  que  l'augmentation  de  la  superficie  moyenne 
s'explique  ici  par  la  suppression  de  cotes  jusque-là 
comptées  deux  fois. 

11  en  est  de  même  pour  la  Haute-Vienne,  oîi  le 
chiffre  des  propriétés  bâties  diminue  tandis  qu'aug- 
mentent Ips  propriétés  non  bâties. 

En  Corrèze,  Creuse,  Dordogne,  Lozère,  Nièvre,  par 
contre,  le  nombre  des  cotes  de  propriétés  bâties  s'est 
accru,  tandis  que  celui  des  propriétés  non  bâties 
diminuait.  Comme  ici  il  n'y  a  pas  eu  de  fusion  de 
cotes  jusque-là  distinctes,  il  faut  conclure  à  une 
augmentation  des  classes  supérieures  de  propriété. 
Dans  les  départements  où  au  contraire  la  moyenne 
est  tombée  de  façon  constante  jusqu'en  1891,  s'est 
produite  une  augmentation  uniforme  du  nombre  des 
cotes  des  deux  espèces.  Mais  comme  d'après  la  sta- 
tistique des  exploitations  pour  1882  à  1892  la  grande 
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et  la  moyenne  propriété  ont,  la  dernière  surtout, 
gagné  du  terrain  dans  la  Creuse,  aux  dépens  de  la 
petite  propriété,  on  ne  peut  admettre  ici  une  augmen- 
tation du  morcellement  de  la  propriété  moyenne. 

La  diminution  de  grandeur  des  domaines  qui  res- 
sort de  la  statistique  n'est  nullement  en  contradiction 
avec  ce  que  nous  avons  dit  des  coutumes  successo- 
rales. Elle  s'explique  par  la  division  du  sol  rural 
dans  le  voisinage  de  la  ville  et  surtout  sur  les  pen- 
chants de  montagne  bien  exposés  au  soleil,  dans  le 
voisinage  des  grandes  agglomérations  ;  on  y  a  sou- 
vent l'impression  que  les  bruyères  et  les  champs  de 
cailloux  ont  été  transformés  are  par  are  en  un  sol 
fertile.  Ces  petites  pièces  de  terre  font  contraste  avec 
l'étendue  des  exploitations  et  des  parcelles  sur  les 
plateaux.  Un  autre  motif  de  la  diminution  des  cotes 
foncières  est  le  paî'tage  des  grandes  propriétés  qui 
s'est  produit  au  cours  du  siècle.  Lavergne  dit  avec 
juste  raison  :  «  La  terre  échappe  tôt  ou  tard  à  qui- 
conque n'y  réside  pas.  On  commence  par  l'hypothè- 
que, on  finit  par  la  vcMite  volontaire  ou  forcée  »  ('). 

La  propriété  paysanne  moyenne  au  contraire  n'a 
que  peu  contribué  au  mouvement  de  morcellement 
qui  est  indiqué  [)ar  la  diminution  des  unités  d'impôt 
foncier.  C'est  parmi  les  propriétaires  de  cette  classe 
que  sont  le  plus  répandues  les  coutumes  successora- 
les que  nous  avons  décrites.  Il  y  a  pour  elle  possibilité 

('   Lavergne,  p.  399. 
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matérielle  de  pratiquer  la  transmission  intégrale,  car 
à  côté  du  père  plusieurs  membres  de  la  famille  sont 
employés  à  l'exploitation  et  peuvent  par  suite  rester 
à  la  maison.  Mais  ce  qui  est  par  dessus  tout  néces- 
saire, c'est  l'esprit  de  famille  qui  prépare  les  enfants 
à  se  sacrifier  pour  le  maintien  du  domaine  paternel. 
Ces  sacrifices  sont  moindres  qu'ils  ne  le  paraissent, 
car  le  travail  que  l'ainé  a  donné  au  père  pendant 
plusieurs  années  et  sans  indemnité  profite  à  toute  la 
famille. 

Comme  dans  l'Ouest,  il  s'est  produit  dans  le  centre 
au  cours  de  ce  siècle,  et  clans  tous  les  départements 
sans  exception,  une  augmentation  de  population 
(tableau  VI),  tandis  cju'elle  a  diminué  dans  trois  dé- 
partements du  Nord-Ouest  et  dans  quatre  dépar- 
tements du  Sud-Ouest.  Le  nombre  des  enfants  par 
mariage  se  rapprocbe  de  celui  de  la  Bretagne  et  ne 
tondjc  nulle  part  aussi  bas  c[ue  dans  la  Normandie 
et  dans  la  plaine  du  Sud-Ouest.  La  moyenne  dans  le 
département  est  de  2,37,  tandis  que  la  moyenne  de 
la  France  entière  est  de  2,10.  De  toutes  les  contrées 
dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici,  c'est  la  plus 
haute.  (Iràce  au  chiffre  élevé  des  naissances,  l'émi- 
gration extraordinairement  forte  (Cf.  colonne  6  du 
tableau  VI)  n'a  |)as  conduit  à  une  diminution  de  la 
population.  L'excédent  des  décès  sur  les  naissances 
qui  se  produit  dans  quatre  départements  s'explique 
par  ce  fait  que  de  nombreux  émigranls  reviennent 
au  pays  dans  leur  vieillesse  après  avoir  fondé  ailleurs 
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une  famille  (').  Les  départements  où  le  cliiflre  des 
naissances  est  le  plus  élevé  sont  la  Lozère,  la  Ci'euse, 
le  Cantal,  l'Aveyron,  toutes  contrées  où  domine  la 
propriété  moyenne.  Elles  atteignent  au  contraire  leur 


(')  Cf.  supra. 
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minimum  dans  l'Allier,  la  Dordogne  et  la  Haute- 
Loire  où  Ton  observe  également  une  diminution  de 
la  fécondité  des  mariages.  Baudrillart  remarque  le 
même  phénomène  pour  la  Haute-Loire  où  la  petite 
propriété  est  très  étendue  :  le  paysan  dit  qu'il  n'est 
pas  assez  riche  pour  avoir  beaucoup  d'enfants.  L'en- 
quête de  1866  signale  déjà  le  fait  pour  la  Dordogne  : 
«  Préoccupé  du  désir  de  devenir  propriétaire  ou 
d'accroître  son  domaine,  le  paysan  pousse  la  pré- 
voyance jusqu'à  redouter  les  charges  de  la  paternité 
nond)reuse.  La  plupart  des  ménages  ne  comptent 
guère  que  deux  ou  trois  enfants.  Cet  excès  de  pré- 
voyance sendile  passer  dans  les  mœurs.  On  s'est 
plaint  que  la  loi  sur  les  partages  facilitât  cette  ten- 
dance regrettable  et  plusieurs  témoins  ont  demandé 
que  les  dispositions  du  code  civil  sur  les  partages 
d'ascendants  fussent  modifiées.  Les  difficultés  que 
rencontrent  les  pères  de  familles  pour  partager  leurs 
biens  entre  leurs  enfants  suivant  leurs  gonvenances, 
les  procès  fréquents  auxcjuels  donnent  lieu  ces  par- 
tages semblent  en  elt'et  être  de  nature  à  appeler 
l'attention  du  législateur»  (p.  16). 

Une  communication  sur  l'arrondissement  de  la 
Palisse  (Allier)  s'exprime  sur  ce  point  de  la  fa^'on 
suivante  :  «  Sans  avoir  pris  des  proportions  aussi 
effrayantes  que  dans  certaines  régions,  la  stérilité 
systématique  est  cependant  coupable  de  la  décrois- 

(')  Baudiillarl,  III,  p.  064. 
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sance  de  natalité.  On  peut  l'attribuer  tant  à  la  crainte 
de  la  division  des  héritages  qu'à  l'égoïsme  dans  tou- 
tes ses  formes  (amour  du  luxe,  du  bien-être,  etc.), 
sans  ([u'il  soit  bien  facile  de  dire  lacjuelle  de  ces 
deux  causes  l'enipoi'te  ;  cependant,  je  crois  ([u'on 
peut  avancer  sans  témérité  que  la  seconde  gagne  du 
terrain  ». 

Le  séjour  passager  des  émigrants  temporaires  et 
les  nombreux  membres  de  la  famille  qui  se  sont  éta- 
])lis  pour  un  temps  indéterminé  ou  pour  toujours 
dans  les  villes,  font  naturellement  connaître  de  plus 
en  plus  à  la  population  les  besoins  et  les  raffine- 
ments de  la  ville.  C'est  ainsi  que  se  répand  peu  h 
peu  la  tendance  qu'a  la  population  urbaine  à  linii- 
ter  sa  postérité  pour  diminuer  les  charges  d'éduca- 
tion et  d'établissement  et  procurer  aux  enfants  un 
])lus  grand  bien-être  dont  ils  iiéritent  sans  avoir 
besoin  de  travailler.  VA  il  en  est  ainsi  dans  certains 
départements  où  le  chiffre  des  naissances  est  encore 
élevé.  L'auteur  du  travail  cité  sur  la  partie  méridio- 
nale du  département  de  la  Creuse  nous  dit  à  ce 
sujet  :  «  Dans  les  maisons  aisées,  à  la  ville  comme  à 
la  campagne,  on  trouve  d'ordinaire  deux  enfants  et 
encore,  comme  on  dit,  y  en  a-t-il  un  pour  le  déchet, 
atin  qu'un  accident  possible  ne  laisse  pas  la  maison 
complètement  vide.  Petit  paysan  qui  veut  acquérir 
de  l'aisance,  paysan  aisé  qui  veut  faire  une  bonne 
maison,  passe  paysan  qui  veut  devenir  mon- 
sieur, Malthus  fait  la  loi  chez  vous  tous  !  » 
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Même  dans  rAveyron  où  la  tradition  religieuse  est 
très  forte  et  rinflueuce  du  clergé  considérable,  on 
signale  la  pénétration  de  ces  mœurs  sur  dilï'érenls 
points.  Une  lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Rodez  de 
1897  y  fait  même  allusion.  Dans  l'avenir  il  faudra 
compter  avec  les  prog-rès  de  cette  tendance. 


CHAPITRE  IX 


LA     RKGION     DU     SID-EST 


Les  dépauteiiieiits  qui  foriiieiit  cotte  région  pré- 
sentent, relativement  à  la  configuration  géog-rapliique 
et  à  la  nature  du  sol,  une  grande  analogie  avec  les 
régions  du  Sud-Ouest.  Gomme  elles,  ils  sont  bornés 
de  deux  côtés  par  la  montagne  et  traversés  dans  leur 
milieu  par  la  vallée  d'un  fleuve  qui  s'élargit  de  plus 
en  plus  vers  son  embouchure.  Tandis  que  dans  les 
régions  montagneuses  on  ne  peut  guère  faire  que 
l'élevage  de  bétail  ou  la  culture  du  seigle,  la  nature 
a  favorisé  les  vallées  des  fleuves  et  surtout  la  zone 
méditerranéenne.  Mirabeau  dit  avec  raison,  dans  son 
Ami  des  honwies,  que  la  Provence  réunit  tous  les 
avantages  physiques  des  autres  régions  et  qu'elle 
mérite  d'être  la  patrie  de  l'abondance  et  de  la  popu- 
lation ;  varié  autant  que  la  configuration  du  sol  est  le 
caractère  des  populations  dans  les  ditlerentes  con- 
trées du  Sud-Est.  «  Le  Provençal,  dit  Baudrillart,  a 
le  feu  et  la  vivacité  de  l'Italien,  le  Haut-Languedo- 
cien participe  de  la  gravité  espagnole  »  ('). 

(')  Baudrillart,  loc.  cil.,  III,  p.  2. 


Dans  douze  dépai'temeuts  sur  seize,  il  y  a  de  48  à 
73  p.  100  de  la  population  d'employés  à  l'agricul- 
ture ;  dans  les  quatre  autres,  il  n'y  en  a  que  20  à 
40  p.  100  (tableau  I).  Le  Sud-Est  se  rapproche  donc 
du  Nord-Ouest  sous  ce  rapport  plus  que  toute  autre 
des  régions  que  nous  avons  étudiées  (').  Dans  les 
Alpes-Maritimes,  une  grande  partie  de  la  population 
doit  ses  occupations  à  la  présence  de  nombreux  éti-an- 
gers.  Les  départements  de  la  Loire,  Saône-et-Loire, 
Rhône  et  Bouches-du-Rhône  contiennent  une  grande 
quantité  d'établissements  industriels  qui,  dans  les 
deux  premiers,  sont  la  conséquence  de  la  richesse  du 
pays  eu  charbons  et  en  minerais.  La  grande  indus- 
trie est  concentrée  à  Saint-Etienne,  Lyon  et  Marseille  ; 
dans  la  partie  Nord  du  Sud-Ouest,  elle  se  trouve 
répandue  pour  une  assez  large  mesure  à  la  campagne. 

L'industrie  lyonnaise  de  la  soie  a,  depuis  la  moitié 
du  siècle  et  surtout  dans  les  vingt  dernières  années, 
tendance  à  la  décentralisation  et  elle  relègue  à  la 
campagne,  surtout  dans  l'Isère  et  la  Saône-et-Loire, 
la  plus  grande  partie  de  la  fabrication.  Gela  a  amené 
la  création  à  la  campagne  de  nombreuses  petites  fa- 
bi'i([ues  qui  utilisent  les  chutes  d'eau  et  ont  à  payer 
des  salaires  moins  élevés  qu'à  la  ville.  Elles  re(,'oivent 
du  fabricant  lyonnais  la  soie  brute  et  le  modèle  de 
l'étoffe  à  fabriquer  et  s'occupent  de  la   filature  et  du 

Cj  Les  tableaux  contenus  dans  ce  cliapitre  présentent  les  départe- 
ments dans  l'ordre  où  ils  se  placent,  suivant  la  proportion  plus  ou 
moins  grande  de  la  population  agricole  à  la  population  iolaie. 
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lissage;  la  teinture  des  tissus  a  lieu  h  Lyon.  Abstrac- 
tion faite  du  dévidai;c  de  la  soie  qui  est  fait  presque 
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exclusivement  par  des  ouvrieis  travaillant  chez  eux, 
la  fabrication  des  pi-oduils  delà  soie  faits  à  la  maison 


Er\nct 


IS 


est  très  répandue  clans  le  pays.  Le  travail  de  ces  der- 
niers, nous  assure-t-on,  est  indispensable  pour  la  fa- 
brication des  étoffes  qui  contiennent  plusieurs  trames 
de  différentes  couleurs  (étoffes  changeantes),  car  le 
travail  mécanique  ne  permet  pas  l'emploi  de  plu- 
sieurs navettes.  Les  qualités  fines  qui  réclament  la 
surveillance  des  industriels  sont  fabriquées  à  la  ville, 
mais  toutes  les  qualités  inférieures  de  genre  sont 
fabriquées  par  l'industrie  domestique  rurale. 

Le  mode  d'établissement  est  surtout  l'établissement 
par  villages  k  banlieue  morcelée  dans  la  plaine  et  par 
domaines  agglomérés  dans  les  montagnes.  Il  y  a,  sans 
doute,  dans  la  plaine  de  nombreuses  fermes  isolées, 
appelées  mas  ou  bastides;  mais  la  grande  fertilité  du 
sol  facilite  le  partage  et  leur  nombre  a  par  suite  bien 
diminué  de  ce  qu'il  était  autrefois. 

Dans  les  Alpes  et  dans  les  Cévennes,  le  mode  de 
culture  est  le  mêsie  que  dans  le  Centre;  prairies  et 
herbages  sont  fort  étendus  et  nourrissent  de  nom- 
breux troupeaux  (Cf.  tableau  II). 

Si  l'on  fait  abstraction  de  ces  parties  du  terri- 
toire et  du  delta  marécageux  du  Rhône  ('),  le  Sud- 
Est  est  une  région  très  fertile.  Sur  les  coteaux  de  la 
vallée  du  Rhône,  on  voit  prospérer  la  vigne  et  le 
mûrier,  nourriture  du  ver  à  soie.  L'élevage  des  vers 


{'}  Une  partie  des  Bouclies-du-Rhône,  autrefois  loul  à  fait  stérile,  le 
territoire  dit  de  la  Camargue,  a  été  transformée  en  une  contrée  fertile 
grâce  aux  dépenses  considérables  de  capitaux  faites  par  les  grands  pro- 
priétaires. 


J.IO     


à  soie  est  très  répaïuki  suitout  dans  l'Arflèclie,  patrie 
d'Olivier  de  Serres  qui,  sous  Henri  IV,  a  rendu  de 
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grands  services  en  introduisant  ce  genre  de  culture. 
Dans  les  cliauds  vallcjunenients  de  la  zone  méditerra- 
néenne, le  sol  est  principalement  consacré  aux  cultu- 
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res  d'arl)res  du  Midi.  Là  fleurissent  les  orangers,  les 
oliviers  et  les  câpriers.  Les  environs  de  Ninies  et  le 
département  du  Var  sont  peut-être  les  parties  les 
plus  fertiles  de  tout  le  pays. 


TABLEAU    m 


Basses-Alpes.  .  .  . 
Haules-Alpcs.  .  .  , 

ISavoie 

Ardèche 

Uaule-Savoie.  .  . 

Drùme , 

Ain , 

Saône-et-Loire.  .  , 

Isère  

Vaticluse 

Gard , 

Var , 

Loire , 

Alpes-Marilimes.  , 

Rliôiie 

Bouches-du-Rhône 


SIPKHFICIE  TOTALE  DES  VMTES  D  l.MPuT  FONCIER 


lD-d(ssons        De  1  Hé  lu 

de  1  liei-t.  :t  10  liect.  à  40  hect. 


Au-dessus 
de  40  hect. 


Total 


vn  nulle  hectares. 


9,4 
10,4 
11,3 
•24,7 
11,4 
2.S,4 
40,5 
42,4 
58,8 
26,3 
35,7 
25,9 
25,3 
13,1 
24,1 
19,6 


111,8 

148,3 

332,1 

82,4 

76,0 

307,0 

55,8 

22,4 

72,0 

201,4 

181,2 

117,5 

71,1 

37,6 

42,9 

194.2 

201,7 

198,9 

200,9 

115,6 

198,9 

236,0 

168,8 

.365,1 

289,2 

150,9 

271,8 

126,7 

77,4 

105,9 

163,8 

116,6 

239,1 

142,9 

106,1 

311,1 

13\9 

162,0 

125,0 

91,1 

61,9 

197,2 

126,5 

84,4 

36,9 

106,7 

57,0 

293,5 

622 
476 
162 
525 
163 
618 
556 
814 
761 
336 
555 
576 
460 
362 
270 
477 


La  division  de  la  propriété  s'explique  en  grande 
partie  par  les  conditions  naturelles  du  sol  (tableau 
111).  La  propriété  supérieure  à  100  hectares  couvre 
dans  les  Bouches-du-Rhône  et  les  Hautes-Alpes  de 
50  h  60  p.  100  du  total  de  la  superficie  imposable; 
dans  le  Gard,  le  Var,  les  Alpes-iMaritimes  et  les  Bas- 
ses-Alpes, elle  recouvre  de  40  à  50  p.  100.  Dans  le 
Rhône  et  TArdèche,  la  [tclile  propriété  de  1  h  10  hec- 
tares occupe  un  plus  large  espace  que   chacune  dos 


autres  classes. (^est  dans  les  Basses-Alpescl  la  Loii'e 
que  la  [)i'()[tiiété  uioyeuue  est  le  plus  i'orteincut 
représentée.  Dans  les  antres  (l»''[)art('uieiils,  elle 
accuse  moins  de  force  <jue  dans  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  été  étudiés  jusqu  ici,  surtout  ceux  du  contre. 
Il  faut  considérer  ici,  d'une  part,  que  la  grande 
propriété  consiste  pour  beaucoup  en  forêts,  et,  d'au- 
tre part, que  la  vigne  et  les  cultures  d'arbres  du  .Midi 
réclament,  pour  former  une  exploitation  indépen- 
dante, une  surface  moindre  que  la  culture  des  céréa- 
les. Mais  en  tous  cas,  il  reste  l'imjiression  qu'il  man- 
que ici  un  intermédiaire  entre  la  petite  propriété 
rurale  et  la  grande  propriété. 

TABLEAU    IV 


Basses-Alpes 

ÉTENDU  i:  Z)F.  l'eXPLOITATIuN   I>a  F{ 

prt>|irit!taires 

1rs 

fermiers 

métayers 

c 

Il  mille  hectares 

172 
162 
176 
144 
179 
209 
221 
2.=)9 
294 
118 
205 
142 
187 
89 
136 
1U8 

31 

15 

42 

114 

42 

69 

148 

279 

lOO 

56 

74 

51 

143 

15 

58 

97 

6 
4 
5 
15 
3 
43 
11 
97 
31 
24 
11 
17 
26 
10 
25 
20 

'  Hautes- \!pes 

\rdcche 

1  Haute-Savoie 

Drôme       

\iii 

Saône-et-Loirc 

Isère    

Vaucluse 

Gard 

Var         

Alpes-Maritimes 

Rhône 

Bouciies-du-Rhône 

i 
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L'exploitation  persoiuielle  des  propriétaires  l'em- 
porte en  général  sur  le  fermage.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  Bouches  du-Rhône  et  la  Saône-et  Loire. 
Dans  l'Ardcche,  le  fermage  est  presque  aussi  étendu 
que  l'explollation  personnelle.  Souvent  le  grand  pro- 
priétaire ne  réside  pas  sur  son  domaine,  et  ([uand  il 
ne  l'aflerme  pas,  il  en  abandonne  ordinairement  l'ex- 
ploitation ù  des  régisseurs  ou  à  des  intendants. 

La  plus  grande  partie  du  Sud-Est  appartenait  sous 
l'ancien  régime  aux  pays  de  droit  écrit.  Il  est  à 
remarquer  particulièrement  qu'en  Provence  il  n'y 
avait  pas  d'ordre  de  succession  spécial  pour  la  [)ro- 
priété  nobiliaire.  Une  coutume  très  répandue  dans 
toutes  les  couches  de  la  population  était  d'user  de  la 
liberté  de  tester  selon  le  droit  de  Justinien,  de  manière 
à  favoriser  un  enfant  qui  recevait  la  propriété  tout 
entière  ou  du  moins  pour  la  plus  grande  partie. 
L'origine  de  cette  coutume  remonte  en  Provence  au 
XV' siècle,  époque  où  un  morcellement  excessif  de  la 
propriété  foncière  fut  suivi  d'une  réaction  et  où  de 
petites  propriétés  moyennes  se  formèrent  par  des 
achats  de  parcelles  de  terres  opérées  lentement  et  avec 
la  conscience  du  but  à  atteindre  (').  11  en  résulte  une 
couche  de  moyens  })ropriétaires  ruraux  (ménagers), 
qui  exploitent  le  sol  avec  l'aide  de  leur  nombreuse 
famille  et  de  quelques  bras  étrangers  ;  ils  consti- 
tuaient un  élément  social  auquel  le  préfet  du  dépar- 

«)  Cf.  ch.  II. 
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temont  du  Var  sous  le  premier  T^npire,  l-'aucliet, 
prodiguait  de  grands  éloges,  en  disant  que  c'était  la 
meilleure  classe  de  la  population,  et  (|u  on  ne  trou- 
vait dans  aucune  antre  d'aussi  excellentes  qualités  ('). 
Ces  paysans  réglaient  la  transmission  de  leurs  biens 
par  testament  avec  une  jîerception  très  nette  des 
besoins  de  la  famille  et  de  la  propriété  foncière.  Les 
archives  du  notariat  et  les  livres  de  famille  (livres 
de  raison)  en  donnent  un  éloquent  témoig-nage  (*). 

Les  anciennes  coutumes  en  matière  de  succession 
ont  encore  aujourd'hui  beaucoup  de  force  dans  les 
montagnes.  Mais  elles  se  sont  beaucoup  moins  con- 
servées dans  la  plaine,  ('ependant  la  puissance  de  la 
tradition  est  encore  considérable  en  somme,  même 
dans  le  Sud-Est.  Klle  seule  explique  l'attachement  au 
régime  dotal  et  lusage  des  dispositions  testamentai- 
res en  faveur  de  la  femme,  qui  était  générale,  avant 
la  loi  du  1)  mars  1891  (').  Presque  toujours  le  mari 
lui  attribuait  par  testament  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  (').  C'était  une  compensation  au  douaire  de 
l'ancien  droit  qui  avait  été  introduit  par  la  coutume 
dans  les  pays  de  droit  i-omain  (augment  de  dot). 


(!)  Baudrillarl,  III,  p.  i:s2. 

('-)De  Ribbe,  La  société pruvcnrule,  1S98.  —  Cf.  nolamineiil  les  num- 
breux  écrits  de  cet  auteur  sur  la  vie  de  famille  dans  l'ancienne  France. 

(3)  Cf.  ch.  III,  p.  150. 

1*)  Claudio  Jannet,  L'état  des  familles  et  l'application  des  lois  de 
succession  dans  la  Provence  (Basses- Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Mari- 
times, Bouches-du-Rhùne,  Var,  l'aucluse  et  partie  du  Gard j,  dans  la 
Société  d'économie  sociale,  l^e  série,  I*""  cahier. 
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Claudio  Jannet  voit  peut-être  avec  raison  dans  le 
mode  d'établissement  la  raison  pour  laquelle  les 
anciennes  coutumes  en  matière  de  succession  se  sont 
moins  maintenues  dans  la  plaine  qu'au  Sud-Ouest. 
Les  dépend?c:ices  des  propriétés  rurales  sont  ordinai- 
rement situées  en  partie  dans  les  champs  du  village. 
INIais  comme  ici  le  partage  est  habituel,  il  a  trouvé 
son  application  avec  le  temps  au  domaine  rural  lui- 
même,  d'autant  plus  que  la  proximité  du  village 
tranche  la  difficulté  résultant  habituellement  de  la 
question  de  construction  de  nouveaux  bâtiments.  Les 
relevés  approfondis  exécutés  par  Jannet  en  1867 
et  1868  offrent  de  précieux  matériaux  pour  la  fixation 
des  usages  en  matière  de  succession.  Bien  qu'une 
génération  se  soit  écoulée  depuis  les  recherches  de 
cet  économiste,  ses  indications  dans  leur  ensemble 
conservent  leur  valeur  jusqu'à  nos  jours. 

Les  Alpes,  comme  les  Pyrénées  et  le  Plateau  cen- 
tral, constituent  une  citadelle  pour  les  anciennes 
coutumes  héréditaires.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la 
mesure  dans  laquelle  elles  se  sont  maintenues,  il  y 
a  certaines  différences  d'un  déparlement  ou  d'un 
arrondissement  à  un  autre.  L'attribution  de  la  quo- 
tité disponible  à  un  enfant  privilégié  est  g-énérale- 
ment  en  usage.  Il  reste  dans  la  maison  et  s'y  marie. 
On  l'appelle  le  soutien  de  la  maison  et  on  lui  donne 
le  nom  de  la  famille,  tandis  qu'on  désigne  les  autres 
enfants  [)ar  leur  prénom. 

Dans  les  Dasses-Alpes,  arrondissements  de  Barce- 
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lonnelte  et  tlo  (Jastcllaiie,  ainsi  que  dans  les  régions 
supérieures  des  arrondissements  de  Digne  et  de  Sis- 
teron,  l'aîné  des  tils  l'ceoit  habituellement  presque 
toute  la  [)ropriété  :  les  puînés  sont  dotés  lors  de  leur 
mariage  ou  de  leur  établissement,  mais  les  sommes 
(jui  leur  sont  payées  à  cette  oecasion  sont,  le  plus 
souvent,  inférieures  à  leur  réserve.  L'émigration  du 
dépaitement  est  ti'ès  forte,  elb'  s'en  va  poui*  une 
petite  partie  à  l'éti'anger,  notamment  au  M<'.\ii[ue. 
Dans  les  vallées  de  la  haute  chaîne  de  uiontagnes  où 
la  température  pendant  six  mois  ne  permet  pas  de 
vaquer  aux  travaux  des  champs,  les  hommes  partent 
en  automne,  le  plus  souvent  tous  ensendjle,  et  cher- 
chent du  ti-avail  jusqu  à  Pâques  dans  les  villes 
comme  Lyon  ou  en  Flandre.  Dans  les  arrondisse- 
ment de  Digne  et  de  Sisteron  et  dans  la  région  supé- 
rieure de  Forcalquier,  les  puînés  n'admettent  aucun 
privilège  au  profit  de  rainé  au  delà  de  la  fjuotité 
permise  par  la  loi;  le  père  ne  peut  donc,  le  plus 
souvent,  lui  attribuer  que  la  plus  grande  partie  de 
son  domaine.  Le  sol  est  ici  plus  riche  que  dans  les 
autres  arrondissements  et  permet  un  partage  plus 
étendu  :  on  y  voit  prospérer  la  vigne,  le  mûrier  et 
l'olivier.  Dans  l'enquête  agricole  de  18GG,  la  Société 
agricole  de  Sisteron  répondait  en  ces  termes  à  la 
question  relative  aux  coutumes  héréditaires  :  «  Les 
saines  doctrines  se  sont  maintenues  dans  les  famil- 
les :  les  propriétés  restent  autant  que  possible  dans 
une  seule  main  ».  Dans   la   basse   région  de  l'arron- 
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dissement  de  Forcalquier.le  partage  en  natui'o  est  la 
règle.  On  y  voit  souvent  naître  d'un  domaine  rural 
un  hameau  qui  n'est  hahilé  que  par  les  membres 
d'une  même  famille. 

Dans  les  Hautes-Alpes,  où  l'élevage  des  bestiaux- 
est  l'industrie  la  plus  importante,  le  fils  aine  reste  le 
plus  souvent  auprès  de  ses  parents  «  afin  que  la 
maison  ne  périsse  pas  »,  tandis  que  les  autres  s'en 
vont.  Après  la  mort  des  parents,  il  prend  tout  le 
domaine.  Autrefois,  il  recevait  dans  ce  but  la -quo- 
tité disponible  par  testament;  aujourd'hui  cela  se 
fait  par  un  partage  du  vivant  des  parents.  Ici  en- 
core, l'émigration  facilite  le  partage  de  la  succes- 
sion. 

Dans  les  Alpes-Maritimes,  les  arrondissements  de 
Nice  et  de  Puget-Théniers  ont  les  mêmes  coutumes 
que  dans  les  Hautes-Alpes.  Au  contraire,  dans  l'ar- 
rondissement de  Grasse,  tous  les  fils  reçoivent  souvent 
la  quotité  disponible  et  se  partagent  le  domaine  à 
l'exclusion  des  filles. 

Dans  les  Bouches-du-Rhône,  la  coutume  de  favo- 
riser un  enfant  était  encore  très  répandue  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Cependant  Jannet  ne  l'a 
plus  rencontrée  que  dans  certains  cantons  des 
ai-rondissenients  d'Aix  et  d'Arles  (').  Ici,  le  fils  aîné 
reçoit  habituellement  la  quotité  disponible,  souvent 

(']  Ce  foiiL  les  cantons  de  Lambesc,  Salon,  Oardanne  et  Trets  (arron- 
dissement d'Aix)  et  Gliàleau-Renard  et  Eyguières  (arrondis=enienl 
dWrles). 
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aussi  tous  les  fils  collL-cHveiuont  rohtipiment  [)ar 
préféreucc  aux  lillos.  Mais  le  doniaiue  est  toujours 
partagé.  Jauuet  reconn;iit  ([uo  lo  partage  des  grandes 
propriétés  u"a  pas  eu  de  conséquences  fâcheuses 
pour  l'agriculture  dans  les  contrées  fertiles,  mais  il 
fait  ressortir  à  plusieuis  reprises  ce  fait  que  les  pro- 
priétés moyennes  de  capitalistes  des  villes  qui  aban- 
ditunent  jcxplnilalion  à  des  colons  partiaires  sont 
en  train  daugnuMitcr  notahlcnicnt.  Dans  les  environs 
d'Aix,  la  moitié  à  [)eu  près  des  biens  ruraux  serait 
aux  mains  des  [)ropriétaii'es  de  cette  région;  dans 
l'entourage  de  Marseille,  ce  genre  de  propriété 
s'étendrait  de  plus  en  plus. 

Dans  le  département  du  Var.  le  partage  égal  en 
nature  est  la  règle  générale.  Souvent  même  la  mai- 
son paternelle  est  partagée  par  étages.  La  culture 
des  légumes  et  celle  des  arbres  du  Midi  sont  favora- 
bles, dans  celte  contrée  bénie  du  ciel,  à  un  morcel- 
lement très  étendu  des  liéiitages.  Paris,  Xice  et 
Marseille  sont  les  principaux  marchés  pour  les  pro- 
duits de  cette  région.  Le  climat  y  est  si  favorable 
que  beaucoup  de  troupeaux  viennent  des  départe- 
ments voisins  pour  y  passer  l'hiver. 

Dans  la  plus  gi-ande  partie  du  département  de 
Yaucluse,  l'ancien  «  Comtat  »  des  papes,  la  situa- 
tion est  analogue  à  celle  du  Var.  Dans  la  plaine,  au- 
tour de  Carpentras,  on  cultive  peu  de  céréales,  mais 
beaucoup  de  légumes  et  de  fruits,  qui  sont  envoyés 
jusqu'en  Angleterre.  De  grands  systèmes   d'irriga- 
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tiou  et  riiitelligente  direction  des  sociétés  agricoles 
ont  beaucoup  contribué  à  élever  la  petite  culture  à 
un  haut  degré  de  prospérité.  L'établissement  des 
familles  par  domaines  agglomérés  est  ici  la  règle, 
mais  ceux-ci  n'ont  le  plus  souvent  qu'une  étendue 
d'environ  i  hectares.  Dans  la  plaine,  le  partage  en 
nature  est  d'usage  ;  le  ûh  aîné  prend  habituellement  la 
maison  (la  grange)  et  la  terre  qui  en  est  la  plus  voisine  : 
les  autres  se  partagent  le  reste  des  champs.  S'il  y  a 
plus  de  quatre  enfants,  les  plus  jeunes,  le  plus  sou- 
vent, ne  se  marient  point.  Dans  les  parties  monta- 
gneuses du  département,  le  fils  aine,  selon  Jannet, 
est  favorisé  aux  dépens  des  autres,  ou  les  fils  aux 
dépens  des  filles  (').  D'après  le  même  auteur,  la 
coutume  de  l'attribution  exclusive  de  l'héritage  à 
l'ainé  règne  daus  l'arrondissement  d'Orange. 

Dans  la  plaine  fertile  du  département  du  Gard, 
le  partage  égal  en  nature  est  d'usage,  tandis  que 
dans  les  parties  montagneuses  les  coutumes  sont 
celles  de  la  Lozère  (-).  Dans  l'enquête  de  18G6,  la 
commission  départementale  déclarait  ce  qui  suit  : 
<(  Les  exploitations  sont,  en  général,  conservées  dans 
une  seule  main  après  la  mort  du  chef  de  famille  et 
il  en  résulte  quelquefois  que  les  propriétaires  sont 
accablés  de  dettes  ». 


(')  Ce  sont  les  cantons  de  Cavaillon  (arrond.  d'Avignon),  Gordes  el 
Bonnieux  (arrond.  d'Api),  Apt,  Perluis,  Saull  (arrond.  de  Carpentras). 

C^)  Cpr.  Malhieu,  La  l'amille  rurale  des  Céveiines  dans  la  Réforme 
sociale  de  1885. 
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Cotto  observation  paraît  s'appliquer  à  la  moyenne 
et  à  la  grande  i)i'opriété;  c'était  autrefois  la  r«'gle 
générale.  Dans  l'arrondissement  d  Tzès,  l'ambition 
des  paysans  est  d'attribuer  à  l'aine  le  domaine  ou 
du  moins  la  plus  grande  partie.  l)ans  l'arrondisse- 
ment d'Alais,  il  rec^oit  presque  toujours  la  quotité  dis- 
ponible et  prend  dans  le  [)artage  la  maison  paternelle 
avec  le  champ  y  attenant.  La  nécessité  où  se  trouvent 
ses  frères  et  soeurs  de  construire  des  bAtiments  et 
d'acheter  un  champ  est  signalée  comme  une  cause 
fréquente  de  dettes  hypothécaires. 

Les  relevés  de  Helme  dans  le  département  de  la 
Drôme,  contemporains  des  recherches  de  Jannet,  ont 
révélé  l'unité  dans  les  coutumes  héréditaires  :  «  Fonc- 
tionnaires et  avocats,  notaires  et  curés  sont  tous 
d'accord  à  penser  ({ue  la  très  grande  majorité  des 
familles  doit  se  perpétuer  dans  la  même  demeure. 
Un  des  enfants  s'y  marie  ei  continue  l'exploitation 
agricole  et  industrielle  du  père,  tandis  que  les  autres 
s'en  vont  avec  une  somme  d'argent  tenant  lieu  de 
dot  pour  tenter  la  fortune  ailleurs  (').  L'aîné  reçoit 
toujours  la  quotité  disponible  par  testament  ou  par 
un  partage  effectué  par  les  parents,  souvent  même 
plus  que  cette  quotité.  Si  le  domaine  est  assez  étendu 
pour  qu'un  partage  soit  possible  sans  nuire  au  ren- 
dement de  la  propriété,  l'ainé  garde  le  bâtiment  et 
le  champ  y  attenant,  ses  frères  et  sœurs  se  partagent 

(')  Helme,  L'off/dnisalioii  de  lu  fdinille  dans  le  déptn-letnent  de  la 
D/vj//(edan5renquèle  de  la  Société  d  économie  sociale,  l""*  série,  1""  fasç. 
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le  reste.  Mais  si  le  partage  n'est  guère  possible,  il 
garde  tout  le  domaine.  A  Vercors  et  dans  le  canton 
de  Sidéron  la  transmission  intégrale  est  si  enracinée 
dans  les  mœurs  de  la  population,  que  les  frères 
puînés  abandonnent  spontanément  à  l'ainé  la  quotité 
disponible  quand  le  père  n'a  pas  fait  de  testament. 

Le  mode  de  transmission  héréditaire  du  domaine 
dans  l'Ardècbe  se  rattache  étroitement  à  celui  de  la 
Drôme.  Les  conditions  naturelles  sont  les  mêmes  dans 
les  deux  contrées.  La  population  a  un  esprit  d'indé- 
pendance très  accentué  que  les  transactions  modernes 
ont  peu  entamé.  L'existence  de  deux  confessions 
vivant  cote  à  côte  a  eu,  selon  Baudrillart,  des  consé- 
quences favorables  aux  mœurs  et  à  la  conservation 
de  l'esprit  de  famille.  Le  partage  de  la  succession  est 
souvent  simplifié  ici  par  la  circonstance  que  plusieurs 
des  intéressés  appartiennent  à  l'état  ecclésiastique. 
Dans  l'enquête  agricole  de  1866,  la  commission  dépar- 
tementale a  émis  le  vœu  que  le  partage  fait  par  les 
parents  fût  facilité  autant  que  possible. 

En  Savoie,  comme  le  fait  remarquer  le  rap[)ort  du 
commissaire  général  à  l'enquête  agricole  de  1866,  on 
a  vu  d'un  mauvais  œil  l'introduction  du  droit  français, 
le  père  ayant,  d'après  le  code  civil  sarde,  la  libre 
disposition  de  la  moitié  de  ses  biens.  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Savoie,  d'après  l'enquête  de  1866,  le  fils 
aîné  reroît  la  ([uotité  disponible,  mais  la  propriété 
ne  reste  indivise  que  dans  les  familles  aisées  (p.  2i). 
Dans  la  llante-Savuie,  elle  ne  se  pai'tage  qu'entre  les 
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fils,  les  filles  sont  indeinuisécs  pour  leur  part.  L'énii- 
gration,  qui  est  considérable,  facilite  ici  beaucoup  le 
partage  des  successions.  Mais  dans  ces  derniers  temps 
elle  a  décru  dans  la  mesure  où  les  familles  ont  diminué. 
Quand  il  y  a  partage  en  nature,  il  se  fait  toujours  de 
manière  que  l'exploitation  n'en  souflVe  pas  :  l'esprit 
de  famille  est  assez  vif  pour  [)erniettre  toujours  de 
trouver  ici  une  voie  amiable  ('). 

Dans  une  j)artie  du  département  de  llsère,  la 
coutume  de  favoriser  l'aîné  est  encore  très  répandue. 
«  Les  [)aysans,  est  il  dit  dans  un  rapport,  s'efforcent 
par  tous  les  moyens  de  tourner  la  loi  d'égalité  des 
partages  ».  Dans  l'arj'ondissement  de  la  Tour-du-Pin, 
Jannet  nous  dit  que  le  fils  aîné,  dans  les  familles  de 
la  classe  moyenne  des  paysans,  reste  dans  la  maison 
paternelle  et  re(;oit  par  contrat  de  mariage  la  quotité 
disponible  (-).  Après  la  mort  du  ])ère,  il  prend  tout 
le  domaine  ou  la  partie  principale  et  confère  à  ses 
frères  et  sœurs  une  hypothèque  j)our  le  montant  de 
leurs  droits  héréditaires.  Si  les  autres  sont  indemnisés 
partiellement  en  nature,  ils  aflerment  leur  lot  au 
frère  aîné  ou  à  d'autres,  quand  ils  ne  peuvent  pas, 
par  un  achat  de  terre  ou  par  un  bail  à  ferme  de 
parcelles  contiguës  j'i  la  leur,  se  créer  une  exploita- 
tion indépendante.  «  On  peut  dire,  d'après  un  rap- 


(')  Une  commune  du  Faucigny,  Réforme  sociale,  1886,  I,  p.  246  s. 

(*)  Jannet,  L'u/'f/anisotion  Je  la  famille  dans  l'arrondissement  de  la 
Tour-du-Pin,  dans  l'Enquèle  de  la  ISociélé  d'économie  sociale,  1"=  série, 
!«'■  fascicule. 
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port  sur  la  commune  de  Saiut-Clair,  que  les  accords 
en  vertu  desquels  un  des  héritiers  prend  à  ferme  les 
parts  des  autres  sont  assez  fréquents  par  suite  du 
développement  de  l'esprit  de  famille  ».  Mais  assez 
souvent  aussi  ces  jiarts  héréditaires  sont  acquises 
par  les  grands  propriétaires  pour  arrondir  leur 
exploitation.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  capitalistes 
étrangers  qui  ont  acheté  une  propriété  foncière  comme 
placement  et  comme  résidence  d'été.  Ces  achats,  en 
vue  de  s'arrondir,  com[)ensent  les  pertes  que  le  mor- 
cellement des  grands  domaines  fait  éprouver  çà  et  là 
à  la  grande  propriété.  Celle-ci  est  très  souvent  aux 
mains  des  capitalistes  grâce  aux  beautés  naturelles 
du  Dauphiné  et  empêche  fréquemment,  couime  dans 
les  régions  de  l'Ouest,  la  division  des  unités  rurales. 
Cependant  un  inorcellement  étendu  s'est  produit 
dans  les  contrées  où  se  sont  fondés  des  établisse- 
ments dépendant  de  l'industrie  lyonnaise  de  la  soie 
et  où  l'usage  de  travailler  à  la  maison  est  très 
répandu.  C'est  dans  les  saisons  où  la  culture  des 
champs  n'est  pas  possible  que  le  travail  dans  l'indus- 
trie est  le  plus  actif.  En  hiver,  presque  tous  les 
hommes  capables  de  s'occuper  s'en  vont  dans  les 
fabriques  où  l'on  confectionne  alors  les  provisions 
pour  la  saison  d'été.  A  côté  de  cela  on  trouve  encore, 
établis  dans  les  maisons,  des  métiers  de  tisserands 
et  de  rouets  à  bobines,  auxquels  travaille  pendant 
toute  la  journée  la  [)artie  féminine  de  la  population. 
Un  coiiqwciid  (juo  h,'  profit  considéi'ahle  résnltanl  de 
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cette  occupation  industrielle  ne  laisse  à  l'activité 
agricole  qu'un  rôle  tout  à  fait  secondaire. 

Dans  les  montagnes  du  département  de  la  Loire, 
la  transmission  intégrale  a  conservé  toute  sa  force. 
La  puissante  organisation  des  familles,  l'autorité 
paternelle  et  le  respect  des  ancêtres  qui  trouve  son 
expression  à  l'église  comme  à  la  maison  dans  de 
nombreuses  pierres  commémoratives,  rappellent  le 
pays  basque.  Ine  multitude  de  familles  se  maintient 
ici  de  temps  immémorial  sur  le  même  domaine. 
Grâce  au  progrès  croissant  de  la  valeur  de  la  pro- 
[)riété  foncière,  progrès  subordonné,  ù  Saint-Etienne, 
à  l'écoulement  des  produits  de  l'élevage  des  bestiaux, 
on  a  pu  faire  triomplier  en  somme  jusqu'à  aujour- 
d'Iiui,  sans  de  trop  grosses  difficultés,  le  principe  de 
la  transmission  intégrale  (').  Les  enfants  qui  ne  res- 
tent pas  h  la  maison  trouvent  facilement  une  occupa- 
tion dans  l'industrie,  surtout  à  Saint-Etienne. 

En  Saône-et-Loire,  où  la  population  rurale  habite 
pour  la  plus  grande  partie  dans  les  montagnes,  comme 
celle  de  la  Loire,  les  mêmes  besoins  ont  amené  chez 
les  fermiers  la  communauté  d'habitation.  Les  familles 
de  fermiers  s'y  perpétuent  sur  le  même  domaine 
comme  les  familles  de  pro[)riétaires  dans  la  Loire,  et 
la  justice  locale  est  favorable  à  ces  communautés  (*). 


i')  Cpr.  Fermiers  nionlagnards  du  Haut-Forez,  dans  Les  ouvriers  des 
Deux  Mondes,  2"  série,  IV',  p.  404  et  455  s. 

(^)  Cpr.  Fermiers  en  communaulé  da  Nivernais,  dans  Les  ouvriers  des 
Deux  Mondes,  U"  série,  V. 

Brandt  19 


—  290  — 

Dans  le  département  du  Rhône,  il  était  autrefois 
d'usage  de  favoriser  largement  le  fils  aine  (gros 
quart),  mais  le  principe  de  l'égalité  du  partage  y 
règne  aujourd'hui.  Dans  la  partie  septentrionale,  le 
Beaujolais,  il  y  a  de  nond^reuses  propriétés  moyennes 
qui  appartiennent  à  des  capitalistes  des  villes.  Elles 
se  décomposent  pour  la  plupart  en  cinq  ou  six  j)etiles 
exploitations  (vigneronages)  qui  sont  cultivées  par 
des  métayers.  Dans  la  partie  méridionale  du  dépar- 
tement, la  petite  propriété  rurale  l'emporte.  Ces  petits 
domaines  restent  souvent  indivis  :  un  des  héritiers 
les  prend  en  échange  de  })restations  en  nature  jus- 
qu'à rendjoursement  ultérieur  du  capital.  Une  grande 
partie  des  enfants  émigré  vers  les  centres  industriels. 
Autrefois  la  navigation  du  Rhône  absorbait  beaucoup 
d'ouvriers. 

Dans  le  département  de  l'Ain,  le  partage  égal  en 
nature  est  la  règle  ;  c'est  seulement  dans  les  pays  de 
Dombes  et  de  la  Bresse  que  la  moyenne  et  la  grande 
propriété  dépendant  des  successions  se  vendent  habi- 
tuellement en  bloc.  Dans  les  parties  montagneuses 
de  l'arrondissement  de  Nantua,  il  n'est  pas  rare  de 
favoriser  le  lils  aîné  en  lui  laissant  la  quotité  dispo- 
nible. 

Quels  sont  maintenant  les  changements  que  la 
répartition  de  la  propriété  foncière  a  subis  sous  1  in- 
tluence  des  coutumes  héréditaires?  La  décadence 
dans  Ia([uelle  est  tombée  la  moyenne  des  unités 
d'impôt  sur  le  sol  et  sur  les  bâtiments  jusqu'en  1881 
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était  en  général  plus  grande  que  pour  le  pays  dans 
son  ensemble  (V.  tableau  V).  Cependant  la  disposi- 
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tion  des  anciennes  coutumes  héréditaires  ne  l'ex- 
plique que  dans  une  faible  mesure.  Beaucoup  plus 
puissante  est  l'intluence  ([u'ont  exercée  la  grande  ex- 
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tension  des  villes  et  celle  du  marché  devenu  plus 
accessible  aux  produits  du  Midi.  L'accroissement  très 
considérable  des  grands  centres  urbains  a  amené  une 
forte  augmentation  du  sol  bâti,  et  a  eu  cette  autre 
conséquence  d'élargir  l'accès  des  marchés  urbains  à 
la  production  des  petites  cultures.  D'autre  part,  le 
développement  des  relations  commerciales  permet 
d'écouler  les  légumes  et  les  fruits  à  l'étranger.  C'est 
ainsi  par  exemple  que  dans  ces  dernières  années  de 
grands  envois  de  fraises  ont  été  faits  du  Vaucluse  à 
Londres.  Ces  causes  qui  n'agissent,  il  est  vrai,  que 
dans  certaines  parties  des  départements,  exercent  une 
grande  intluence  sur  la  moyenne  des  unités  d'impôt 
sur  le  sol  et  ne  laissent  pas  de  place  dans  cette  statis- 
tique aux  développements  locaux  qui  leur  sont  con- 
traires. Ainsi,  dans  le  canton  de  Sault  (dép.  de 
Vaucluse),  la  substitution  des  matières  colorantes 
exotiques  à  la  garance,  et  les  maladies  des  vers  ù  soie 
ont  eu  pour  consécjuence  des  ruines  nombreuses 
|)armi  les  paysans  et  ont  amené  par  là  même  une 
extension  de  la  grande  propriété  foncière.  Dans  le 
Beaujolais  (dép.  du  Rhône)  les  terres  de  beaucoup 
de  petits  vignerons  sont  venues  accroitre,  par  suite 
du  phylloxéra,  la  grande  propriété  bourgeoise.  Dans 
les  environs  de  Marseille,  la  grande  propriété  d'au- 
trefois, d'après  Jannet,  a  complètement  disparu  ;  «  en 
revanche,  la  [)ropriété  moyenne  qui  se  trouve  aux 
mains  des  capitalistes  de  la  ville  augmente  constam- 
ment,   et  les   paysans  se  transforment   souvent  de 
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propriétaires  en  fermiers  »  (').  Le  même  |)hénoiiièrie 
a  été  oljservé  [)ar  Jannet  dans  le  Vaucluse  :  «  Dans 
les  environs  de  Carpeniras,  un  certain  nond)re  de 
propriétés  moyennes  S(jnt  tondîées  aux  mains  de 
banquiers  juifs  qui,  en  (jualité  de  créanciers  hypo- 
thécaires, ont  beaucoup  de  petits  cultivateurs  à  leur 
discrétion  »  (-). 

La  diminution  (pii  a  eu  lieu  jusqu'en  1881  dans 
les  unités  d'impôt  foncier  tondje  pour  la  plus gi-ande 
j^art  dans  la  période  écoulée  depuis  l'établissement 
du  cadastie  jusqu'en  1801.  A  partir  de  ce  moment, 
le  mouvement  de  recul  se  ralentit  d'une  façon  iiéné- 
rale.  De  1881  à  1891,  dans  cinq  départements,  il  fait 
place  à  un  développement  opposé  de  l'étendue 
moyenne,  tandis  f[ue  celle-ci,  dans  cinq  autres»  dépar- 
tements, reste  immobile  et  qu'il  y  a  encore  une  légère 
diminution  dans  le  surplus  seulement.  Dans  les 
départements  où  l'étendue  moyenne  n'a  pas  décru 
pendant  cette  période,  le  nombre  des  unités  d'im- 
pôt sur  le  sol  et  sur  les  bâtiments  est  descendu,  sauf 
pour  quatre  d'entre  eux,  et  il  faut  en  conclure  que 
raccroissement  de  la  superficie  moyenne  s'explique 
par  l'exclusion  d'une  unité  qu'on  avait  comptée  deux 
fois.  Il  ne  faut  excepter  que  l'Ain,  l'Ardèche,  le 
Rhône  et  les  Bouches-du-Rliône  :  ici  il  n'y  a  que  le 
nombre  des  unités  d'impôt  sur  les  bâtiments  qui  ait 
augmenté.  La  statisticjue  accuse,  pour  la  période  de 

C'i  Jannet,  L'élut  des  familles  eu  Provence,  loc.  cit.,  p.  378. 
(«;. /6(V/.,p.392. 
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1881  à  1891,  un  mouvement  de  concentration  à 
l'ég-ard  du  Var  et  du  Gard,  et  un  mouvement  de 
division  pour  la  Drôme  et  l'Ain.  Le  département  du 
Var  se  distinguait  déjà,  dans  la  période  écoulée  jus- 
qu'en 1881,  par  une  haute  moyenne.  Elle  s'explique 
par  les  nombreuses  propriétés  de  luxe  qui  ont  été 
créées  dans  les  régions  des  départements  qui  offrent 
de  heaux  sites.  En  ce  qui  concerne  le  département 
de  l'Ain,  les  résultats  de  la  statistique  linancière  et 
ceux  de  la  statistique  industrielle  semblent  se  con- 
tredire, cependant  l'hypothèse  d'une  extension  des 
hautes  classes  qui  possèdent,  marchant  de  pair  avec 
un  accroissement  des  basses  classes  industrielles  n'a 
rien  d'invraisemblable  en  soi.  L'enquête  de  1866  dit 
au  sujet  de  ce  département  :  «  Il  serait  erroné  de 
croire  que  cette  division  peut  aller  à  l'intîni  et  con- 
duire au  morcellement  exagéré  du  sol.  Car  à  côté  de 
cette  division  du  patrimoine  produite  par  les  parta- 
ges de  familles,  il  s'opère  un  travail  de  reconstitu- 
tion soit  par  des  alliances,  soit  par  des  acquisitions 
ou  des  échanges  »  (p.  196).  L'impression  d'ensemble 
que  laisse  le  Sud-Est  au  point  de  vue  des  change- 
ments survenus  dans  la  répartition  de  la  propriété 
foncière,  c'est  qu'une  période  de  morcellement  très 
intensif,  favorisé  par  les  conditions  locales  de 
l'agriculture,  est  arrivée  à  son  terme  naturel  et  a  eu 
ch  et  là  pour  conséquence  la  création  de  nouvelles 
unités  de  propriété  moyenne  appartenant  ;\des  habi- 
tants des  villes. 


—  293  — 

Dans  l'Isère,  un  dos  (juatre  dôparlenients  éturliés 
j)ar  (iimel,  les  propriétés  au-dessous  de  10  hectares 
ont  augmenté  en  nombre  et  en  étendue  pendant  la 
période  de  I82()  à  18(3<),  celles  au-dessus  de  10  hec- 
tares ont  diminué.  La  période  de  1869  à  1884  pré- 
sente un  tahleau  semhlahle  ;  les  propriétés  de  1  à 
4  hectares  ont  auenienté  en  nonil)re,  mais  non  en 
superficie,  celles  de  4  à  G,  et  dans  une  mesure  encore 
plus  grande  celles  de  6  à  10,  ont  augmenté  en  nom- 
bre et  en  surface.  La  classe  de  10  à  20  a  subi  une 
perte  insignifiante,  celles  de  20  à  oO  et  de  oO  à  100 
une  perte  plus  forte,  la  grande  propriété  au-dessus 
de  100  a,  par  contre,  perdu  en  nondire,  mais  s'est 
accrue  en  étendue.  Il  faut  attribuer  ce  fait  aux  achats 
de  grandes  et  de  moyennes  propriétés  par  des  fabri- 
cants de  Lyon. 

Dans  l'appréciation  de  la  situation  actuelle  de  la 
population  du  Sud-Ouest,  il  faut  considérer  (jue  les 
généralités  de  Provence,  de  Lyon  et  de  Grenoble 
accusaient  au  wui"  siècle  un  chillre  de  naissances  très 
élevé  :  il  s'élevait  à  4,7,  4,2  et  4,1  par  mariage  ('). 
Aujourd'hui,  le  nombre  moyen  des  enfants  se  monte, 
dans  ces  régions,  à  2,21  par  mariage,  tandis  ([ue 
dans  tout  le  pays  il  est  de  2,10;  c'est  donc  un  chiffre 
encore  notablement  supérieur  à  la  moyenne  de  tous 
les  départements;  mais  le  chiffre  des  naissances  du 
Centre  (2,37)  est  encore  au-dessus  de  celui  du  Sud- 

(',  Levasseur,  toc.  cil.,  I,  p.  269  et  s. 
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Est  et  cependant  la  décadence  qui  s'est  produite  dans 
cette  dernière  région,  en  comparaison  d'autrefois,  est 
assez  grande  pour  frapper  l'esprit  (tableau  VI.) 
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Dans   les  départements   où   se   produit  une  forte 
émigration,  il  est  naturel  cpie  le  nombre  des  naissan- 
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ces  soit  relativeinont  |ieii  ("iL-vé.  ce  niouvemcnt  ayant 
précisément  lien  à  l'à.^e  nnbile.  Jannet  signale  ce 
fait  (juc,  [)ai'  snite  des  cniigrations.  la  population 
niàle  des  Basses-Al[)es  n'est  composée  en  grand  par- 
tie (|ne  d'enfants  et  de  vieillards  ('). 

Les  hommes  (pii  ne  sont  pas  appelés  à  prendre 
le  domaine  paternel  s'en  vont  pour  la  plupart,  et 
ceux-li<  seuls  qui  ont  léussi  reviennent  plus  tard 
pour  finir  Irni's  jours  au  pays.  Si  l'on  tient  compte 
de  cette  circonstance  pour  les  Hautes  et  les  Basses- 
Alpes,  il  en  résulte  (jue  tous  les  départements  où  la 
population  rurale  l'emporte  et  où  règne  le  princi|)e 
de  la  transmission  intégrale,  soit  dans  toute  sa  ri- 
gueur, soit  avec  atténuation,  tiennent  la  tête,  à  une 
seule  exception  près,  au  point  de  vue  de  la  fécondité 
des  mariages.  Sont  au  contraire  au  dernier  rang,  à 
cet  égard,  les  contrées  où  domine  la  population 
industiielle  et  commerciale,  les  départements  des 
Bouches-du-Rliùne,  du  Uhone  et  du  Var.  Là  aussi, 
par  suite  de  l'influence  des  villes,  le  nombre  des 
naissances  a  fortement  diminué  dans  les  campagnes. 

Une  comparaison  avec  celles  des  autres  départe- 
ments où  la  majorité  de  la  population  n'appartient 
pas  non  plus  à  l'agriculture  nous  révèle  que  ces 
régions  ne  sont  dépassées  que  par  la  ville  de  Paris 
au  point  de  vue  de  la  faiblesse  numérique  des  nais- 
sances. On  peut  en  tout  cas  placer  au  même  degré 

(')  Jannet,  p.  .355. 
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la  Drômo,  où  Helnie  {')  constatait  déjà  la  tendance  à 
restreindre  la  natalité.  Jannet  a  observé  pareil  phé- 
nomène dans  les  i-iches  plaines  du  Gard  et  du  Van- 
cluse,  et  même  isolément  dans  les  montagnes  (^). 
On  ne  peut  sempêcher  d'imputer  en  partie  ce  fait 
à  la  dissolution  de  l'ancienne  organisation  de  la 
famille  qui  reposait  sur  le  privilège  au  profit  d'un 
enfant  pour  le  maintien  d'un  centre  de  la  race.  Cette 
coutume  était  autrefois  implantée  dans  les  villes 
aussi  bien  que  dans  les  campagnes.  L'accroissement 
du  bien-être  et  le  développement  de  l'égoïsmc  qui 
en  est  la  conséquence  ont  sans  nul  doute  contribué 
à  la  disparition  de  Fancienne  coutume,  mais  lé  droit 
moderne  a  précipité  cette  évolution.  Dans  la  mesure 
même  où  les  enfants  ont  été  tentés  de  faire  valoir 
leur  droit  à  l'égalité  dans  la  succession,  le  chef  de 
famille  a  été  poussé  instinctivement  à  chercher  les 
voies  et  moyens  d'empêcher  le  morcellement  d'une 
propriété  souvent  acquise  et  agrandie  avec  peine. 
Ici  comme  dans  le  Sud-Ouest,  l'abondance  des  en- 
fants d'une  part,  et  le  droit  héréditaire  moderne  de 
l'autre,  ont  amené  la  disparition  de  la  classe  rurale 
moyenne  (les  ménagers),  mais  la  ruine  des  anciens 
propriétaires  a  instruit  les  nouveaux  sur  le  danger 
que  présente  pour  la  conservation  des  fortunes  une 
nombreuse  postérité  (*). 

(')  Uelme,  loc.  cil.,  p.  267. 

(-)  Jaiiiiel,  L'éldf  des  familles  en  Provence,  p.  384,  391,  351,  395. 

(')  Cf.  chap.  11. 

(*)  Mentionnons  ici  un  jugement  de  M.  le  député  A.  Reichen?perger 
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On  ol)joctc  souvent  que  les  pères  de  famille,  dans 
les  pays  de  partage  égal,  ne  font  pas  même  usage 
de  la  quotité  disponible  du  Code,  et  on  en  conclut 
que  ce  sont  les  idées  de  la  population  et  non  la  loi 
qui  ont  fait  disparaître  les  anciennes  coutumes  héré- 
ditaires. Cependant  les  idées  d'aujourd'hui  sont  le 
fruit  de  la  lutte  entre  les  anciennes  coutumes  et  la 
loi.  (pii  laisse  assurément  une  part  lihre,  mais  (jui 
restreint  par  une  série  de  dispositions  la  libei-té  de 
disposer  du  père  de  fauïille  et  le  [)ousse  an  partage 
en  nature.  Le  revirement  opéré  par  la  jurisprudence 
dans  les  idées  fondamentales  des  pères  et  des  en- 
fants, revirement  secondé  par  la  circonstance  ([ue  le 
sol  et  le  mode  d'établissement  facilitaient  le  par- 
tage, a  introduit  peu  à  peu  tians  la  population  la 
pratique  du  partage  égal.  Les  moeurs  ont  changé 
sous  l'influence  du  droit  à  laquelle  répondent  ici,  à 
beaucoup  d'égards,  les  conditions  extérieures  de 
l'existence.  Il  y  a  là  une  évolution  historique  qui 
demande  à  être  comprise  et  (ju'il  n'est  guère  possible 
de  ramener  en  arrière. 

«    Si   la  culture  a    besoin   d'être   fractionnée,    dit 

à  l'Assemblée  naliunale  de  Francfort  de  1848  sur  les  efTels  du  code 
dans  les  pays  rhénans  :  <>  Dans  les  parties  des  contrées  du  Rhin  où 
régnait  autrefois  le  principe  de  l'indivision,  beaucoup  de  familles  ont 
été  réduites  à  la  misère  par  le  passage  brusque  et  sans  transition  d'un 
état  juridique  à  un  autre  ».  Le  député  faisait  à  ce  propos  une  juste 
remarque  :  «  La  véritable  ég9lité,  disait-il,  consiste  à  traiter  inégale- 
ment des  situations  inégales,  de  même  que  la  justice  n'est  pas  de 
donner  à  chacun  la  même  chose,  mais  à  chacun  le  sien  ».  Cité  par 
Paslor  dans  la  Biographie  de  Reichenspergev,  vol.  1,  p.  266. 
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avec  raison  Jannet,  le  grand  domaine  se  divisera  un 
peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard  ». 

La  division  de  la  propriété  foncière,  qui  se  jus- 
tifie au  poiut  de  vue  économique,  se  serait  nccomplie 
dans  les  plaines  du  Sud-Est,  même  sans  le  Gode 
civil.  Mais  celui-ci  a  confirmé  cette  tendance  au  par- 
tage et  amené  un  morcellement  qui  dépasse  la  me- 
sure des  besoins  économiques.  Cela  résulte  de  la 
création  par  des  capitalistes  de  nouvelles  unités  de 
grande  propriété,  création  dont  nous  avons  parlé 
antérieurement  à  plusieurs  reprises.  Sans  doute,  il 
faut  reconnaître  que  ces  groupes  de  capitalistes  ont 
rendu  des  services  multiples  en  faisant  progresser 
ragricullure,  mais  le  passage  de  la  propriété  rurale 
des  mains  des  paysans  exploitant  eux-mêmes  dans 
des  mains  nouvelles  n'en  est  pas  moins,  au  poiut  de 
vue  social,  un  fait  regrettable  et  qui  n'entrait  pas 
dans  les  intentions  du  législateur. 


ClIArMTRH    X 

LA    RÉGION     DU     NORD-EST 

La  sixième  et  dernière  des  régions  en  lesquelles 
Lavergne  a  divisé  la  l^rai  ee  se  distingue  pai-  un 
caractère  assez  unitaire  :  «  P«mi  de  villes,  beaucoup 
de  J)ois  et  une  population  industrieuse  qui  rachète 
par  son  travail  les  défauts  du  sol  natal  »  (•).  S'il  y  a 
peu  de  grands  centres,  une  partie  très  considérai>le 
de  la  population  s'occupe  néanmoins  de  commerce 
et  d'industrie.  Dans  les  tableaux  qui  vont  suivre,  les 
départements  sont  classés  d'après  la  proportion  de 
la  population  agricole  relativement  à  l'ensendile. 
Celle-ci  ne  dépasse  oO  p.  100  (jue  dans  les  trois 
départements  supérieurs  :  le  Jura,  l'Yonne  et  la 
Haute-Saùne.  La  Meurthe-et-Moselle  fournit  la  moi- 
tié de  la  production  de  fer  brut  de  toute  la  France; 
il  y  a  de  nombreuses  fonderies  dans  les  Ardennes, 
et  l'industrie  textile  est  très  répandue  dans  les  Vos- 
ges et  les  Ardennes.  La  grande  industrie  s'est  éta- 
blie pour  une  bonne  part  dans  les  petites  villes  et 
dans  la  campagne,  en  sorte  que  les  ouvriers  peuvent 

(')  Lavergne,  loc.  cil.,  p.  119. 
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souvent  liabiter  les  communes  rurales.  Ce  fait  trouve 
son  expression  dans  les  chiffres  du  tableau  I   qui 
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concerne  la  division  de  la  population  d'après  la  rési- 
dence et  la   pi'ofession.  L'industrie  à  la  maison  est 
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aussi  ti'ès  r(''paiuluc  dans  cei-taiiis  dé|)ai'tciiieiits.  Les 
Vosges  et  la  Meuse  sont  la  patrie  naturelle  de  la 
broderie  et  de  la  dentelle;  les  fabricants  de  l'indus- 
trie textile,  par  excnipi»'  ceux  de  Saint-Quentin,  ont 
là  des  intermédiaires  (|ui  donnent  le  travail  à  des 
ouvrières  à  la  main  (').  Dans  la  Ilauto-.Marne,  de 
nombreux  ouvriers  travaillent  à  la  maison  pour  les 
débitants  que  la  coutellerie  ou  la  lainerie  ont  dans 
les  villes. 

La  grande  activité  industi'ielle  de  cette  région 
exerce  sur  le  caractère  du  pays  plat  une  influence 
proportionnée  à  son  importance.  La  population  n'est 
pas  agricole  avant  tout,  la  culture  du  sol  est  même 
souvent  reléguée  à  l'arrière-plan  par  dauti-es  pro- 
fessions. Dans  les  communes  du  Xord-Est,  ((  la  terre 
n'est  là  en  quelque  sorte  (pie  le  jardin  partagé  entre 
les  ouvriers  de  l'industrie  »  ('). 

La  commune  de  Pontfaverger  (Marne,  arrondisse- 
ment de  Reims),  décrite  dans  une  bonne  monogra- 
phie (^),  peut  servir  comme  exemple  d'une  commune 
moyenne  du  Nord-Est.  Elle  avait,  en  1897,  2.240  ha- 
bitants. D'après  la  profession,  cette  population  se 
décomposait  de  la  manière  suivante  :  agriculture, 
31G;  industrie,  717;  commerce,  131;  carrières  libé- 
rales, rentiers,  fonctionnaires  publics,  86  personnes. 


(')  Les  ouvriers  des  Deux  Mondes,  III,  Brodeuse  des  Vosges. 
(^)  Ibid.,  p.  54. 

(')  Elude  liisloi-ique  sur  l'otilfaveri/er  et  /es  communes  environnan- 
tes, par  Gh.  Nicol,  Heims,  18'J8. 
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Dans  une  commune  de  Tarrondissement  de  Montbé- 
liard  (Doubs),  sur  218  familles  dont  les  membres 
travaillent  à  la  fabrique,  54  ont  leur  maison  et  leur 
champ;  quant  aux  autres,  un  grand  nombre  possède 
quek[ues  parcelles  d'environ  50  ares,  plusieurs  pro- 
duisent le  fruit  de  l'artocarpe  nécessaire  à  leurs 
besoins  ('). 

Au  point  de  vue  du  mode  d'établissement,  il  règne 
aussi  dans  le  Nord  une  grande  uniformité.  Dans  tous 
les  départements,  sauf  l'Yonne  et  les  Vosges,  les  villa- 
ges forment  la  règle  absolue.  Lavergne  dit  de  la 
Champagne  qu'elle  «  présente  une  organisation  rurale 
([ui  se  retrouve  dans  d'autres  parties  de  la  France 
mais  qui  n'est  nulle  pai't  aussi  marquée.  On  n'y  voit 
presque  pas  de  fermes  isolées,  les  cultivateurs  sont 
groupés  en  villages,  quelquefois  très  éloignés  les  uns 
des  autres  »  (■).  Le  Play  a  aussi  accordé  une  atten- 
tion spéciale  à  ce  mode  d'établissement.  «  Un  village 
champenois  dit-il,  est  ordinairement  bâti  au  centre 
dune  banlieue  rurale  de  800  à  1.000  hectares,  subdi- 
visée, par  d'incessants  partages,  en  plusieurs  milliers 
de  parcelles.  Comme  aux  temps  des  Gaulois,  les  habi- 
tants ex|,)loitent  et  parfois  en  communauté  un  bois, 
un  marais  ou  une  friche.  Ils  possèdent  toujours  à 
titre  individuel  le  territoire  consacré  à  la  culture  des 
céréales.  Celui-ci  est  subdivisé  en  trois  régions  d'égale 
étendue,  contenant  à  peu  près  le  même  nombre  de 

(')  Les  ouvriers  des  Deux  Mondes,  1'"  série,  1  p.  265. 
(^;  Lavergne,  loc.  cit.,  p.  126. 
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parcelles.  Chacune  de  ces  régions  reçoit  siiccessive- 
nient  un  grain  d'automne,  un  grain  de  printemps  et 
certaines  herbes  qui  se  rei)roduisent  spontanément 
sur  le  sol  en  jachère.  Les  habitants  possèdent  ordi- 
nairement des  parcelles  dans  chaque  région,  et  ils 
sont  astreints  par  les  règlements  municipaux  ù  pra- 
tiquer cet  assolement.  Sur  ce  point,  d'ailleurs,  leurs 
intérêts  s'accordent  avec  la  coutume  de  la  vaine 
pâture  »  ('). 

«  Chaque  cultivateur  fournit  an  tr()U[)eau  commun 
un  certain  nombre  de  moutons  pro[)ortionné  k  l'éten- 
due de  sa  propriété.  Le  berger  institué  par  la  com- 
mune conduit  le  troupeau  sans  avoir  à  s'arrêter  à 
une  limite,  le  troupeau  pait  ainsi  sauf  au  moment  de 
la  récolte,  six  mois  sur  l'assolement  d'été,  trois  mois 
sur  celui  d'hiver  et  toute  l'année  sur  les  terres  en 
friche  (*). 

On  reconnaît  sans  difficulté  dans  cette  organisa- 
tion celle  des  terres  franques,  qui  est  si  fortement 
accentuée  dans  la  Champagne.  Le  i-apporteur  d'un 
projet  de  code  rural  déclarait  à  l'enquête  agricole 
de  1866  que  la  vaine  pâture  avait  de  profondes  racines 

(')  La  vaine  pâture,  d'après  la  loi  du  28  septembre  1791,  est  le  droit 
appartenant  à  tous  les  habitants  d'une  commune  de  conduire  leurs  bes- 
tiaux dans  les  propriétés  non  closes  des  gens  du  même  village  quand 
les  terres  sont  en  friche  ou  que  la  récolte  a  eu  lieu,  ou  encore  quand  le 
sol  n'est  pas  utilisé. 

(^)  Le  Play,  L'oi'gioihdlion  de  la  famille,  4*  édit.,  p.  22  s.  —  Cf. 
aussi  Tisserand  dans  le  Dtilleliii  de  la  Société  d'économie  sociale,  IV, 
p.  521  s. 
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dans  les  habitudes  de  la  population  rurale,  et  signalait 
ce  fait  que,  grâce  k  elle,  il  y  avait  dans  la  Haute-Marne 
261.000  moutons  et  75.000  têtes  de  gros  bétail  en 
troupeaux,  qui,  sans  elle,  ne  pourraient  être  entrete- 
nus par  suite  de  réniiettement  de  la  propriété  fon- 
cière (^). 

Le  sol  ne  se  distingue  nulle  part,  dans  les  contrées 
du  Nord-Est,  par  une  grande  fécondité.  Au  lieu  de 
vastes  plaines,  limitées  par  des  chaînes  de  montagnes 
qui,  dans  le  sud  de  la  France  s'abaissent  vers  la  mer, 
ici  c'est  le  plus  souvent  un  pays  de  collines  boisées 
qui  alterne  avec  des  plateaux  d'une  fertilité  médiocre. 
Une  notable  partie  de  la  région  est  couverte  de  bois 
(tableau  II)  ;  ceux-ci  sont  en  grande  partie  la 
propriété  des  communes.  Dans  la  Marne  et  dans 
l'Aube  s'étendent  les  plaines  calcaires  de  la  Cham- 
pagne. Le  pays  entre  Sézanne  et  Vitry-le-Francois 
s'appelle,  à  cause  de  son  peu  de  fertilité,  «  la  Cham- 
pagne pouilleuse  ».  Mais  une  population  tenace  et 
infatigable  arrache  au  sol  d'importants  produits.  La 
culture  des  céréales  est  très  étendue  ;  elle  couvre 
environ  2/3  de  la  terre  labourable,  et  elle  est  ici 
incontestablement  la  plus  importante  de  tcuites.  Dans 
tous  les  départements  il  existe  un  nombre  considé- 
rable de  distilleries  et  de  brasseries.  Dans  l'Yonne, 


(',  D'après  la  loi  du  7  juillet  1889,  la  vaine  pâlnre  peut  être  abolie  à 
l'expiration  d'une  année  après  la  promulgation  de  cette  loi,  quand  son 
maintien  n'a  pas  été  décidé  par  le  (Conseil  municipal  ou  par  le  Préfet  à 
la  demande  des  intéressés. 
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la  Marne  et  les  Ardennes  ou  cultive  aussi  la  bette- 
rave à  sucre,  mais  sui"  une  lùen  moins  vaste  échelle 
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assurément  que  dans  les  régions  sucrières  du  Nord- 
Ouest.  Entre  la  Brie  et  la  Champagne,  la  terre  est 
propre  à  la  culture  de  la  vigne.  Ces  contrées  sont 
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moins  importantes  par  leur  étendue  que  par  leur 
grande  valeur.  La  Bourgogne  (Côte-d'Ur  et  Yonne), 
pays  chaud  et  semé  de  collines,  et  les  coteaux  du 
Jura  dans  le  Doubs  sont  connus  [)0ur  leurs  bons 
vignobles. 

TABLEAU    III 


Jura 

Yonne 

Haute-Saùne  .  .  . 

Doubs 

(Jùle-d'Or 

Aube 

Haule-Marue .  .  . 

Vosges 

Meuse 

Marne 

Ardennes 

Meurlhe-et-Mosel 
Haut-Rhin  ,  .  .  . 


SIPKRFICIK  TOTALK  DES  UNITES  D  IMPuT   KilNCIKH 


lu-ilessou8 

lie  1    lu'.l. 


De  1  De  10       Au-dessus 

lu  lient,  à  40  lurt.  (le 'lOliert . 


en  mille  lieetares 


159,8 
272,6 
194,0 
l-'i5,7 
221,7 
192,0 
169,1 
105,6 
195,2 
212,1 
151,4 
153,5 
24,7 


89,0 
165,3 
104,1 
111,5 
182,1 
174,1 
160,4 
103,1 
162,0 
245,5 
134,4 
112,8 
7,2 


182,4 
224,6 
178,1 
223,  i 
370,0 
168,9 
232,0 
180,8 
185,4 
278,9 
171,2 
176,0 
21,2 


Toi  al 


465 
709 
514 
506 
813 
572 
592 
515 
577 
775 
487 
476 
59 


Les  propi'iétés  de  1  à  10  hectares  occupent  la  pre- 
mière place  dans  la  gi'ande  majorité  des. départe- 
ments dont  il  est  ici  question  (tableau  III).  Dans 
le  Doubs  et  la  Côte-d'Or,  sans  doute  les  propriétés 
su|)érieures  à  100  hectares  couvrent  de  30  h  40  p.  100 
de  la  su[)crticie  ini[)osablc,  mais  les  2/3  av.  compo- 
sent tic  bois.  La  propriété  moyenne,  de  10  à  40  hec- 
tares, est  [)artout  inférieure  en  étendue  à  la  petite 
[iropriété,  sauf  dans  la  Marne.  Ce  mode  de  réparti- 
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TABLI'Al^    IV 


.Iiira 

ÉTENDUE  DK  l'eXPLOITATION  PAR 

les                     les                     lis 
liriijii-iOtairrs       tVriiiicrs           uiri.nois 

en  mille  hectares 

152 
34(3 

2(i() 
176 
28'.» 
30  i 
277 
247 
294 
391 
231 
202 
32 

110 
171 
121 
129 
262 
126 
121 
93 
112 
223 
125 
154 
4,6 

1 

10 
13 

2 

2 

6 

0.6 

0,5 

2 

0,5 

1 

2 

0,5 

'^"oiine 

Haute  SaiMie 

Doubs 

Côle-d'Or.  .  .  ; 

Aube 

Haute-Marne .      .          ... 

Vosges 

Meuse 

Marne 

Ardennes 

Meurihe  el-Moselle 

Haut  lUiin 

tioii  (le  la  propriété  s'explique  par  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  (lu  mélange  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie. L'exploitation  personnelle  des  propriétaires 
prédomine,  mais  à  côté  d'elle  celle  des  fermiers  a 
aussi  une  grande  étendue  (taiileau  IV).  Gela  est 
particulièrement  vrai  pour  les  départements  du 
Jura,  de  l'Yonne,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Meurthe- 
et-Moselle  et  du  Douhs.  Dans  la  commune  de  Chant- 
cheux  (arrond.  de  Lunéville,  Meurthe-et-Moselle), 
sur  246  exploitations,  la  moitié  est  dirigée  par  les 
propriétaires  eux-mêmes,  l'autre  moitié  par  des  fer- 
miers. Parmi  ces  exploitations,  il  y  en  a  232  [)etites 
qui  ne  couvrent  (pie  2o2  hectares,  12  moyennes  ([ui 
en  occupent  169,  et  2  grandes  (|ui  en  prennent  101. 
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La  plus  grande  de  toutes  embrasse  138  parcelles 
appartenant  à  7  propriétaires  ('). 

Au  point  de  vue  aussi  des  coutumes  en  matière 
de  succession,  le  Nord-Est  forme  un  ensemble  uni- 
taire. Sous  l'ancien  droit,  il  appartenait  dans  toutes 
ses  parties  aux  pays  de  coutume,  et  le  principe  de 
Tégalité  du  partage  y  régnait  déjà  avant  l'introduc- 
tion du  droit  moderne.  L'organisation  de  la  pro- 
riété  rurale  facilite  ici  le  partage  en  nature  :  il  est 
aisément  réalisable,  la  propriété  foncière  se  compo- 
sant de  nombreuses  parcelles  dispersées  dans  toute 
la  campagne;  les  héritiers  peuvent  aussi  acquérir 
par  mariage  ou  par  achat  d'autres  lots  voisins  de 
ceux  qui  leur  sont  échus  par  le  partage.  La  grande 
extension  de  l'industrie  facilite  encore  le  partage  en 
nature.  Elle  absorbe  beaucoup  d'ouvriers  et  l'agri- 
culture devient  ainsi  pour  une  grande  partie  de  la 
population  rurale  un  simple  travail  accessoire  qui 
ne  demande  en  moyenne  que  la  possession  d'une 
petite  superficie.  C'est  ainsi  que,  dans  une  commune 
des  environs  d'Auxerre,  sur  762  propriétaires  ru- 
raux, 569  ont  au-dessous-  de  1  hectare,  79  de  1  à  2, 
61  de  2  à  4,  24  de  4  à  6,  7  de  10  à  20  et  6  au-dessus 
de  20  hectares. 

L'enquête  agricole  de  1866  contient  de  précieux 
renseignements  sur  les  usages  héréditaires  et  les 
phénomènes  qui  s'y  rattachent.  Il  y  est  dit,  au  sujet 

(')  Gomples-rendus  des  Iravaux  de  la  Sociélé  des  agricul leurs  de 
France,  1897  (monographies  de  comnDunes). 
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du  clépartemont  du  Jura  (p.  13)  :  «  Dans  la  [)ctitc 
propriété  rurale,  il  est  assez  général  que  chaque 
iiéritier  veuille  avoir  sa  part  de  chaque  parcelle.  De 
là  un  morcellement  parcellaire  qui  se  conipensedans 
une  certaine  mesure  par  un  travail  de  reconstitution 
provenantd'échange  ou  d'alliance. ..dans  la  propriété 
moyenne  la  division  des  [)arcelles  est  un  peu  moins 
fréquent...  quant  aux  riches  propriétaires,  ils  font 
autant  que  possible  le  partage  de  leurs  immeubles 
de  manière  à  ne  pas  diviser  leurs  domaines.  La 
division  de  la  propriété  et  le  morcellement  du  sol 
sont  déjà  choses  anciennes  dans  le  département  du 
Jura.  Mais  il  est  juste  d'ajouter  que  l'un  et  l'autre 
ont  fait  des  [)rogrès  dans  les  trente  dernières  années. 
La  loi  qui  règle  les  successions  en  France  contribue 
certainement  à  accroître  le  nombre  de  nos  proprié- 
taires, mais  par  dessus  tout  il  faut  tenir  compte  et 
de  la  passion  du  cultivateur  pour  la  possession  (je  la 
terre  et  de  l'aisance  qu'il  a  acquise  et  des  épargnes 
qu'il  a  pu  faire  dans  ces  dernières  années  ».  Aujour- 
d'hui, ce  mouvement  de  division  de  la  propriété  a 
subi  un  temps  d'arrêt.  Les  dettes  contractées  par 
beaucoup  de  cultivateurs  par  suite  de  la  crise  agraire 
n'amènent  que  trop  souvent  l'expropriation  forcée  et 
l'émigration.  Cette  évolution  favorise,  dit  le  rapport 
de  la  commission,  l'extension  du  socialisme  dans  le 
pays . 

Dans  les  plaines   du    département  du   Doubs,  la 
petite  et  la  moyenne  propriété,  d'après  1  enquête,  se 
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partagent  aussi  pour  le  règlement  des  successions, 
tandis  qu'en  ce  qui  concerne  la  grande  propriété,  les 
héritiers  évitent  de  la  diviser.  «  Dans  les  hautes  mon- 
tagnes où  la  trop  grande  division  empêcherait  la 
conservation  des  pâturages,  il  n'en  est  pas  de  même. 
Dans  une  bonne  partie  de  cette  région,  les  domaines 
se  conservent  généralement  entre  les  mains  d'un  seul 
propriétaire,  soit  par  arrangement  entre  les  héritiers, 
soit  par  vente  en  l)loc  »  (p.  12). 

Dans  la  Haute-Saône,  d'après  la  même  enquête, 
le  partage  de  la  propriété  foncière  entre  les  héi'itiers 
constitue  la  règle  et  la  vente  n'a  lieu  que  pour  les 
biens  appartenant  aux  fimilles  qui  n'exploitent  pas 
par  elles-mêmes  (p.  46).  D'après  le  rapport  relatif  à 
la  partie  orientale  de  l'arrondissement  de  Grey,  le 
partage  fait  ordinairement  j)ar  le  père  de  son  vivant 
est  l'objet  de  c[uerelles  et  de  procès  continuels.  Les 
partages  de  successions,  selon  le  même  rapport,  ont 
amené  souvent  un  morcellement  du  sol  qui  est  nuisi- 
ble à  la  culture.  La  nécessité  où  se  trouvent  J)eau- 
coup  d'héritiers  d'acheter  des  parcelles  voisines  a 
pour  conséquence  de  leur  faire  contracter  de  grosses 
dettes  et  est  la  cause  de  banqueroutes  nombreuses. 
Les  ci-devant  propriétaires  se  font  fermiers  ou  jour- 
naliers. 

Dans  les  départements  de  l'Yonne,  de  l'Aube  et  de 
la  Marne,  la  division  de  la  propriété  foncière  dans  les 
successions  a  produit  presque  généralement,  d'après 
l'enquête  de  1866,  un  déplacement  dans  la  réparti- 
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lion  do  opHo  [)i"0|)rioté  au  profil  des  moyennes  et 
des  petites  exploitations  (p.  6).  La  commission  dépar- 
tementale se  prononrait  exprcssénieut  contre  la  li- 
berté de  tester,  mais  insistait  sur  les  inconxi'Miicnts 
({n'avait  eus  pour  les  exploitations  rurales  le  [)ai'tage 
obligatoire  des  art.  820  et  832  du  Code.  «  L'opinion 
la  j)lus  accréditée  dans  le  monde  agricole  est  que  les 
prescri|)tions  de  la  loi  entraiiient  une  division  exa- 
gérée des  exploitations  (jui  est  essentiellement  con- 
traire au  développement  de  la  production  et  ([uil 
serait  préférable  de  laisser  au  père  de  famille  la  fa- 
culté de  partager  ses  biens  entre  ses  enfants  suivant 
les  aptitudes  et  la  profession  de  chacun  ». 

Tandis  que  dans  trois  arrondissements  de  la  Gôte- 
d'Or  le  partage  en  nature  n'a  eu,  d'après  l'enquête, 
aucune  conséquence  fâcheuse  (p.  229),  elle  nous  dit 
au  sujet  du  quatrième,  l'arrondissement  de  Béarn  : 
((  Les  partages  de  famille  se  font  mal  et  les  proprié- 
tés se  subdivisent  partout  »  (p.  249).  D'après  un  rap- 
port concernant  l'arrondissement  de  Dijon,  les  li([ui- 
dations  de  successions  amènent  souvent  la  division 
des  parcelles.  Le  partage  d'ascendants  aurait  été 
autrefois  fréquent,  mais  la  succession  ab  intestat 
forme  la  régie,  depuis  que  l'émigration  a  pris  de 
grandes  proportions  dans  le  pays  et  que  beaucoup 
d'héritiers  n'ont  plus  aucun  goût  pour  la  profession 
de  cultivateur.  L'estimation  du  sol  est  difficile  dans 
les  liquidations  de  succession,  maintenant  que  les 
prix  ont  beaucoup  diminué.  C'est  ainsi  que  les  prai- 
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ries  ne  sont  plus  l'objet  craucune  demande  ;  cela 
vi(;nt  de  ce  que  pnr  suite  de  la  diminution  du  prix 
des  céréales  on  s'est  rejeté  sur  l'élevage  des  bestiaux, 
et  de  ce  qu'il  existe  maintenant  une  surproduction 
de  plantes  fourragères.  L'endettement  et  les  ventes 
nombreuses  ont  été  la  conséquence  de  cette  évolu- 
tion, cet  état  de  choses  a  certainement  fait  baisser  le 
chiffre  de  la  dette  hypothécaire  et  par  suite  il  n'y  a 
plus  actuellement  de  transactions  appréciables  en 
innneubles. 

Dans  la  Haute-Marne,  «  chaque  enfant,  d'après 
l'enquête  de  1866,  veut  avoir  sa  part  du  domaine 
paternel  »  ;  il  en  résulte  un  morcellement  du  sol  qui 
ferait  désirer  «  que  la  propriété  pût,  dans  une  cer- 
taine mesure  se  recomposer  »  (p.  161  s.).  Cette  divi- 
sion excessive  empêche  les  prairies  artificielles  et 
l'élevage  du  bétail  (p.  168). 

Dans  les  Ardennes,  ((  le  morcellement  est  le  plus 
souvent  la  conséquence  de  la  division.  Pourtant  les 
cultivateurs  cherchent  à  réagir  contre  ce  morcelle- 
ment en  achetant  dans  les  ventes  les  parcelles  con- 
tiguës  à  leurs  terres.  Les  conséquences  de  ce  double 
courant  se  neutralisent  »  (p.  276  de  l'enquête).  Dans 
la  Meuse,  au  contraire,  «  le  domaine  est  générale- 
ment partagé  par  parcelles  sans  morcellement  nou- 
veau entre  les  héritiers  »,  et  ce  système  est  signalé 
comme  avantageux  par  la  Commission  départemen- 
tale (p.  180).  Tandis  que,  dans  la  Meurthe,  l'échange 
des  parcelles  ne  compense  pas  le  morcellement  du 
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sol  résultant  des  partages  de  succession  (p.  .'>28),  dans 
les  Vosges  ce  même  partage  ne  produit  qu'un  faible 
morcellement,  parce  que  les  parcelles  sont  en  géné- 
ral attribuées  aux  héritiers  sans  division  (p.  27). 

Le  mode  de  transmission  héréditaire  dans  le  Nord- 
Est  est  donc  surtout  la  succession  ab  intestat  et  le 
partage  d'ascendants.  Quand  le  père  ne  peut  plus 
diriger  convenablement  l'exploitation  '<  la  terre  souf- 
fre »,  il  partage  sa  j)ro|)riéfé  entre  ses  enfants  et 
stipule  une' rente  à  son  [)roflt.  Souvent  le  paiement 
irrégulier  de  cette  rente  et  les  mauvais  traitements 
à  l'égard  des  parents  provoquent  des  plaintes.  Elles 
révèlent  «  l'tàpreté  du  caractère,  la  froideur  du  sen- 
timent »  ('). 

Quels  sont  maintenant  les  changements  survenus 
dans  la  répartition  de  la  propriété  foncière  sous  l'in- 
fluence des  coutumes  héréditaires  en  question?  La 
diminution  de  l'étendue  moyenne  des  unités  d'impôt 
foncier  est  ici  à  peu  près  égale  à  celle  qui  s'est  pro- 
duite dans  le  Xord-Ouest,  et  ])ar  conséquent  plus 
faible  que  dans  l'Oue.J,  le  Centre  et  le  Midi  (tableau 
V).  Cela  s'explique  par  le  fait  que  déjà  sous 
l'ancien  régime,  la  division  de  la  propriété  foncière 
était  grande  dans  cette  région.  Il  n'y  a  pas  eu  divi- 
sion de  domaines  agglomérés  comme  dans  le 
Midi,  et  la  terre  jusqu'alors  inutilisée  n'a  pas  été 
mise  en  exploitation  comme  dans  les  vallées  du  Cen- 
* 

(')  La  famille  et  la  propriété  dans  la  liasse-Bourgogne,  Réforme 

sociale,  1881,  H. 
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tre.  Les  champs  des  villages  se  trouvaient  déjà  de- 
puis de  longs  siècles  soumis  à  un  régime  seml)la- 
J>ie  à  celui  d'aujourd'liui  ;  dès  celte  époque,  comme 
de  nos  jours,  les  partages,  les  achats,  les  échanges 
et  les  mariages  ont  fait  passer  les  parcelles  de  main 
en  main. 
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A  partir  de  1861 ,  ou  remarque  uue  notable  décrois- 
sance dans  la  diminution  de  la  contenance  des  unités 
d'impùt  foncier;  dans  les  Ardennes,  h  partir  de 
1871,  cette  diminution  fait  place  à  une  augmenta- 
tion. Vers  1891,  le  mouvement  ascendant  est  géné- 
ral, sauf  pour  le  département  de  la  Cote-d'Or,  il 
est  pai'ticulièrement  fort  dans  la  Haute-Saône  et 
la  Haute-Marne.  On  ne  peut  pas  cependant  con- 
clure de  ce  phénomène  à  une  dinànufion  des  clas- 
ses inférieures  de  propriétaires,  car  le  nombre  des 
unités  d'impôt  sur  le  sol  a  diminué  comme  celui 
des  unités  d'impôt  sur  les  bâtiments;  mais  on  sait 
que  l'emplacement  de  la  maison  est  contenu  dans  la 
superficie  imposable.  La  statistique  industrielle  ac- 
cuse pour  la  Côte-d'Or  une  augmentation  des  supei'- 
licies  inférieures  et  confirme  à  ce  [)oint  de  vue  les 
données  de  la  statistique  des  impôts.  Elle  révèle 
aussi  pour  l'Yonne  et  le  Doubs  une  extension  des 
petites  exploitations  :  celle-ci  peut  être  interprétée 
dans  le  sens  d'une  diminution  du  nombre  des  par- 
celles aftermées  par  les  petits  propriétaires.  Pour 
les  autres  départements,  on  ne  constate  pas  de  chan- 
gements essentiels  dans  la  répartition  des  classes 
d'exploitants.  Dans  ces  dernières  années,  il  a  été 
observé  pour  la  vallée  de  la  Saône  et  le  Jura  c[ue  de 
nombreux  propriétaires  moyens  se  sont  créés  une 
unité  d'exploitation  de  13  à  20  hectares  en  atl'ermant 
des  parcelles  voisines,  tandis  que  les  petits  cultiva- 
teurs possédant  de  4  à  6  hectares  n'ont  pu  résister  à 
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la  crise  et  ont  été  tentés,  par  suite,  de  vendre  et  de 
s'adonner  à  l'industrie,  «  Les  exploitations  rurales 
moyennes,  disent  les  rapports,  se  maintiennent 
mieux  à  présent  que  la  petite  ou  la  t^rande  pro- 
priété ».  JNIais  ce  phénomène  n'a  pas  encore  trouvé 
son  expression  dans  les  chiffres  de  la  statistique 
industrielle  de  1881  h  1891.  Dans  le  département  de 
l'Yonne,  où  la  répartition  de  la  propriété  foncière  a 
été  étudiée  par  Gimel  avec  une  exactitude  particu- 
lière, les  propriétés  au-dessous  de  10  hectares  ont 
augmenté  pendant  les  périodes  de  182i,  1863,  1884, 
dans  le  département  de  l'Isère,  celles  au-dessus  de 
10  hectares,  ont,  au  contraire,  diminué.  Cependant, 
la  décadence  de  la  classe  de  10  à  20  hectares  a  été  si 
faible  en  nombre  et  en  superficie,  qu'elle  représente 
presque  un  statu  g  no. 

Le  morcellement  du  sol  par  la  division  des  par- 
celles de  terre  a  augmenté  dans  le  cours  du  siècle  à 
Lien  des  points  de  vue,  mais  en  beaucoup  d'endroits 
on  a  pu  observer  une  diminution.  C'est  ainsi  que 
dej)uis  l'établissement  du  cadastre  Jus([u'à  sa  recons- 
titution, la  superficie  moyenne  des  parcelles  est 
tombée,  dans  les  communes  cadastrées  à  nouveau, 
jusqu'en  1884  en  Meurthe-et-Moselle,  de  23  à 
22  ares;  pour  le  Jura,  de  33  h  26  ;  pour  la  Côte-d'Or, 
de  47  à  46;  pour  la  Uante-Saùne,  de  27  à  26;  pour 
les  Vosges,  de  33  à  29;  elle  s'est,  au  contraire,  éle- 
vée, malgré  l'accroissement  simultané  du  nombre 
des  propriétaires,  de  25  à   26  dans  la  Haute-Marne, 
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de  19  il  '2-2  dans  la  MeurHie,  de  28  à  30  dans  le 
Doul)s,  et  de  30  à  32  dans  les  Ardennes.  Si  donc  il 
faut  reconnaître  ([ue  les  cultivateurs  ont  trouvé  les 
moyens  de  remédier  au  morcellemeut  du  sol,  on  ne 
doit  pas  oublier,  d'un  autre  côté,  que  ce  morcelle- 
ment, en  beaucoup  d'endroits,  a  atteint  un  degré 
nuisible  à  la  culture,  et  que  la  réaction  dont  nous 
avons  parlé  a  précisément  été  provoquée  par  l'excès 
du  mal.  D'a])rès  Lavergne,  la  division  du  sol  dans  la 
j)remière  moitié  du  siècle  a  stimulé  la  culture  inten- 
sive, mais  depuis  elle  est  devenue  nuisible  à  la  cul- 
ture en  général  (').  L'enquête  faite  par  la  Société 
nationale  d'agriculture  en  1879  nous  apprend  ([ue  le 
morcellement  du  sol  dans  la  Marne  et  les  Vosges 
est  excessif,  tandis  ([u'uiie  réaction  s'est  produite 
dans  la  Côte-d'Or. 

La  division  très  étendue  de  la  propriété  rurale,  telle 
qu'elle  existe  dans  le  Nord-Est,  n'a  eu  pour  consé- 
quence aucun  accroissement  de  la  population  (tableau 
VI)  en  beaucoup  d'endroits  même  on  signale  à 
cet  égard  une  diminution  considérable.  Dans  la  [)re- 
inière  moitié  du  siècle,  deux  centres  de  dépopulation 
de  l'Est  de  la  France  se  dessinent  :  «  L'un  se  forme 
en  1836  à  Saint-Claude  (Jura),  l'autre  en  1846  à  Avallon 
(Yonne);  ces  deux  centres  finissent,  en  1851,  par  se 
joindre  et  parenglober  toute  la  Bourgogne  et  la  Cham- 
pagne, respectant  toutefois  une  partie  des  départe- 

(')  Lavergne,  loc.  cit.,  p.  182. 
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ineiits  (le  la  Marne  (lieims-Epernay)  et  de  l'Aude 
(Ti'oyes,  Arcis-sur-Aube)  »  (').  Dans  le  cours  du  siècle 
(1800  à  1891),  la  population  totale  de  la  Haute-Saône 
et  (lu  .luia  a  diminué.  La  décroissance,  dans  ce  der- 


(')  SlalislKjiie  générale  de  la  France,  Hésullals  slalisliqiies  du  dènnni- 
breiiieiil  de  la  puinilalioii  de  IH'.M,  p.  41. 
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nier  département,  s'explique  surtout  par  le  fait  que 
l'arrondissement  de  Lons-le-Saulnier  a  perdu  près 
d'un  tiers  de  sa  population.  Pendant  la  même  période, 
on  constate  une  baisse  dans  celle  des  aiTondissements 
de  Chàtillon  et  Semur,  dans  la  Côte-d'Or;  d'Arcis-sur- 
Aube,  dans  l'Aube,  et  Langres  dans  la  Haute-Marne, 
de  Mirecourt  et  de  Neufchàteau  dans  les  Vosges  et 
de  Baume-les-Dames  dans  le  Doubs  (•). 

Cette  décroissance  du  nombre  de  la  population  a 
eu  lieu  partout  aux  dépens  du  pays  [)lat,elle  ne  trouve 
son  pendant  en  étendue  et  en  intensité  qu'en  Norman- 
die et  dans  la  vallée  de  la  Garonne.  Ce  phénomène 
ne  s'explique  que  pour  une  faible  partie  par  l'émigra- 
tion plus  ou  moins  compensée  par  un  mouvement 
contraire  d'immigration,  sa  raison  est  surtout  dans 
le  petit  nondjre  des  naissances.  Il  est  particulièrement 
à  remarquer  que  l'émigration  dans  ces  contrées  est 
encore  plus  grande  en  moyenne  que  celle  des  dépar- 
tements du  centre  (-),  Mais  tandis  que  dans  ces  der- 
niei's  on  voit  se  dresser  en  face  d'elle  un  chitfre  élevé 
de  natalité  qui  empêche  la  population  de  décroître, 
ici,  au  contraire,  le  nombre  des  enfants  est  notable- 
ment plus  faible  et  une  immigration  impijrtante  ne 

',';  IbiiL,  p.  348. 

(*i  Sur  les  personnes  recensées  en  1891  dans  le  département  de  la 
Seine  et  nées  dans  d'autres  départements,  27.m.KJ  étaient  originaires  de 
l'Aveyron,  28.000  de  la  Creuse  et  autant  du  Cantal.  Il  y  en  avait  au 
contraire  38  000  de  la  Meurllie-et-Moselle,  46.(JUU  de  l'Yonne,  29.0(X) 
de  la  Haute-Saône  et  28.000  de  la  Côle-d'Ur.  Ces  départements  sont 
ceux  qui  ont  l'ourni  les  plus  forts  contingents  d'émigration  vers  Paris. 
Brandt  21 
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suffit  pas  toujours  pour  combler  les  lacunes  résultant 
de  l'émigration. 

Si  sur  le  plateau  central  le  séjour  des  familles  dans 
leur  domaine  et  le  retour  d'éndgiés  a[)rès  fortune 
faite  au  deiiors  donnent  à  la  population  une  grande 
fixité,  le  Nord-Est  présente  au  contraire  une  popula- 
tion essentiellement  nomade.  De  même  qu'à  la  mort 
du  cultivateur  qui  les  avaient  créées  par  de  longues 
années  de  travail  et  avec  la  conscience  du  but  à  attein- 
dre, les  exploitations  se  décomposent  et  tombent 
souvent  par  lambeaux  dans  des  mains  étrangères, 
ainsi  se  désagrègent  les  familles  elles-mêmes  :  ici 
plus  encore  c[ue  dans  ces  autres  régions,  leurs  mem- 
bres changent  de  position  sociale  :  les  générations 
montent  et  descendent  sans  cesse.  Le  journalier  (bor- 
dier)  acquiert  souvent  par  un  travail  ininterrompu 
et  une  extrême  économie,  une  propriété  considérable, 
mais  ses  enfants,  par  suite  de  l'égalité  du  partage,  rede- 
viennent très  fréquemment  de  simples  journaliers.  De 
là  moins  d'attachement  au  pays  natal  et  une  grande 
facilité  à  échanger  sa  situation  originaire  contre  une 
nouvelle.  A  Pontfaverger,  commune  déjà  plusieurs 
fois  citée,  sur  2.240  habitants  il  n'y  a  que  1.076  per- 
sonnes nées  dans  la  commune  ;  500  autres  sont  venues 
des  Ardennes,  77  de  la  Helgique.  Lavergne  a  déjà 
signalé  l'importance  de  l'émigration  du  Nord-Est  vers 
Paris;  la  j^roximité  de  la  capitale  et  la  facilité  des 
communications  ne  lui  ont  pas  semblé  une  explica- 
tion suffisante,  car  d'autres  régions  aussi  voisines  de 
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Paris  accusent  une  émigration  beaucoup  plus  faible. 
«  Il  doit  y  avoir,  dit-il,  (juelque  cliose  de  défectueux 
dans  la  situation  de  cette  population  |)our  qu'elle 
fournisse  à  l'éniigration  un  si  gros  contingent,  et  l'on 
ne  peut  s'empêcher  d'attribuer  à  l'excès  de  morcelle- 
ment du  sol  une  influence  sur  ce  phénomène  »  ('). 

La  fécondité  des  mariages  est  très  faible  dans  le 
Nord-Est.  1!  va  en  moyenne  2,07  enfants  par  ma- 
riage, tandis  que  le  nombre  moyen  s'élève  à  2,10 
pour  toute  la  France,  à  2,37  pour  le  Centre,  et  à 
2,23  pour  l'Ouest.  Dans  la  commune  de  Pontfaverger, 
déjà  citée,  162  mariages  sont  stériles,  233  familles 
ont  1  enfant,  loi  en  ont  2  et  114  en  ont  3;  les 
décès  l'empoi'tent  de  l)eaucoup  sur  les  naissances. 
Ce  chitfre  si  faible  de  natalité  est  d'autant  plus  remar- 
quable qu'au  xviH'  siècle  il  comptait  dans  ces  régions 
pai  ini  les  plus  élevés  du  pays.  Il  était  d'environ  5  par 
mariage  en  Lorraine,  et  de  4,3  à  4,6  dans  les  autres 
parties  de  cette  contrée.  Pour  I  OOO  décès  il  y  avait 
de  1.043  à  1.267  naissances  (*).  Il  faut  attribuer  au 
changement  de  la  législation  successorale  la  part 
d'influence  qui  lui  revient  dans  cette  diminution  de 
la  natalité  comme  dans  l'importance  de  l'émigration. 
Ici  comme  dans  la  majeure  partie  de  la  Normandie, 
le  principe  de  l'égalité  du  partage  régnait  déjà  avant 
la  Révolution  ;  cependant  il  était  atténué  par  une  plus 
grande  liberté  laissée  au  père  pour  le  partage  de  ses 

(')  Lavergne,  loc.  cit.,  p.  172. 

('■')  Levasseur,  loc.  cit.,  I,  p.  258  et  s. 
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biens  entre  les  enfants,  par  la  renonciation  tics  filles 
à  l'héritage,  et  par  la  coutume  de  maintenir  la  com- 
munauté de  la  maison  entre  les  héritiers,  pratique 
dont  la  généralité  est  démontrée  par  les  dispositions 
des  Coutumes  de  Chaumont,  de  Sens  et  de  Troyes. 
Le  droit  à  l'égalité  dans  le  partage  en  nature,  donné 
par  le  code  aux  enfants,  a  changé  essentiellement  cet 
état  de  choses  :  le  principe  de  l'égalité  a  dans  le 
code  une  autre  portée  que  dans  l'ancien  droit.  11  faut 
encore  ajouter  ici  la  disposition  d'esprit  particulière 
où  se  trouvait  la  population  de  cette  région  lors  de 
l'introduction  des  principes  du  droit  moderne.  Les 
habitants  du  Nord-Est  ont  pris  nue  part  prépondé- 
rante au  mouvement  révolutionnaire  :  c'est  là  que  la 
haine  de  l'ancien  régime  a  été  particulièrement  forte. 
C'est  en  Bourgogne  et  en  Franche-Comté  que  com- 
mencèrent en  juin  1789  les  attaques  contre  les  châ- 
teaux, c'est  à  Varennes  dans  la  Meuse  que  la  popu- 
lation empêcha  Louis  XYl  de  continuer  sa  fuite  à 
l'étranger  :  c'est  aussi  le  Nord-Est  qui  fournit  le  plus 
de  volontaires  aux  armées  de  la  Révolution.  11  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  si  un  peuple  si  attaché  aux 
innovations  politicjues  a  adopté  ici  plus  que  partout 
ailleurs  les  principes  nouveaux  du  droit  civil.  L'esprit 
des  temps  nouveaux,  la  facilité  de  l'émigralion  ([ui 
fournit  la  possihilitéde  trouver  sa  subsistance  ailleurs, 
et  le  droit  en  matière  de  succession  ont  concouru  h 
atfaiblir  l'autorité  paternelle,  à  détruire  le  caractère 
patriarcal  de  la  famille,  et  à  mettre  au  premier  plan 
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les  relations  que  le  droit  établit  entre  ses  membres. 
De  là  riiabitudc  de  prendre  moins  d'intérêt  au  sort 
de  la  propriété  paternelle,  et  le  souci  exclusif  chez  les 
enfants  de  faire  valoir  leurs  droits  au  patrimoine  de 
la  façon  la  plus  avantageuse  pour  eux.  I/intérêt  qui 
s'attachait  à  la  propriété  de  famille  considérée  comme 
telle,  et  la  déférence  ])our  les  actes  de  la  volonté 
paternelle  ont  fait  place  à  l'empire  exclusif  de  mobiles 
égoïstes. 

Cette  évolution  est  en  harmonie  avec  un  fait  déjà 
mentionné  quand  ou  a  parlé  des  usages  en  matière 
de  succession  :  la  gi'ande  généralisation  de  la  cou- 
tume de  diviser  les  parcelles  de  terre  ;  c'est  le  mode 
d'application  le  plus  étendu  de  l'art.  82()  du  code, 
qui  attribue  aux  héritiers  un  droit  égal  sur  chaque 
cs])èce  de  bien  dépendant  de  la  succession.  «  S'il  y  a 
accord  dans  la  famille,  les  enfants  cèdent  leur  part  à 
bail  à  l'un  deux  qui  garde  le  tout  et  reste  au  pays 
tandis  que  les  autres  vont  se  placer  ailleurs  comme 
fei-miers  ou  comme  ouvriers  industriels  »  (').  Mais 
cette  union  est  rare.  La  constatation  du  danger  de 
morceler  à  l'excès  et  sans  but  la  propriété  foncière  a 
donc  nécessairement  amené  le  cultivateur  à  limiter  sa 
descendance.  L'homme  ([ui  a  travaillé  toute  sa  vie  à 
la  création  et  à  Tagi-andissement  de  son  domaine, 
cède  au  désir  de  conserver  l'œuvre  de  son  existence; 
il  souhaite  donc  que  sa   [)i'opriété  ne  se  décompose 

j  Le  morcellenieiil  de  la  propriété  en  Champagne,  Réforme  sociale, 
\tî<l,  11,  p.  5(38. 


—  3-26  — 

pas  en  parcelles  dont  aucune  ne  forme  une  exploita- 
tion indépendante,  de  même  qu'il  tient  h  ce  que  ses 
enfants  ne  redeviennent  pas  des  journaliers.  On  parle 
beaucoup  à  cette  occasion  de  l'amour  des  parents 
pour  leurs  enfants,  amour  qui  leur  dicte  cette  con- 
duite ;  cependant  l'amour  du  sol,  c'est-à-dire  le  désir 
de  conserver  la  propriété  une  fois  acquise,  a  au  moins 
autant  de  part  aux  résolutions  des  cultivateurs. 

Cet  ordre  d'idées  explique  la  restriction  de  la  nata- 
lité qui  est  dans  les  usages  des  familles  rurales  du 
Nord-Est.  Ouant  k  la  population  industrielle  ou 
demi-industrielle,  dans  la([uelle  on  observe  le  même 
phénomène,  c'est  au  contraire  au  sein  des  villes  qu'il 
faut  chercher  les  considérations  qui  en  fournissent 
rexj)lication. 


CONCLUSION 


RÉSUMÉ.    DEILMEH    ÉTAT    DE    LA    LEGISLATION. 


Essayons  de  conclure  en  quelques  grands  traits,  de 
réunir  en  un  tabletui  d'ensemble  les  plus  importants 
phénomènes  constatés  dans  l'étude  des  détails,  et  de 
répondre  ainsi  à  la  question  principale  :  Quelles  ont 
été,  en  somme,  les  conséquences  du  droit  français 
moderne  sur  les  successions  i)Our  la  population  des 
campagnes  et  la  propriété  rurale  ? 

Les  éléments  de  statistique  qui  ont  été  apportés 
dans  l'étudede  la  répartition  delà  propriété  foncière, 
nous  révèlent  pour  la  majorité  des  départements  que 
la  petite  propriété,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  a 
acquis  une  part  de  plus  en  plus  grande  de  la  super- 
ficie utilisée  par  l'agriculture,  mais  que  la  grande  et 
la  moyenne  propriété  ont  perdu  en  étendue  dans  la 
même  proportion.  Les  progrès  delà  propriété  moyenne 
dans  le  département  de  la  Mayenne  aux  dépens  de  la 
petite  propriété  et  l'extension  de  la  grande  propriété 
foncière  dans  certaines  parties  de  la  Seine-et-Marne, 
de  l'Isère,  du  Vaucluse  et  du  Var,  ne  changent  rien 
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à  ce  résultat  d'ensemble.  Dans  beaucoup  de  contrées, 
la  relation  entre  les  différentes  classes  de  propriétai- 
res n'a  pas  subi  de  changement  essentiel  ;  là,  comme 
Baudrillart  le  remarque,  pour  la  Normandie,  «  l'in- 
vasion conquérante  de  la  petite  propriété  rencontre 
de  très  sérieuses  limites  qu'elle  ne  paraît  nullement 
devoir  franchir  »;  dans  d'autres  régions,  au  con- 
traire, le  morcellement  des  moyennes  et  des  grandes 
unités  d'exploitation  a  fortifié  la  jietite  culture.  Le 
point  qui  saute  le  plus  aux  yeux  dans  cette  dernière 
évolution,  c'est  la  marche  ascendante  de  beaucoup 
de  journaliers  qui  entrent  dans  la  classe  des  pro- 
priétaires. La  naissance  d'un  grand  nombre  de  peti- 
tes propriétés  foncières  est  sans  nul  doute  un  fait 
très  satisfaisant  au  point  de  vue  social;  c  est  le  meil- 
leur contrepoids  aux  éléments  de  destruction  de  la 
société  moderne  et  une  source  d'augmentation  cons- 
tante de  la  richesse  nationale.  Mais  cette  évolution 
est-elle  due  aux  principes  du  Code  civil  sur  le  droit 
de  succession?  N'aurait-elle  pas  eu  lieu  peut  être 
sous  l'empire  de  l'ancien  droit  qui  laissait  un  plus 
libre  jeu  à  la  faculté  de  dis])osition  du  père  ? 

11  ne  s'agit  pas  ici  de  démontrer  s'il  y  avait  de 
l'unité  dans  la  législation  successorale,  ni  de  faire 
ressortir  les  avantages  de  l'ancien  droit,  mais  tout 
simplement  de  rechercher  si  le  phénomène  que  nous 
étudions  doit  être  considéré  comme  une  conséquence 
des  dispositions  du  Code  sur  le  partage  en  nature, 
dispositions  par  laquelle  il  se  distingue  aussi  bien  de 
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lancien  droit  (|ue  du  droit  des  autres  peuples. 
L)  après  ce  qui  a  été  exposé  en  ce  qui  concerne  l'an- 
cien régime  et  d'après  les  constatations  faites  dans 
chaque  région  isolément,  la  réponse  à  cette  question 
ne  saurait  être  favoralde  à  l'iufluence  exercée  par  le 
Code.  Bien  lonpteiiq>s  avant  lui,  nous  avons  vu  le  sol 
accessible  à  la  liherté  des  transactions,  réparti  entre 
la  masse  de  la  po[)ulation  rurale.  Si  l'acquisition 
dune  partie  de  la  [)ropriété  foncière  lui  était  intei'- 
dite,  cette  défense  avait  sa  raison  d'être  dans  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse  et  dans  les  substitutions.  Leur 
abolition  aurait  suffi  pour  amener  au  point  de  vue  de 
la  répartition  de  la  [)ropriété  le  résultat  qui  s'est  pro- 
duit sous  linlluence  du  droit  héréditaire  créé  par  le 
Code,  et  en  même  temps  on  aurait  évité  les  autres 
etl'ets  fâcheux  ([ui  ont  été  constatés  au  cours  de  notre 
en([uête.  l/augnienlation  de  la  petite  propriété  rurale 
en  France  depuis  la  Hévolution  doit  être  attribuée  en 
[)remière  ligne  non  pas  au  droit  successoral,  mais, 
abstraction  faite  de  la  vente  des  biens  nationaux,  à  la 
suppression  de  la  cluirge  excessive  d  impôts  qui,  avant 
la  Révolution,  pesait  sur  la  population  des  campagnes. 
11  s'est  produit  en  outre  au  xix'  siècle  un  relèvement 
extraordinaire  de  la  prospérité  publique,  et  en  parti- 
culier une  g-rande  augmentation  de  la  propriété  mo- 
bilière, qui  ont  permis  au  [»aysan  de  céder  comme  il 
ne  I  avait  jamais  fait  à  son  andjition  de  fonder  et 
d'agrandir  un  domaine  lui  appartenant  en  propre. 
Ainsi  s'est  produite  une   demande  considérable  de 
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parcelles  de  terre,  et  il  en  est  résulté  que  la  \p.nte 
parcellaire  de  la  propriété  foncière  a  donné  en 
moyenne  un  produit  plus  élevé  que  la  vente  en  hloe, 
de  là  par  conséquent  la  tendance  à  nioi'celer,  surtout 
dans  les  successions.  Pour  rendre  possible  aux  petits 
paysans  l'accès  de  la  })ropriété,  il  n'est  pas  besoin 
de  dispositions  légales  influant  sur  le  morcellement 
des  exploitations  dans  les  héritages,  la  liberté  des 
transactions  immobilières  suffit  pour  arriver  à  ce 
résultat.  Jannet  fait  cette  reinarque  très  juste  :  «  Il  y 
a,  en  effet,  une  grande  loi  économique  en  vertu  de 
laquelle  les  intérêts  privés  finissent  toujours  par  s'ac- 
commoder à  l'intérêt  général.  Or  cette  loi  oblige  et 
obligera  en  tous  lieux  la  pro|)riété  à  prendre  les  pro- 
portions exigées  par  les  conditions  locales  de  l'agri- 
culture. Si  la  culture  a  besoin  d'être  fractionnée,  le 
grand  domaine  se  divisera  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
plus  tard.  Si,  au  contraire,  elle  demande  à  être  con- 
centrée, les  petits  domaines  finiront  par  se  réunir.  Ces 
évolutions  économiques,  quand  la  liberté  est  res- 
pectée, s'accomplivSsent  sans  secousse  et  sans  inijxj- 
ser  une  uniformité  contraire  à  la  nature  des  cho- 
ses »  ('). 

L'augmentation  de  la  petite  propriété  se  présente 
non  pas  comme  un  eft'et  de  droit  successoral  fran- 
çais, mais  comme  un  phénomène  général  que  l'on 
[)eut  constater  partout  où  se  trouve  l'état  de  choses 

(')  Claudio  Jannel,  L'état  des  familles  dans  la  Provence,  dans  l'en- 
quête de  la  Société  d'économie  sociale,  1"«  série,  2«  fascicule,  p.  390. 
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que  nous  avons  supposé.  11  existe  parliculièrenienten 
Allemagne  (con)p.  ch.  IV). 

Le  partage  en  nature  du  Code,  dont  la  jurispru- 
dence et  la  pratique  ont  fait  un  régime  de  contrainte, 
nest  donc  pas  la  cause  du  progrès  de  la  petite  pro- 
priété, mais  il  y  a  plus  :  en  agissant  comme  «  un 
diviseur  continu  »,  il  a  plutôt  amené  un  émiettement 
des  petites  exploitations,  dont  les  débris  sont  venus 
accroître  les  grandes,  ce  <jiii  a  i-étaMi  jusqu'à  un 
certain  point  l'équilibre.  Cette  évolution  avait  déjà 
frappé  Hippolytc  Passy.  Il  voyait  dans  ces  vicissitu- 
des «  l'accomplissement  dune  loi  f{ui  suftit  à  toutes 
les  transformations  de  l'ordre  économique,  de  la  loi 
qui  condamne  les  producteurs  incapables  à  laisser  à 
des  rivaux  plus  habiles  les  agents  de  la  production 
dont  ils  ne  savent  pas  faii-e  bon  usage  »  (').  L  aug- 
mentation des  classes  supérieures  de  [)ropriétaires 
montre  dans  quelle  mesure  cet  élément  est  arrivé  de 
nos  jours  à  se  créer  une  [)lace.  Le  nombre  des  ex- 
ploitations supérieures  à  200  hectares  s'est  élevé, 
entre  1882  à  1802,  de  8.000  à  10.000  (^).  Dans  l'étude 
de  la  situation  des  différentes  régions,  on  a  encore 
fait  ressortir  fréquemment  que  la  propriété  rurale 
est  passée  en  grande  partie  aux  mains  de  capitalistes 
des  villes  qui  exploitent  par  des  fermiers.  Cela  est 
vrai,   par   exemple,    du   pays   de    Caux   (Seine-Infé- 

;')  Hipp.  Passy,  Des  syslèines  de  culture  en  France,  2»  édil.,  1832, 
p.  75. 

(-)  Cf.  chap.  IV. 
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rieure),  de  la  Picardie  et  de  ))eaiicoup  de  régions  du 
Sud-Est.  Les  capitalistes  modernes  suivent  la  même 
tactique  que  leurs  devanciers  des  xvi^  et  xvn"  siècles 
dont  on  parle  dans  la  partie  historique  de  ce  travail 
(cliap.  III).  Leur  ambition  est  de  placer  une  partie 
de  leur  fortune  en  propriétés  foncières  :  une  fois 
qu'ils  ont  pris  pied  quelque  part  à  la  campagne,  ils 
arrondissent  méthodiquement  leur  domaine  en  ache- 
tant des  parcelles  de  terre,  et  l'occasion  la  plus 
favorable  pour  ces  acquisitions,  c'est  le  |)artage  en 
nature  de  la  petite  ou  de  la  moyenne  propriété 
dépendant  de  successiims,  surtout  dans  les  contrées 
où  les  héritiers  tiennent  rigoureusement  anv  droits 
(pii  leur  appartiennent  d'après  le  code.  Cette  évolu- 
tion a  eu  pour  conséquence  une  extension  dispro- 
|)ortionnée  de  l'exploitation  j)ar  les  fermiers,  [diéno- 
mène  qui,  d'après  la  statistique,  subsiste  encore 
aujourd  hui  (Cpr.  chap.  IV).  Si  les  habitants  des 
villes  qui  possèdent  de  moyennes  et  de  grandes  pr'o- 
priétés  ont  pu  rendre  à  l'agriculture  de  notables 
services  en  favorisant  ses  progrès,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  déplacement  de  la  propriété  au 
préjudice  des  cultivateurs  exploitant  par  eux-mêmes 
est  au  point  de  vue  social  un  phénomène  absolument 
fâcheux. 

Passy  a  prévu  avec  beaucoup  de  sagacité  une  autre 
conséquence  du  morcellement  des  exploitations  ru- 
rcdes  qui  était  contraire  au  nivellement  que  le  code 
devait  apporter,  comme  beaucoup  l'espéraient,  dans 
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les  condilions  de  la  vie  ruialc  :  en  efTet  les  rapports 
(l'étendue  de  la  propriété  foncière  peuvent  changer 
sans  que  le  même  changement  se  produise  à  Tég-aid 
des  ex[>loitations  agricoles  :  «  Il  est  hien  évident,  dit 
Passy,  que  les  formes  de  propriété  ont  changé  parmi 
nous  bien  plus  que  les  formes  delà  culture  >;  (').  C'est 
ainsi  que  dans  l'Ouest  la  grande  piopriété  s'est 
beaucoup  morcelée  sans  affecter  les  conditions  d'exis- 
tence des  exploitations  (*)  ;  d'autre  part  la  propriété 
moyenne  s'est  émiellée,  par  exemple  dans  le  \ord- 
Est,  et  cependant  i>n  y  a  constaté  tout  récemment  de 
fréquentes  tendances  à  reformer  des  exploitations 
moyennes  en  alfermant  des  parcelles  de  terres  ("). 
Dans  le  premier  cas,  le  changement  de  la  nature  de 
la  propriété  a  peu  afl'eclé  les  conditions  d'existence  de 
la  population  des  campagnes,  puisfju'il  s'agit  de 
contrées  où  prédomine  le  système  de  l'exploitation 
par  les  fermiers;  dans  le  dernier  cas,  ce  changement 
n'était  pas  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  pro- 
duction et  ne  répondait  pas  à  l'idéal  économique  des 
auteurs  du  code,  à  savoir  que  le  sol  soit  autant  que 
possible  la  propriété  de  ceux  qui  le  cultivent.  Si  nous 
voyons  dans  certaines  contrées  les  cultivateurs  s'ef- 
forcer de  reconstituer  par  voie  de  fermage  ou  d'achat 
les  unités  d'exploitation  morcelées  par  le  partage 
obligatoire  du  code  ou  par  la  fureur  de  division  qu'il 

(■')  Loc.  cit..  p.  195  =. 
H  Cf.  p.  195  s. 
(')  Cf.  p.  269. 
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a  développée,  ailleurs  ils  aspirent  à  atteindre  le  même 
Lut  en  acquérant  les  parts  de  leurs  cohéritiers  ('). 
Phénomène  caiactéristique,  cette  évolution  a  donc 
amené  ici  l'état  de  choses  qui  existe  ailleurs  pai'  suite 
de  l'extinction  de  la  coutume  de  laisser  l'héritage  à 
l'un  des  enfants  (').  Si  dans  les  pays  où  règne  cette 
coutume  le  principe  du  partage  forcé  est  considéré 
comme  la  violation  d'une  tradition  conforme  aux  in- 
térêts économiques,  dans  les  contrées  soumises  ù  celle 
de  l'égalité  du  partage  les  inconvénients  pratiques  de 
ce  principe  ne  sont  pas  moins  sensibles  (^),  et  il  en 
résulte  une  réaction  des  mœurs  issues  directement 
des  besoins  de  la  vie  journalière. 

Il  est  vrai  que  les  conséquences  ultérieures  du  par- 
tage forcé  se  dérobent  aux  constatations  de  la  statis- 
tique, mais  elles  n'en  sont  pas  moins  efl'ectives  et 
n'en  ont  pas  moins  d'importance  pour  la  population 
des  campagnes.  Le  droit  successoi-al  du  Code  civil  a 
beaucoup  moins  influé  sur  la  répartition  de  la  pro- 
priété foncière  que  sur  les  conditions  générales  d'exis- 
tence des  classes  agricoles.  Le  partage  et  les  vicissi- 
tudes de  la  propriété  doivent  être  appréciés  non  seu- 
lement au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  production, 
mais  encore  au  point  de  vue  des  conséquences 
sociales.  Les  diflicultés  que  le  droit  moderne  et  un 
régime  d'impôts  correspondant  à  ce  droit  ont  créées 

(')  Cf.  p.  175. 
{')  Cf.  p.  230. 
CVl  Cf.,  par  exemple,  p.  177,  183,  196  s. 


—  335  - 

à  celui  (les  héritiers  qui  veut  se  charger  tle  la  pro- 
priété foncière  ont  moins  contrihué  au  parta;^e  du 
sol  qu  à  un  rapide  chanijenient  de  propi-iélaiies  dans 
les  canipagnes.  S'il  en  résulte  cet  avantage  ([ue  les 
dettes  de  succession  (|ni  pèsent  sur  la  [)ro[)riété  sont 
moins  lourdes  que  dans  d'autres  pays,  il  ne  faut  pas 
cependant  fermer  les  yeux  sur  les  inconvénients 
sociaux  de  ce  système.  Les  constatations  approfon- 
dies que  Le  VMay  a  été  le  premier  à  faire  sur  la  situa- 
tion des  paysans  ont  permis  de  [)lus  en  plus  de 
reconnaître  le  mal.  Il  faut  ajouter  que  de  nos  jours 
l'intelligence  sérieuse  des  choses  de  la  campagne 
s'est  heaucoup  développée.  Si  la  politique  indus- 
trielle est  pénétrée  de  l'idée  que  la  loi  de  l'oifre  et  de 
la  demande  ne  doit  pas  être  la  seule  à  consulter 
pour  tixer  le  salaire  de  l'ouvrier,  attendu  (jue  la 
valeur  à  déterminer  n'est  pas  une  marchandise,  mais 
un  homme  avec  les  droits  et  les  besoins  qu'il  tient 
de  la  nature,  on  reconnaît  aussi  aujourd'hui,  en 
matière  agraire,  l'importance  des  transactions  immo- 
bilières pour  la  famille  et  pour  la  société.  C'est  ainsi 
([ue  Hubert-Valleroux,  à  l'article  «  Succession  »  du 
Xouveau  dictionnaire  fréco/toi/iie  polit K^ue  de  Léon 
Say  et  de  Chailley-Bert,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  On  peut  soutenir  qu'il  est  indifférent,  au  point  de 
vue  général,  que  les  biens  appartiennent  à  tel  ou 
tel,  les  acheteurs  leur  feront  rendre  autant  que  faisait 
le  défunt.  Mais  il  n'est  pas  indifférent  qu'une  famille 
soit  ruinée   et  dispersée   ou   bien  qu'elle  reste  unie 
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avec  un  centre  servant  d'abri  à  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  ou  qui  ne  peuvent  plus  se  suffire.  La  dispersion, 
la  destruction  des  fortes  familles  rurales,  c'est  le 
grand  mal  c[ue  fait  le  régime  successoral  du  Code  ». 
Mais  dans  beaucoup  de  contrées  de  France,  comme 
oji  l'a  constaté  en  détail,  les  coutumes  héréditaires 
sont  encore  aujourd'hui  en  contradiction  avec  les 
principes  du  droit  en  vigueur.  On  y  voit  souvent 
encore  la  propriété  passer  exclusivement  à  un  enfant 
qui  leeoit  la  quotité  disponible  par  préciput.  Dans 
d'autres  endroits,  la  coutume  tle  laisser  l'héritage  à 
un  seul  a  fait  place  au  partage  eti'ectif,  mais  le  privi- 
lège de  l'aîné  s'est  maintenu  en  ce  sens  qu'il  reçoit 
la  quotité  disponible  par  préciput  pour  se  charger 
de  la  maison  paternelle  et  du  champ  le  plus  voisin; 
enfin,  dans  d'autres  contrées,  tous  les  fils  obtiennent 
la  quotité  disponible  par  préférence  aux  filles.  Mais, 
en  pratique,  le  privilège  exclusif  de  succession  et  ce 
c[ui  en  reste  sont  en  contradiction  avec  la  disposition 
fondamentale  du  Code,  d'après  laquelle  chaque 
enfant  a  droit  à  une  part  égale  dans  chacun  des 
l)iens  de  la  succession.  Souvent  même  les  anciens 
usages  se  maintiennent  au  moyen  d'une  convention 
illégale  au  détriment  des  héritiers  qui  cèdent,  et  par 
conséquent  en  opposition  directe  aux  prescriptions 
de  la  loi  sans  cependant  ([u'un  pacte  de  ce  genre 
soit  considéré  dans  la  population  comme  une  injus- 
tice. Le  privilège  accordé  h  un  enfant  au  delà  de  la 
limite  permise  par  la  loi  et  les  estimations  trop  bc^s- 
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ses  clans  les  paitai^es  sont  des  germes  de  désaccords 
et  de  procès  qui  souvent  ne  se  développent  que  dans 
les  générations  ultérieures.  Mais  la  violence  même 
faite  par  le  droit  aux  coutumes  a  poussé  directement 
la  [)opulation  de  ces  contrées  dans  les  voies  de  l'illé- 
galité. 

Enfin,  d'après  les  eiK[uc tes  faites  dans  chaque  région 
en  particulier,  il  y  a  en  beaucoup  d'endroits  une 
relation  étroite  entre  1(;  droit  héréditaire  d'une  part, 
et  d'autre  part  la  limitation  de  la  natalité  et  l'émigra- 
tion hors  du  pays.  La  plus  forte  diminution  dans  le 
chiffre  des  naissances  a  été  constatée  dans  les  parties 
du  Sud-Ouest  et  du  Sud -Est  où  le  privilège  exclusif 
de  succession  était  autrefois  en  usage.  Si  aujourd'hui 
encore  la  considération  des  charges  de  l'éducation, 
les  difficultés  des  conditions  d'existence  pour  les 
enfants  et  l'idée  de  l'égalité  de  leurs  droits  jouent  peut- 
être  un  aussi  grand  rôle  dans  les  résolutions  des 
époux  que  le  désir  de  voir  le  domaine  non  partagé, 
cela  ne  prouve  rien  cependant  contre  le  rapport  de 
cause  à  effet  existant  entre  le  droit  héréditaire  et  la 
limitation  de  la  natalité.  Le  droit  établi  par  le  code 
a  influencé  peu  à  peu  les  mœurs  elles-mêmes  dans  le 
sens  de  l'égalité  des  partages,  et  la  pratique  de  cette 
égalité,  se  répandantinsensiblement,  a  souvent  changé 
les  idées  de  la  population  sur  les  rajiports  entre  pa- 
rents et  enfants,  et  a  fait  entrer  dans  les  esprits  la 
pensée  <(  d'un  amour  égal  des  parents  pour  tous 
leurs  enfants  »  et  «  de  légalité  des  droits  entre  les 

Brandt  22 


—  338  — 

descendants  ».  Il  semble  alors  bien  dur  aux  parents 
(jue  les  fils  puînés  soient  obligés  d'éniigrer,  tandis 
que  l'aîné  reste  au  pays  ;  mais  la  perspective  de 
l'égalité  du  partage  pour  les  enfants  tue  facilement 
l'esprit  d'entreprise  dans  la  jeune  génération,  et  c'est 
ainsi  que  finalement  les  pères  de  famille  se  voient 
réduits  à  limiter  leur  postérité  pour  lui  procurer  une 
existence  plus  facile,  puisqu'ils  ne  peuvent  pas  avoir 
assez  de  confiance  en  elle  pour  croire  qu'elle  se 
poussera  dans  le  monde  par  ses  propres  forces.  Il  y  a  là 
un  enchaînement  de  phénomènes  et  de  réflexions  dont 
il  faut  cependant  chercher  le  point  de  départ  dans  le 
changement  de  la  législation  sur  les  successions. 
D'autre  part,  c'est  dans  lescontréesoùla  transmission 
intégrale  s'est  maintenue  comme  règle  que  le  chiffre 
de  la  natalité  est  le  plus  élevé.  C'est  seulement  grâce 
à  cette  circonstance  que  le  chitfre  de  la  population  de 
toute  la  France  n'est  pas  en  baisse  :  l'invasion  des 
idées  et  des  pratiques  des  villes  dans  ces  régions  est 
un  danger  sérieux  auquel  on  n'a  pas  encore  attaché 
assez  d'importance,  Paul  Leroy-Beaulieu  le  signale 
avec  énergie  :  «  Il  est  vraisemblable,  dit-il,  que  la 
natalité  française  diminuera  encore  :  en  effet,  les 
anciens  départements  prolifiques  qui  sont  ceux  de 
mœui's  (trimitives  et  de  croyances  religieuses  stables 
perdent  pour  la  plupart  chaque  jour  un  peu  de  leur 
prolificité  »  ('). 

{*)  Econo))nsle  /'lunçais,  10  décembre  1898. 
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Dans  les  pays  où  le  cliiffpe  de  la  natalité  est  encore 
élevé,  il  y  a  eu  sans  doute  une  forte  émigration  pen- 
dant ce  siècle,  cependant  le  noniljie  de  leur  popula- 
tion a  encore  augmenté.  Dans  les  conliées  du  Nord- 
Est  où  règne  le  principe  du  partage  en  nature,  et  où 
l'augnientation  naturelle  de  la  population  est  faible, 
l'émigration  était  souvent  encore  plus  forte,  et  là 
aussi  la  population  a  diminué  simultanément  en 
beaucoup  d'endroits.  La  statistique  de  ceux  qui  s'en 
vont  à  Paris  oiï're  un  bon  critérium  pour  l'énugration 
à  l'intérieur.  La  capitale  est  jusqu'à  un  certain  point 
le  bassin  collecteur  du  principal  courant  des  émigrés 
et  par  suite  les  chillVes  qu'elle  donne  peuvent  s'im- 
poser pour  Je  pays  tout  entier.  Les  personnes  parues 
pour  le  département  de  la  Seine  se  divisaient  par 
milliers  de  la  manière  suivante,  il'après  le  dernier 
recensement  entre  les  déjjarlements  les  mieuv  étu- 
diés à  cet  égard  ('). 


Allier 14 

Ardeiines 18 

Aube 14 

Aveyron  * 27 

Calvados 2U 

Caillai  •     28 

Cher 23 

Corrèze  * 16 

Côle-d'Or     28 


Civ'use  ' 28 

Finislère  * 13 

Marne 2') 

Haute-Marne 18 

Meurlhe  el-Muselle 39 

Meuse 25 

Haute-Saône 29 

Yonne ''^ 


Si  l'on  apprécie  ces  cliiW'res  au  point  de  vue  des 

^»)  Les  départements  où  le  privilège  exclusif  de  succession  forme  la 
règle,  sont  marqués  d'un  astérisque.  —  Cpr.  llé^ullats  sUdisUques  du 
dénombrement  de  ISifl,  p.  482  s. 
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coutumes  héréditaires  qui  régnent  dans  les  différents 
départements,  il  y  a  un  résultat  qui  s'impose,  c'est 
que  le  principe  du  partage  en  nature  ne  s'est  nulle- 
ment montré  capable  de  retenir  la  population  rurale 
dans  la  plaine  :  plus  encore  que  la  coutume  de  lais- 
ser la  succession  à  un  seul,  il  l'a  poussée  vers  la 
ville,  en  ébranlant  périodiquement  les  familles  de 
paysans  par  la  désagrégation  des  unités  d'exploita- 
tion et  en  relâchant  les  liens  qui  existent  entre  le 
cultivateur  et  le  sol. 

Voilà  le  bilan  du  principe  de  j)artage  en  nature 
établi  par  le  code.  11  prouve  encore  une  fois  l'in- 
tluence  fatale  des  partis  sur  une  législation  civile, 
lorsque  ce  sont  des  considérations  politiques  qui  la 
dirigent  et  la  gouvernent.  Destiné  à  affaiblir  la 
grande  propriété  foncière,  le  principe  du  partage 
obligatoire  est  devenu  un  tléau  pour  la  petite  pro- 
priété, tandis  qu'il  a  montré  son  impuissance  comme 
arme  offensive  contre  la  premièi'e. 


II 


Après  la  tentative  faite  sans  succès  par  Lucien 
Brun,  pour  provoquer  par  l'intermédiaire  de  l'As- 
sendjlée  nationale  une  continuation  de  l'essai  de 
réfitrme  na[)oléonienne,  il  y  eut  une  trêve  jusqu'à 
la  lin  de  la  période  de  1880  à  1890,  é[)oque  où  la 
direction  du  mouvement  fut  repiise  par  le  comte  de 
Mun.  conservateur  clérical.  Mais  cette  nouvelle  ten- 
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tative,  pour  faire  écarter  le  principe  du  partage 
obligatoire,  resta  également  infructueuse.  (Juelques 
années  après,  l'initiative  du  parti  républicain  modéré 
fut  couronnée  de  plus  de  succès.  Elle  obtint  ce  ré- 
sultat très  appréciable  de  l'abandon  de  deux  règles 
capitales  du  droit  héréditaire  du  Code  civil,  par  la 
loi  du  80  novembre  1894,  relative  aux  habitations  à 
bon  marché.  Ce  ([ui  explique  comment  ce  revire- 
ment a  pu  s'accomplir,  ce  sont  les  diverses  phases 
de  la  préparation  de  cette  loi,  (pii  a  une  portée  beau- 
coup plus  étendue  ([ue  son  nom  ne  semble  l'indi- 
quer. Elle  est  issue  d'un  projet  qui  avait  été  présenté 
le  3  mars  1892,  par  l'ancien  ministre  du  commerce, 
Jules  Siegfried,  d'accord  avec  85  de  ses  collègues  et 
qui  à  l'origine  était  relatif  aux  maisons  d'ouvriers. 
Dejniis  l'année  1880,  les  industriels  du  llàvre,  de 
Uouen,  de  Lyon  et  d'autres  villes  s'étaient  efforcés 
en  etl'et  de  procurer  aux  ouvriers  le  moyen  d'acqué- 
rir des  maisons  à  eux. 

Pendant  l'Exposition  de  1889,  un  congrès  spécial 
avait  eu  lieu  pour  la  création  de  logements  à  bon 
marché  et  la  loi  belge  du  9  août  1889  avait  particu- 
lièrement stimulé  les  esprits  à  favoriser  aussi  ce 
mouvement  en  France  par  voie  législative.  Dans  la 
pratic[ue,  on  avait  fait  l'expérience  que  le  droit  héré- 
ditaire en  vigueur  était  aussi  défavorable  à  la  con- 
servation de  ces  maisons  dans  les  familles  d'ouvriers 
cju  à  celle  de  la  propriété  foncière  dans  les  familles 
de  j)aysans.  Le  mauvais  vouloir  d'un  cohéritier  suf- 
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fisait  pour  imposer  la  vente  de  la  maison  même 
contre  la  volonté  formellement  exprimée  par  le  de 
ciijiis;  en  cas  d'existence  d'héritiers  mipeurs,  la 
vente  aux  enchères  était  obligatoire.  Alors  même 
qu'nn  cohéritier  rachetait  la  maison,  les  frais  de 
procéduî'e  dévoraient  une  grande  partie  de  l'héri- 
tage. Le  projet  Siegfried  avait  pour  but  de  remédier 
à  cette  situation  pour  les  maisons  appartenant  aux 
ouvriers  et  employés,  et  n'ayant  pas  une  valeur 
supérieure  à  7.000  francs.  M.  Buffet,  sénateur,  pro- 
testa contre  l'idée  de  créer  un  privilège  au  profit 
des  ouvriers  industriels  et  fit  décider  que  l'applica- 
tion de  la  loi  serait  étendue  à  toutes  les  personnes 
ne  possédant  qu'une  seule  maison  (art.  1).  La  loi 
suppose,  en  outre,  que  la  maison,  au  décès  du  pro- 
priétaire, était  habitée  [)ar  lui,  par  sa  femme  ou  par 
un  de  ses  enfants,  et  la  valeur  locative  ne  doit  pas 
dépasser  les  chiflVes  ci-après  (art.  8)  : 

Dans  les  communes  au-dessous  de  l.(X)0  âmes  .  .  F.  132 

de     l.(J()l  à      5.(30(3      »     ....  22(3 

de    5.0(31  à    30.00.3      25(3 

de  30.001  à  2(30.000      »     .... 

et  dans  un  rayon  de  40  kil.  de  Paris 323 

Dans  les  communes  de  plus  de  200. (3lX)  âmes 440 

Dans  Paris  . 550 

11  n'y  a  donc  [)as  à  distinguer  si  la  maison  est  à 
la  ville  ou  à  la  campagne,  si  le  propriétaire  est  en- 
trepreneur ou  simple  ouvrier.  Malgré  l'obscurité  du 
texte  de  la  loi,  ce  point  est  hors  de  doute  après  les 
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explications  données  par  lé  Rapporteur  de  la  Com- 
mission du  Sénat  en  réponse  aux  questions  de  M.  le 
sénateur  Huttet  :  en  effet,  aux  termes  de  ces  expli- 
cations, la  possession  d'une  seule  maison  et  la  limite 
de  valeur  locative  sont  indi([uées  à  plusieurs  re|(ri- 
ses  comme  les  seules  conditions  exigées  pour  rendre 
la  loi  ajjplicable.  Les  dispositions  de  la  loi  qui  modi- 
fient à  cet  égard  le  droit  héi-éditaire  eu  vigueur  peu- 
vent donc  être  appliquées  aussi  aux  maisons  de 
paysans.  Elles  embrassent  également  les  jardinets 
dépendant  de  la  maison,  mais  ne  peuvent  être  éten- 
dues au  champ  y  attenant. 

.  Les  innovations  du  principe  de  la  loi  sont  les  sui- 
vantes : 

1.  Tandis  que  d'après  l'art.  815  du  Code  tout  cohé- 
l'itier  a  le  droit  de  réclamer  le  partage,  l'indivision, 
aux  termes  de  l'art.  8,  ,^  1  "  de  cette  loi,  peut  être 
maintenue  même  contre  la  volonté  de  certains  cohé- 
ritiers. Si  le  de  ciijiis  ne  laisse  pas  d'enfants,  le  con- 
joint survivant  peut  demander  le  maintien  de  l'indi- 
vision dans  le  cas  où  il  habitait  la  maison  au  décès 
du  défunt  et  où  il  est  propriétaire  de  la  moitié  au 
moins.  Si  le  de  cujiis  laisse  des  enfants  majeurs,  le 
partage  peut  être  ajourné  à  cinq  ans  sur  la  demande 
du  conjoint  survivant  ou  de  l'un  des  enfants.  En  cas 
d'existence  d'enfants  mineurs,  il  peut  être  ditféré,  en 
vertu  dune  délibération  du  conseil  de  famille,  jus- 
qu'à ce  que  l'ainé  des  enfants  ait  atteint  sa  ving-t- 
sixième  année;  s'il  y  a  désaccord,  l'indivision  ne  peut 
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pas  être  maintenue  plus  de  dix  ans.  La  décision  à 
rendre  sur  la  demande  tendant  au  maintien  de  l'in- 
division appartient  au  juge  de  paix  qui  statue  en 
toute  liberté  d'appréciation  de  l'intérêt  de  la  famille. 

II.  L'art.  8  §  2  de  la  loi  a  apporté  les  modifications 
suivantes  aux  art.  826  et  832  dans  leur  application. 
Tout  cohéritier,  y  compris  l'époux  survivant,  a  le 
droit  de  reprendre  la  maison  au  prix  d'estimation. 
Les  contestations  relatives  à  ce  prix  sont  jugées  par 
le  comité  des  habitations  à  bon  marché  organisé  par 
la  loi.  Si  plusieurs  des  intéressés  désirent  faire  usage 
du  droit  de  reprise,  la  préférence  est  donnée  tout 
d'abord  à  celui  à  qui  le  de  cujus  a  accordé  ce  droit, 
puis  à  l'époux  survivant,  s'il  est  copropriétaire  au 
moins  pour  moitié;  dans  les  autres  cas,  c'est  la  ma- 
jorité des  intéressés  qui  décide  et,  à  défaut  de  majo- 
rité, le  tirage  au  sort. 

Ces  règles  ont  extraordinairement  restreint  les  cas 
si  nombreux  d'après  le  Code  où  la  vente  aux  enchè- 
res doit  avoir  lieu  et  ont  donné  au  chef  de  la  famille 
la  faculté  d'accorder  un  droit  de  re[)rise  de  la  maison 
paternelle  à  celui  des  enfants  qui  lui  parait  le  [)lus 
capable  de  conserver  le  domaine  et  le  centre  de  cette 
famille.  Les  principes  de  loi  du  30  novembre  1894, 
au  point  de  vue  du  maintien  de  l'indivision  entre  les 
héritiers  et  du  droit  de  reprise  par  l'un  d'eux  même 
contre  la  volonté  des  autres,  sont  en  contradiction 
directe  avec  les  règles  du  Code  et  en  particulier  avec 
l'esprit  de  la  jurisprudence   qui    rend    illusoire    la 
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liberté  du  partage  par  les  parents.  Elle  ne  porte  pas 
atteinte  au  piincipe  du  partage  égal,  elle  ne  change 
même  rien  à  la  (juotité  de  la  fraction  disponible, 
mais  une  brèche  dont  il  ne  faut  pas  diminuer  l'im- 
portance a  été  faite  au  principe  de  la  division  obli- 
gatoire et  de  légalité  du  partage  en  nature.  C'est 
ainsi  qu'on  a  pu  dire  avec  raison  :  «  On  <a  louché  à 
l'arche  sainte  du  Code  civil  sans  que  la  nation  en  ait 
été  ébranlée  dans  ses  fondements  ^). 

La  sphère  actuelle  d'application  de  la  loi  eu  ([ues- 
tion  et  de  ses  nouveaux  principes  en  matière  de  droit 
héréditaire  est  encore  restreinte  assurément  :  cepen- 
dant il  faut  ap[)récier  en  première  ligne  l'importance 
de  la  réforme  au  point  de  vue  du  principe.  Siegfried 
disait  dans  V Exposé  des  itioli/s  du  projet  :  «  Nous  ne 
touchons  au  (^ode  civil  que  dans  la  mesure  stricte  où 
cela  nous  a  paru  nécessaire.  La  réforme  que  nous 
demandons  a  été  réclamée  il  y  a  longtemps  ;  le  prin- 
cipe eu  était  accepté  par  un  projet  de  loi  élaboré 
à  la  lin  de  l'Empire,  et  dont  la  discussion  n'a  été 
arrêtée  que  par  les  événements  de  1870.  La  réforme 
partielle  ipie  nous  vous  proposons  est  pleinement 
justifiée  par  l'intérêt  social  que  mérite  tout  ce  qui 
peut  améliorer  le  soit  des  travailleurs  et  par  le  tau.v 
exorbitant  des  frais  de  licitation  des  petits  héritages 
non  divisibles.  Plus  tard,  on  en  pourra  faire  le  droit 
commun  )>. 

Effectivement  un  second  pas  a  déjà  été  fait  bientôt 
après  dans  la  route  ainsi  commencée.   Le    11    mars 
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1897,  M.  le  député  Siegfried  proposait  un  projet  de 
loi  qui  élargissait  les  dispositions  de  la  loi  du  30  nov. 
1894.  Tandis  que  celle-ci  n'était  relative  qu'aux  bâti- 
ments et  à  leurs  dépendances  immédiates,  le  projet 
avait  pourhut  d'en  étendre  l'application  aux  [)ropriétés 
foncièresjusqu'à  cinq  hectares  et  d'une  valeur  maxinia 
de  5.000  fr.  V Exposé  des  motifs  déclare  que  1  on  a  en 
vue  d'enrayer  la  dépopulation  de  la  plaine  et  de  créer 
une  catégorie  stable  de  petits  propriétaires.  Le  con- 
grès annuel  des  syndicats  agricoles  qui  s'est  tenu  à 
Orléans  du  5  au  7  nmi  1897  a  approuvé  l'idée  du  pro- 
jet de  Siegfried,  et  réclamé  en  outre  une  réforme 
générale  des  art.  826  et  832  du  code.  Il  est  dit  dans 
YEjposé  des  motifs: 

«  La  propriété  est  le  soutien  et  le  support  de  la 
famille.  C'est  l'instrument  de  travail  qui  lui  permet 
de  vivre.  Aussi  toute  la  législation  doit  tendre  à  sa 
conservation;  il  parait  que  celle  de  notre  code  civil 
a  pour  objet  au  contraire  de  la  détruire  lorsqu'il 
s'agit  des  petits  domaines  ruraux  ». 

Si  le  projet  de  Siegfried  n'est  pas  encore  passé  h 
l'état  de  loi,  c'est  cependant  un  symptôme  du  revi- 
rement qui  s'accomplit  lentement  pour  s'éloigner 
des  principes  du  code  en  matière  de  succession.  Le 
père  du  mouvement  réformateur  du  droit  héréditaire 
moderne,  Le  Play,  a  pu  être  tout  d'abord  isolé  dans 
sa  critique  des  effets  produits  par  le  code,  mais 
aujourd'hui  on  reconnaît  d'une  manière  très  géné- 
rale les  conséquences  fâcheuses  du  partage  obliga- 
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toire,  et  en  même  temps  l'opinion  des  cercles  scien- 
tifiques est  de  plus  en  [)las  favorable  à  une  extension 
de  la  liberté  de  disposition  au  profit  du  père  de 
famille  ('  .  Il  est  vrai  (juc  l'amalgame  de  politique  et 
de  droit  privé  produit  pai'  lu  législati(»n  de  l'époque 
révolutionnaire  et  conscdidé  dune  façon  si  fatale  par 
le  projet  de  loi  de  182t)  sur  les  majorats  est  particu- 
lièrement défavorable  à  la  réforme  que  l'on  cherche 
sur  ce  terrain.  Mais  celle-ci  a  [)our  elle  le  bon  sens 
du  peuple  franeais,  ([ui  à  la  longu<'  ne  se  laisse  pas 
égarer  par  les  représentations  des  doctrinaires,  et 
qui  trouve  toujours  un  moyen  de  rentrer  dans  la 
bonne  voie,  ([uand  il  reconnaît  avoir  fait  fausse 
route. 

(V)  ^'Pr.  Gide,  Principes  d'économie  polilicjne,  4«  édit.,  1894,  p.  470 
el  suiv.  ;  Henry,  RiiraKj-  contre  soci'ilisles,  p.  43  et  autres.  V.  nolam- 
ment  la  bibliographie  donnée  par  Le  i^lay,  L'oi  ;/(uiis(ilion  de  Ui  /'aniille, 
h»  édil.,  p.  388  et  suiv. 


ANNEXE 


QUESTIONNAIRE  POUR  SERVIR  A  L  ETUDE  DES  USAGES  EN 
MATIÈRE  DE  SUCCESSIONS  TERRITORIALES  DANS  LES  CAM- 
PAGNES   FRANÇAISES 

I.  A  quelle  localité  les  réponses  aux    questions   sui- 
vantes se  rapportent-elles? 
(commune,  canton,  arrondissement,  département) 

H.  Les  cultivateurs  y  demeurent-ils  en  fertucs  iso- 
lées ou  en  villages  ? 

III.  Y  a-t-il  à  la  campagne  des  l/tdttslries  exercées  à 
domicile  ?  Les  habitants  de  la  campagne  sont-ils 
en  grande  partie  ouvriers  des  centres  industriels 
des  environs?  Est-ce  qu'un  grand  nombre  des 
hommes  quittent  le  pays  en  été  ou  en  hiver  pour 
travailler  autre  part? 

IV.  Est- il  d'usage,  dans  celte  localité,  nue  les  pro- 
prirtés  rurales  soient  transmises  intégralement  à 
un  seul  héritier?  ou  les  terres  sont-elles  morcelées 
à  chaque  héritage  ? 

ï  a-t-il   généralement  succession  par  testament 
ou  al)  intestat  ? 
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Est-ce  que  le  père  fait  souvent  If  jiartiu/e  de  ses 
(liens  de  son  vivant  ? 

Existe-t-il  des  modes  de  tiansmission  successo- 
rale ditlerenls  selon  ([u'il  s'agit  soit  de  fei'iues 
isolées  etde  villages,  soit  de  grandes,  moyennes  (tu 
petites  propriétés  ? 

V.  Au  cas  où  la  transmission  intégrale  à  un  lils  a 
lieu,  est-il  avantagé  par  rapport  aux  autres  en- 
fants? Cet  avantage  est-il  plus  grand  (|ue  la  quo- 
tité disponible  du  code  civil  (p.  ex.  1/i  s'il  y  a  .*î 
enfants)  moyennant  des  dons  dissimulés?  Prend- 
on  la  taxe  vénale  ou  une  autre  taxe  pour  hase  du 
partage  ?  Les  autres  enfants  sont-ils  désintéressés 
à  l'avance  par  de  l'argent  ou  des  terres  isolées? 

VI.  La  dette  hijijothécaire  ([ui  grève  la  propriété 
rurale  est-elle  considérable  ?  Quelle  part  doit  être 
faite  dans  sa  quotité  aux  soultes  dues  à  l'occasion 
des  partages? 

VIL  Si  \e  partage  égal  est  la  règle,  est-ce  qu'on  pro- 
cède à  un  partage  en  nature  ? 

Le  morcellement  de  la  propriété  a-t-il  produit 
un  morcellement  des  parcelles  culturales  (parcel- 
lement)  qui  entrave  la  culture  ? 

Le  nombre  des  têtes  de  bétail  a-t-il  diminué  par 
là? 

Existe-t-il  des  biens  communaux  c{ui  sont  aban- 
donnés à  l'usage  des  habitants  (pâturages,  etc.)? 
VlII.  Faut-il  rechercher  l'origine  de  la  dette  hypo- 
thécaire dans  la  nécessité,  où  se  trouvent  les  héri- 
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tiers,  tle  construire  de  nouveaux  bâtiments,  parce 
que  ceux  de  la  ferme  du  père  ne  suftiseut  pas  à 
plusieurs  exploitations  indépendantes,  ou  bien 
dans  l'insuffisance  du  fonds  d'exploitation,  ou  bien 
enfin  dans  la  nécessité  d'acheter  encore  d'autres 
terres  parce  que  les  parts  échues  aux  héritiers 
dans  le  partage  ne  suffisent  pas  pour  nourrir  une 
famille  ? 

IX.  Arrive-t-il souvent  queles prop?'iélaires  des  terres, 
dont  l'étendue  ne  suffit  plus  pour  nourrir  une  fa- 
nnlle,  vendent  leur  bien  à  de  grands  propriétaires  ? 
Les  anciens  propriétaires  se  font-ils  alors  fermiers 
des  no'.iveaux  propriétaires  ?  Dans  ce  cas  le  nom- 
bre des  fermiers  a-t-il  sensiblement  augmenté? 

X.  Est-ce  qu'il  y  a  transformation  de  la  grande  et 
moyenne  propriété  en  petites  propriétés  et  cette 
transformation  est-elle  produite  par  le  partage  des 
héritages  ou  plutôt  par  la  vente  des  terres  ? 

XI.  Y^  a-t-il  augmentation  ou  diminution  de  la  popu- 
lation rurale  ?  La  diminution  doit-elle  être  attri- 
buée k  l'émigration  ou  h  la  stérilité  systématique 
des  mariages  ?Dans  ce  dernier  cas,  faut-il  attribuer 
la  stérilité  à  l'amour  du   luxe  ou  à    la    crainte  du 

.  morcellement  du  domaine  ? 


APPENDICE  I 

LA    TRANSMISSION    DES   DOMAINES  RURAUX  DANS  LES  PROVINCES 
DE    HANOVRE    ET    DE    WESTPHALIE 

L'idée  de  la  transmission  intégrale  des  domaines 
ruraux  se  retrouve  sous  des  formes  analogues  à  cel- 
les que  nous  avons  constatées  pour  la  France,  dans 
une  bonne  partie  de  l'Allemagne. 

il  nous  paraît  intéressant  de  signaler  ici  sous  ce 
rapport  le  Hanovre  et  la  Westphalie,  où  l'évolution 
otfre  des  analogies  frappantes  avec  ce  qui  vient 
d'être  décrit  dans  les  chapitres  précédents.  La  con- 
servation de  l'intégralité  du  domaine  à  la  mort  du 
propriétaire  et  sa  transmission  à  l'un  des  enfants 
est,  à  la  fin  du  xvm*  siècle,  la  règle  générale  pour 
les  terres  libres  de  même  que  pour  les  terres  sou- 
mises à  un  seigneur  foncier.  Les  changements  politi- 
ques et  sociaux  détruisent  ensuite  les  règles  du  droit 
féodal,  mais  l'idée  de  la  transmission  intégrale  se 
maintient  dans  les  mœurs  et  on  éprouve  aloi's  la 
nécessité  de  rédiger  des  lois  qui  soient  eu  accord 
avec  les  usages  de  la  population  rurale.  Les  juristes 
sont  d'abord   hostiles  à  des   tentatives  de  ee  genre 
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par  aversion  contre  les  exceptions  au  droit  conmiun  ; 
puis,  il  est  difticile  de  trouver  les  dispositions  légis- 
latives répondant  aux  besoins  particuliers  des  diffé- 
rentes régions.  Malgré  cela,  on  tiiiit  par  prendre  des 
mesures  législatives  qui  sont  approuvées  par  la  ma- 
jorité des  économistes  et  des  juristes  comme  utiles 
à  la  conservation  de  fortes  classes  rurales.  11  est  à 
remarquer  aussi  que  le  mode  d'établissement  qui 
prévaut  en  Hanovre  et  en  Westphalie  d'une  manière 
absolue  est  celui  des  demeures  isolées  ('). 

En  Hanovre,  les  droits  seigneuriaux  furent  abolis 
en  1831  moyennant  le  payement  de  l'entes  amortissa- 
bles ;  n;;,is  il  fut  arrêté  que  la  succession  aux  terres 
ainsi  libérées  devait  se  faire  d'après  les  règles  qui 
avaient  été  en  vigueur  pour  elles  autrefois.  La  matière 
devait  être  réglée  plus  tard  d'une  manière  définitive. 
Selon  les  vues  du  gouvernement,  la  division  des  do- 
maines devait  être  jugée  nuisible  parce  qu'une  cer- 
taine étendue  de  propriété  rurale  était  la  base  néces- 
saire de  la  prospérité  agricole.  Sans  cette  étendue 
convenable  les  bâtiments,  l'attelage,  le  travail  et  les 
besoins  des  propriétaires  manqueraient  de  propor- 
tion. 

Ce  ne  fut  c{u'en  1863  qu'une  comnùssion  s'occupa 
de  la  question  d'ensemble.  Les  événements  politiques 

('}  Les  détails  cités  ci-après  sont  puisés  dans  la  grande  enquête  faite 
sur  l'ordre  du  ministère  de  l'agricullnre,  par  M.  Sering,  professeur  à 
l'Université  de  Berlin,  et  ses  collaborateurs  (M.  Urossmann  et  le  comte 
de  Spee-pour  les  provinces  en  question),  Die  Vererbung  des  laendli- 
cfien  Grundbesitzes  ira  Kœnigreich  Preussen.  Berlin,  1897  s. 
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de  1866  interrompirent  ses  travaux,  mais  en  1868, 
une  nouvelle  commission  fut  créée  pour  élaborer  un 
projet  de  loi.  Ce  projet  prescrivit  d'une  manière  ab- 
solue la  conservation  de  l'intégralité  des  domaines 
en  cas  de  succession(Geschlossenheit  der  Iloel'e).  Le 
commissaire  du  gouvernement  lit  remarquer  alors 
que  ce  principe  était  en  contradiction  avec  les  idées 
de  la  législation  agraire  en  vigueuren  Prusse  depuis 
1807  (•)  et  que  le  gouvernement  hésitait  à  donner 
son  consentement.  La  diète  provinciale  se  prononça 
aussi  dans  ce  sens  qu'une  contrainte  à  la  conserva- 
tion de  l'intégralité  du  domaine  n'était  pas  désira- 
ble ;  par  conséquent,  la  liberté  de  disposition  devrait 
être  accordée  au\  propriétaires  ruraux.  D'après 
l'opinion  de  l'assemblée,  les  mœurs  offraient  une 
garantie  suffisante  conlre  l'abus  de  cetle  liberté.  Par 
contre,  la  diète  jugea  nécessaire  que  les  successions 
ab  intestat  fussent  réglées  par  une  loi  spéciale  dans 
le  sens  du  droit  ancien,  de  sorte  que  ces  domaines 
devaient  être  transmis  à  un  seul  héritier  (^Anerbe)  et 
que  cet  héritier  serait  avantagé  dune  somme  équiva- 
lente aux  précipu(s  du  droit  ancien. 

En  1871  le  ministre  de  la  justice  publia  un  projet 
de  loi  qui  abolissait  les  règles  de  succession  spéciale 
pour  les  domaines  ruraux  et  les  remplaçait  par  le 
droit  commun.  Le  ministre  signalait  la  difficulté  de 
définir  les  domaines  d'étendue  moyenne(Bauernhoefe) 

;'    Ledit  du  9  oct.  1807  introduisit  la  divisibilité  des  biens  ruraux. 
Brandt  23 
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aux([iiels  le  droit  spécial  réclamé  par  la  diète  devait 
s'appliquer  et  insistait  ensuite  sur  les  raisons  que  les 
économistes  avançaient  contre  le  droit  d'aînesse.  Ce 
projet  rencontra  une  ti'ès  forte  opposition  dans  la 
province  de  Hanovre.  Le  con'iice  agricole  de  la  ré- 
gence de  Osnabruck  adressait  à  la  diète  pi'ovinciale 
un  mémoire  dont  le  passage  suivant  mérite  d'être 
cité  :  «  L'usage  de  la  population  d'avantager  l'héri- 
tier du  domaine  (Anerhe)  provient  de  l'idée  que 
celui-ci  ne  pourrait  se  maintenir  en  cas  de  partage 
égal  ;  cette  idée  est  très  bien  fondée  dans  l'intérêt 
des  domaines  et  de  l'agriculture.  Le  gouvernement 
approuve  cet  usage,  mais  il  exagère  son  importance 
en  pensant  qu'on  peut  laisser  tout  à  faire  aux  mœurs. 
Si  les  lois  accordaient  un  préciput  à  l'héritier  du  do- 
maine dans  les  cas  de  succession  ah  intpslat,  elles 
appuyeraient  les  usages  ;  par  contre,  si  elles  ne  font 
pas  ainsi,  elles  sei'vent  à  les  détruire  finalement.  Car 
il  existe  dans  la  population  rurale,  à  coté  de  la  ten- 
dance à  avantag-er  l'héritier  du  domaine,  une  autre 
tendance,  celle  de  ne  pas  s'éloigner  trop  du  droit  en 
vigueur  pour  les  successions  ah  intestat  (Gesetzliche 
Erbfolge).  Ola  va  si  loin  qu'il  n'y  a  pas  encore  long- 
temps, bien  des  propriétaires  ne  demandaient  pas 
du  tout  la  liberté  d'instituer  eux-mêmes  l'héritier  et 
qu'aujourd'hui  encore,  des  voix  se  font  entendre 
poui'  dire  qu'il  est  mauvais  que  les  parents  aient  le 
drt)it  de  choisir  l'héritier  du  domaine  et  de  fixer  les 
soultes  des  frères  et  des  su'urs.  Si  le  législateur  in- 
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troduit  le  partage  égal  pour  les  successions  ah  intes- 
tat,  la  tendance  de  laisseï'  la  ferre  aux  héritiers 
légaux  entrera  en  conflit  avec  les  usages  existant  au- 
jourd'hui et  à  la  longue  il  arrivera  de  plus  en  plus 
souvent  que  les  pai'ents  s'en  tiendront  à  la  règle 
légale,  évitant  ainsi  la  responsabilité  dune  disposi- 
tion ditiérentc.  (jue  le  législateur  ne  pense  dcjnc  pas 
([ue  les  niu'urs  soient  plus  puissantes  ([ue  la  loi  ; 
c'est  à  lui  de  nietti-e  la  loi  en  accord  avec  les  mu'urs 
pourvu  ([u'il  les  reconnaisse  comme  justes  et  hien 
fondées  ». 

Les  représentants  de  la  province  ne  se  bornaient 
pas  à  des  critiques,  mais  il  opposaient  un  autre  pro- 
jet de  loi  à  celui  du  gouvernement.  Ce  fut  celui  là 
c|ui  obtint  force  de  loi  (Gesetz  betrefïend  das  Hoefe- 
recht  in  der  Provinz  Hannover  vom  2  juin  1874). 
Pour  faii'e  une  concession  aux  défenseui's  du  droit 
commun,  ce  projet  n'introduisait  pas  la  transmission 
intégrale  comme  la  règle  en  matière  de  successions 
ah  intestat,  mais  il  permettait  aux  propriétaires  de 
faire  inscrire  leurs  domaines  dans  des  l'ôles  spéciaux 
(HoeferoUen)  et  d'assurer  par  là  la  transmission  inté- 
grale du  domaine  à  un  seul  héritier  préci[)utaire, 
(s'ils  venaient  à  mourir  ah  intestat. 
La  loi  du  2  juin  187i  contenait  encore  les  disposi- 
_        tions  suivantes  : 

1"  Sont  appelés  à  la  succession  du  d(jmaine  (Aner- 
ben)  le  fds  aîné  et  sa  descendance  sans  différence  de 
'       sexe  ou  la  lille  aînée  s'il  n'y  a  pas  de  iils  ; 
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2''  Le  domaine  est  évalué,  pour  le  partage  entre 
les  héritiers,  d'après  le  revenu  annuel  que  le  domaine 
rapporte  s'il  est  cultivé  convenablement  dans  les  con- 
ditions de  culture  actuelles.  Les  bâtiments  ne  sont 
pas  taxés  à  part.  On  déduit  les  charges  perpétuelles 
du  revenu  annuel  et  le  reste  est  niultiplié  par  20, 
Enfin  il  faut  y  joindre  encore  l'inventaire  taxé  à  sa 
valeur  de  vente  ; 

3"  Dans  le  partage  de  la  succession,  la  valeur  du 
domaine  prend  la  place  de  ce  dernier.  Celui-ci  est 
attribué  à  l'héritier  du  domaine  (Anerbe)  qui  en  re- 
çoit le  tiers  comme  préciput.  Le  partage  se  fait 
ensuite  selon  les  règles  du  droit  commun. 

-io  Le  propriétaire  d'un  domaine  auquel  la  loi 
s'applique,  peut  ordonner  par  testament  ou  dans  un 
acte  légalisé  que  la  succession  légale  ne  doit  pas  s'y 
appliquer;  il  a  aussi  le  droit  de  désigner  celui  de  ses 
enfants  qui  doit  être  l'héritier  du  domaine,  la  manière 
dont  celui-ci  doit  être  avantagé  et  la  valeur  d'éva- 
luation du  domaine. 

5o  Les  dispositions  du  père  ne  peuvent  être  atta- 
quées pour  lésion  de  la  réserve  en  tant  qu'elles  accor- 
dent l'usufruit  du  domaine  au  père  ou  à  la  mère  de 
l'héritier  jusqu'à  sa  majorité  ou  quelles  ajournent  le 
paiement  des  soultes  jusqu'à  la  majorité  des  frères 
et  des  sœurs  qui  doivent  être  élevés  alors  par  l'héri- 
tier tlu  domaine. 

Le  nou)bre  des  domaines  auxquels  la  loi  du  2  juin 
1874  pouvait  être  appliquée  a  été  évalué  à  près  de 


100.000.  Environ  67.000  étaient  inscrits  en  1897  dans 
les  rôles  créés  par  la  loi. 

La  province  de  Wkstpiialik  se  compose  de  n(»ni- 
bre  d'anciens  Ktatsde  l'Empire  où  existaient  autrefois 
une  foule  de  lois  et  de  coulumes  réglant  la  succession 
à  la  propriété  foncière.  Dans  la  plus  grande  partie 
des  régions  ([ui  forment  aujourd'hui  cette  province, 
la  transmission  intégrale  des  domaines  se  pratiquait 
alors  pour  les  propriétés  de  toute  sorte  et  de  la  même 
façon  que  nous  l'avons  constaté  pour  le  Hanovre. 

Après  qu  en  1807  et  1810  ces  territoires  eurent  été 
répartis  entre  le  royaume  de  Westphalie,  la  France 
et  les  grands-duchés  de  Berg  et  de  Hesse,  les  droits 
féodaux  furent  abolis  et  le  code  Napoléon  fut  intro- 
duit. Ce  dernier  fut  remplacé  en  181o  par  le  code 
prussien,  les  droits  féodaux  restèrent  abolis  à  l'excep- 
tion des  redevances  qui  tiraient  leur  origine  du  droit 
de  propriété.  Les  domaines  grevés  de  charges  de 
cette  nature  ne  pouvaient  être  divisés  jusqu'à  l'amor- 
tissement des  charges,  qui  fut  réglé  par  la  loi  du 
2  mars  1850. 

En  1836  déjà,  une  loi  spéciale  fut  rédigée  en  vue 
de  régler  la  transmission  de  la  j)ropriété  foncière 
selon  les  usages  qui  se  praticjuaient  dans  les  pro- 
vinces depuis  les  temps  anciens. 

Aux  termes  de  cette  loi,  la  succession  devait  être 
réglée  de  façon  différente  pour  tous  les  domaines 
qui  avaient  été  soumis,  en  1806,  à  des  principes  suc- 
cessoraux   dérogatoires    au    droit   commun.    La    loi 
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désignait  Fhéritier  qui  avait  un  droit  au  domaine  et 
lui  accordait  un  préciput.  Cette  loi  ne  répondait 
guère  aux  désirs  des  classes  rurales.  On  se  plaignait 
de  ce  que  l'ordre  dans  lequel  les  enfants  étaient 
appelés  à  succéder  au  domaine  ne  fût  point  conforme 
aux  mœurs  du  pays;  la  loi  préférait,  par  exemple, 
celui  des  garçons  qui  avait  fait  son  service  militaire. 
On  re[)rochait  aussi  à  la  loi  de  ne  point  donner  la 
faculté  de  disposer  aux  propriétaires  qui  n'avaient 
pas  de  descendants.  Ce  fut  à  la  suite  de  ces  réclama- 
tions que  ladite  loi  fut  abolie  en  1848. 

Trente  ans  plus  tard,  l'Association  des  paysans  de 
Westphalie,  qui  était  dirigée  par  le  célèbre  baron 
de  Schorlenier-Alst,  publia  un  projet  de  loi  tendant 
à  assurer  la  transmission  intégrale  des  domaines 
d'un  revenu  cadastral  de  plus  de  75  marks  en  cas  de 
succession  ah  intestat.  L'ordre  des  héritiers  ayant 
un  droit  au  domaine  y  était  fixé  d'une  manière  qui 
répondait  aux  anciennes  coutumes.  Le  gouvernement 
refusa  de  donner  son  assentiment  à  ce  projet  qui  lui 
paraissait  aller  trop  loin  et  présenta  bientôt  un 
autre  projet  qui  devint  la  loi  du  30  avril  1882  (Land- 
gûterordnung).  Le  système  introduit  par  cette  loi 
répondait  aux  dispositions  de  la  loi  du  2  juin  1874 
pour  le  Hanovre.  Les  domaines  inscrits  dans  des 
rôles  spéciaux  (Landguterrollen)  sur  la  demande  des 
propriétaires  devaient  être  transmis  intégralement 
au  cas  de  succession  ah  intestat.  La  transmission 
intégrale  rendue  ainsi  facultative  ne  paraissait  pas 
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sulTisaiitc  à  lAssociatiou  dos  [)ay.sans  cl  une  propa- 
eande  se  fit  en  faveur  d'une  nouvelle  loi  qui  devait 
étendre  le  principf.  I.a  crise  agricole  vint  à  l'aide  de 
ce  mouvement,  car  on  pouvait  constater  que  l'endet- 
tement était  moins  grand  et,  par  conséquent,  la 
crise  moins  grave  dans  les  régions  où  les  propriétés 
ne  se  morcelaient  pas  en  cas  de  succession  et  où 
riiéritier  (|ui  se  chargeait  du  domaine  était  avan- 
tagé. Ainsi  les  etï'orts  des  paysans  westphaliens  pu- 
rent finalement  triompher. 

D'après  la  loi  du  2  juillet  1898  (Gesetz  betreflbnd 
das  Anerbenrecht  bei  Landgûtern  in  der  Provinz 
Westt'alen,  etc.),  la  transmission  intégrale  n'est  pas 
non  |)lus  obligatoire  et  dépend  encore  de  l'inscrip- 
tion des  doujaines  dans  un  rôle  spécial.  Mais  ce  qui 
fait  la  ditférence  avec  l'ancien  état  des  choses,  c'est 
que  cette  inscription  ne  dépend  plus  en  général 
du  bon  vouloir  du  propriétaire.  Chaque  j)ropriété^ 
rurale  formant  un  donmine  sur  lequel  peut  vivre 
une  famille  et  poi-lant  une  maison  d'habitation  est 
inscrite  dans  ce  r()le  sur  la  demande  d'un  commis- 
saire du  gouvei'uement.  Dans  certains  cantons,  [)ar 
contre,  l'inscriplioii  est  faite  à  la  demande  du  pro- 
[)riétaire.  (lecï  est  d'ailleurs  la  règle  [)our  les  domai- 
nes d'un  reveiui  cadastral  de  moins  de  60  marks. 
Le  propriétaire  a  le  droit  de  disposer  entre  vifs  et 
par  testament;  mais  s'il  meurt  iiitest;it,  le  domaine 
passe  au  fils  aiaé  ([ui  reçoit  le  tiers  de  la  valeur 
du  domaine  comme  préciput. 
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Dans  certains  districts,  c'est  le  cadet  qui  est  Ihé- 
ritier  du  domaine.  Dans  d'autres,  le  préciput  est 
fixé  au  cinquième.  Pour  l'évaluation  du  domaine  dans 
le  partage,  son  rendement  moyen  annuel  est  pris 
pour  base  et  multiplié  par  25.  Si  l'héritier  vend  le 
domaine  moins  de  quinze  ans  après  s'en  être  chargé, 
il  est  obligé  de  rembourser  le  préciput  aux  cohéri- 
tiers. Les  frères  et  sœurs  de  l'héritier  ont  droit  à 
l'entretien  sur  le  domaine  jusqu'à  leur  majorité. 
Tous  les  dix  ans,  le  commissaire  du  gouvernement 
doit  examiner  si  les  domaines  inscrits  dans  les  rôles 
répondent  encore  aux  conditions  légales  et  si  d'au- 
tres domaines  qui  ont  les  mêmes  qualités  ont  été 
créés. 


APPENDICK   II 

RÉPARTITION    DE    LA    PROPRIÉTÉ    FONCIÈRE    EN    PRUSSE 
DE    1878    A    1893 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  comparer  la  division 
de  la  propriété  foncière  en  France  avec  celle  qui  a 
existé  en  Prusse  dans  la  période  1878-93.  Jusqu'au 
1"^  janvier  1900,  date  à  laquelle  le  nouveau  code 
allemand  est  entré  en  vigueur,  le  code  Napoléon 
régnait  dans  la  Prusse  rhénane.  Dans  toutes  les 
autres  parties  du  royaume  de  Prusse,  les  lois  ne 
favorisaient  guère  le  morcellement  de  la  propriété 
rurale.  Elles  prescrivaient,  elles  aussi,  le  partage 
judiciaire  dans  le  cas  où  les  héritiers  ne  tomhaient 
pas  d'accord,  mais  elles  donnaient  une  grande  liberté 
au  juge  qui  avait  à  opérer  le  partage.  D'ailleurs,  ce 
dernier  devait  suivre  les  dispositions  des  ascendants 
s'ils  en  avaient  laissé  (').  La  législation  sur  les  Hoe- 
ferollen  (voir  l'appendice  l)  favorisait  la  conserva- 
tion   de    l'intégralité  des    domaines    en   réglant  les 

(')  Voir  pour  plus  de  détails  Miasl<owski.  Dus  Erbrechl  und  rite 
Gntndeiqentumsverle'flung  im  Deulschi-n  Reiçh,  Leipzig,  1882,  I, 
p.  185  s. 
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successions  ah  i.nlrsfat  pour  les  domaines  inscrits 
dans  cerlains  rôles.  Les  lois  créant  l'institution  des 
Rentengiiter  (domaines  dont  la  propriété  est  acquise 
contre  le  payement  d'une  rente)  posaient  nettement 
le  princijie  de  la  transmission  intéi^rale.  Enfin,  la  loi 
permet  dans  le  royaume  entier  de  créer  des  tïdéi- 
commis  et  une  bonne  partie  des  grands  propriétai- 
res  a  profité  de  cette  faculté.  Sous  l'empire  de  cette 
législation,  la  petite  propriété  s'est  agrandie  d'une 
façon  remarcjuahle.  Ce  fait  résulte,  pour  la  période 
de  J878  à  1893,  d'un  grand  travail  du  bureau  de 
statistique  auquel  les  notes  suivantes  sont  emprun- 
tées ('). 

Cette  publication  officielle  a  pour  base  la  statisti- 
que de  l'impôt  foncier,  il  s'agit  d'un  relevé  des  pro- 
priétés bâties  aux([uelles  une  superficie  cultivée  est 
attachée.  Il  ne  se  rapporte  pas  aux  villes  et  aux 
villages  où  la  plus  grande  partie  des  maisons  est 
donnée  à  bail.  Les  biens  de  l'Etat,  des  communes  et 
d'autres  personnes  morales  ne  figurent  non  plus 
dans  cette  statisti([ue.  Le  caractère  de  cette  dernière 
ne  pei-met  j)as  d'en  comparer  les  chiffres  avec  ceux 
d'autres  statistiques,  mais  ils  sont  j)récieux  en  ce 
((uils  l'ont  ressortir  les  changements  (jui  ont  eu  lien 
dans  la  période  de  1878  à  1893.  Il  faut  remai-quer 
que   les  chitl'res  qui  vont  être  cités  ne  se  rapportent 

(')  Preussisclie  Slatislik  heraus^P!.;el)('n  vom  l\ii'nif;liclien  slalislis- 
clieii  Bai'Pau,  n.  146,  Ctiiinrleigeiiliiin  uihI  (iebiiide,  I.  Teil  Das  Gnin- 
deigenUm,  Berlin,  1898. 
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qu'à  dos  propriétés  dont  le  revenu  sutlit  p<»ui'  nour- 
rir une  famille. 

Le  nonihre  de  ce.'î  pro[»riotés  s'est  accru  jieudant 
cette  période  dans  les  proportions  suivantes  : 


Dans  le  loyaiime J.(3  p. 

Dans  les  provinces  : 

Prusse  orieiilaie 5,3  p. 

Prusse  occidentale .  .      .  7,8 

Brandebourg 7,3 

Poméranie 6,1 

Posen 3,4 

Si'ésie 1.9 

Saxe 5,4 

Sles\  ig-Holstein 4,2 

Hanovre  . 5,"J 

Weslplialie 5,1 

F  J  esse-Nassau 3.<J 

Provinces  Rhénanes.  .   .  3,7 


lOJ. 
lOÔ. 


Le  tableau  suivant  indique  île  (juelle  manière 
raccroisseinent  du  ehillVe  total  des  domaines  eu 
([uestion  s'est  réparti  entre  les  ditierentes  classes 
de  propriété  selon  leur  étendue. 
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1893.  . 

1619  223 

164 

3<i6 

270 

238 

178 

166 

49 

12,1 

7,58 

3,82 

1,68 

1878.  . 

1547 

2tX) 

156 

296 

256 

221 

172 

172 

50 

12,0 

7,56 

3,88 

1,75 
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Laccroisscnient  des  classes  inférieures  de  |)ro- 
priété  qui  ressort  de  ces  chiflVes  n'a  pas  seulement 
eu  lieu  en  nondire  mais  aussi  en  étendue.  Les  do- 
maines d'un  rev<Miu  cadastral  de  moins  de  3(M)  marcs 
ont  augmente  de  o,7  p.  100  en  nondjre  et  de  2,4 
p.  100  en  superficie  dans  le  royaume  entier.  Dans 
cet  accroissement,  la  très  petite  propriété  a  eu  une 
large  part.  Les  terres  ayant  un  revenu  cadastral  de 
30  à  90  marcs  se  sont  élevées  en  nombre  de  20  à 
3o.000  et  en  étendue  de  279.000  à  489.000  hec- 
tares, celles  d'un  revenu  cadastral  de  90  à  150  marcs 
sont  montées  de  95  à  122.000  et  leur  superficie  de 
1.295.000  à  1.598.000  hectares. 

Les  chitfres  qui  viennent  d'êlre  cités  acquièrent 
une  importance  spéciale  par  les  interprétations  qui 
leur  sont  données  dans  cette  publication  officielle 
après  des  recherches  approfondies  pour  chaque 
district.  On  constate  en  général  deux  courants  qui 
agissent  en  sens  inverse.  D'une  part,  les  achats  de 
l'Etat  et  des  communes,  évalués  à  242.000  marcs,  font 
baisser  en  i>ien  des  contrées  la  superlicie  cultivée 
qui  est  comprise  dans  cette  statistique.  Les  ventes  de 
terres  à  des  sociétés  de  spéculation  sur  les  terrains  et 
à  des  établissements  industriels,  puis  l'emploi  de 
champs  comme  terrain  de  construction  ont  exercé 
une  influence  dans  le  même  sens.  Enfin  quelques 
grands  propriétaires  ont  agrandi  leurs  domaines 
aux  dépens  de  petits  ou  moyens  propriétaires. 

D  autre  part,  des  circonstances  de  diverse  nature 


ont  favorisé  le  morcellement.  La  baisse  dn  prix  des 
produits  agricoles  et  l'augmentation  des  frais  de  pro- 
duction ont  fait  naître  la  tendance  générale  de  vendre 
des  {)arcelles  pour  simplilier  l'exploitation  et  pour 
faire  des  économies  sur  les  salaires.  Il  existe  en  même 
temps  une  forte  demande  de  terre.  On  a  remarqué, 
dans  certains  districts  de  la  Prusse  orientale,  qu'un 
nondjre  de  petites  gens  qui  vivaient  jus([ue-là  dans 
des  logements  qu'ils  prenaient  à  bail  ont  su  acqué- 
rir de  petits  doujaines  à  eux.  D'autres  personnes 
originaires  des  provinces  orientales  qui  ont  l'habi- 
tude de  s'en  aller  travailler  dans  l'Ouest,  pendant 
l'été,  comme  ouvriers  agricoles  (Sachsengaenger) 
ou  bien  dans  les  mines  de  ^Yestphalie,  achètent  de 
petites  fermes  avec  les  économies  (juils  rapportent. 
Ceci  a  été  constaté  dans  les  régences  de  Kœnigsberg;- 
et  Poseu.  Des  faits  analogues  ont  été  observés  dans 
la  régence  de  Cassel.  La  demande  de  teri-e  a  été 
particulièrement  forte  de  la  part  des  ouvriers  indus- 
triels. En  Silésie,  Saxe,  Westphalie  et  dans  les  pro- 
vinces rhénanes,  une  foule  d'ouvriers  mineurs  et 
industriels  tâchent  d'acquérir  une  petite  maison  et 
quelques  parcelles.  Leurs  efforts  sont  souvent  secon- 
dés par  les  grands  chefs  de  l'industrie  qui  désirent 
se  créer  un  stock  d'ouvriers  stables.  D  après  le  travail 
en  question,  ce  fait  que  des  ouvriers  achètent  des 
parcelles  explique  en  grande  partie  les  changements 
survenus  dans  la  division  de  la  propriété. 

La  division  de  la  propriété  rurale  en  cas  de  succès- 
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sion  est  paiticulièrement  fréquente  dans  les  pi'ovinees 
rhénanes.  Le  rapport  mentionne  à  plusieurs  reprises 
que  l'influence  du  droit  successoral  se  fait  sentir  dans 
cette  province  en  ce  C{ui  concerne  la  fréquence  des 
partages  en  nature. 

Dans  beaucoup  de  régions,  des  raisons  <le   diverse 
nature   ont  conduit  à  la  division  de  grandes  proprié- 
tés. Dans  les  régences  de  Guinbinnen.  Danzig,  Pots- 
dani,  Francfort,  Mersehurg  et  Kassel,  on  a  morcelé 
de  grands  domaines  pour  en  faire  de  moyennes  ou 
de  petites  exploitations.  En  maint  endroit  ceci  a  été 
Fœuvre  de  professionnels  (Guetersclilaecliter).  Des 
banques  ont  été  également  créées  dans  ce  but.  C'est 
enfin  lEst  qui  a  exercé  une  grande  influence  au  point 
de  vue  de  la  division  de  la  grande  propriété.  Par  une 
loi  du  26  avril  1886,  une  commission  spéciale  a  été 
créée  en  vue  d'acheter  des  domaines  dans  les  régions 
de  langue  polonaise  pour  y  établir  de  petits  proprié- 
taires   allemands    (Ansiedelungs-Kommission).   Jus- 
qu'en  1899  cette   commission  avait  acheté  112.467 
hectares  et  avait  établi  o0.7o7  propriétaires  sur  des 
domaines  d'une  superficie  moyenne  de  17  hectares. 
Comme  nous  lavons  déjà  mentionné  plus  haut,  les 
lois  du  27  juin  1900  et  7  juillet  1900  ont  permis  de 
vendre  des  propriétés  rurales  contre  une  rente  per- 
pétuelle dont  le  capital  peut  toutefois  être  remboursé 
par    le    (lét)iteur.   Les   commissions   (jui   avaient  été 
créées    autrefois   pour    diriger   l'amortissement    des 
redevances     seigneuriales     (  Generalkonimissionen  ) 
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furent  chargées  de  prêter  leur  concours  aux  [jiMprié- 
taires  qui  voulaient  morceler  des  tei-res  dans  ces  con- 
ditions. C  est  ainsi  i[ue  jusqu  en  1899,  80.447  hecta- 
res ont  été  transformés  en  petite  propriété. 

Les  chiffres  cités  et  les  faits  signalés  permettent  de 
conclure  cju  il  n Cst  [)as  besoin  de  lois  ijui  [loussent 
au  partage  en  nature  en  casde  succession  pour  arri- 
ver à  une  plus  g  rande  division  du  sol  lorsque  les  con- 
ditions économiques  l'exigent. 
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